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INTRODUCTION 



Montrer les principaux traita de la justice cri- 
minelle aux époques les plus intéressantes de 
l'histoire, tel à été notre but. 

La physionomie des peuples est mobile comme 
celle des individus. Il y a cependant pour chacun 
d'eux certains moments où leur caractère propre 
s'accentue davantage. Nous avons voulu saisir 
quelques-uns de ces moments pour présenter, au 
milieu de civilisations très-diverses , les formes 
vraiment originales dés juridictions répresaive^i. 
Il nous a paru que les autres formes, appliquées 
ailleurs dans des. combinaiions infinies , n'en 
étaient que des modalités- Les types essentiels 
que nous avons esquissés sont au nombre de sept, 
et leur réunion doit ainsi composer une unité. 
Nous donnons à ces esquisses le nom d'Audiences, 
pour exprimer que notre intention est de faire 
voir la justice pénale à l'œuvre, en exercice, plu- 
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tôt que d'aborder des problèmes abstraits et des 
thèses philosophiques. 

Nous commençons par Athènes et Rome. Cest 
le point de départ classique et peut-être ration-- 
nel, car ces deux cités mères sont pour nous la 
source de tout. Au-delà , on sait peu de choses ou 
du moins on ne sait rien clairement : ceux qui ont 
prétendu reconstruire lés institutions judiciaires 
d'une plus haute antiquité, TÉgypte, la Judée, la 
Perse, à l'aide des notions éparsès que l'érudi- 
tion parvient à rassembler, n'ont guère recueilli 
que des conjectures comme matériaux de leur édi- 
. fice (i). Il faut toujours bien, en remontant, abou- 
tir au mystère. Mieux vaut s'arrêter en-deçà des 
ténèbres. Athènes et Rome sont en réalité, en ces 
matières, les seuls points lumineux du passé. Une 
tradition ininterrompue nous relié à elles, une 
solidarité intellectuelle toujours persistante 
nous Les rappelle, un certain instinct de filiation 
nous les fait encore comprendre. Quant à ces 
peuples plus lointains, dont la législation ne nous 
est arrivée que par lambeaux et par énigmes, nous 



(1) Filangieri, La science de la législation, liv. III, part. 4, ch. 2. 
Sigonius : De Republ. HebrœOy liv. VI, «b. vu. 
Dîodorede Sicile,. liv. I, secl. 2; liv. Il, sect. 3, elc. 
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ne sentons rien désormais qui nous mette en com- 
munication avec eux, rien qui nous révèle chez 
eux notre berceau, nos premiers souvenirs, notre 
air natal, et rien ne nous attire plus vers eux que 
l'étrange ctiriosité qui fait regarder avec inquié- 
tude dans desabimes inconnus. C'est une illusion, 
à nos yeux du moins, que de croire discerner avec 
précision et dans leur esprit véritable, les, prin- 
cipes d'organisation pénale que suivaient ces na- 
tions qui flottent vaguement si loin de nous dans 
le temps. Quand ftous retrouvons la lettre de leurs 
lois, nous n'en retrouvons plus la conscience. 

Notre cercle ainsi limité, chacune des Au- 
diences se place dans un cadre historique. 11 est 
peu intéressant de connaître d'anciens procédés 
juridiques, en les isolant : sans valeur par eux- 
mêmes, ils n'en peuvent avoir que dans leur rap- 
port avec des idées plus générales. Leur utilité 
pratique, d'un autre côté, est à peu près nulle : 
on n'emprunte pas à un peuple sa procédure cri- 
minelle, car il faudrait aussi lui emprunter ses 
mœurs publiques ; et la France en particulier n'a 
eu qu'à se repentir des imitations de ce genre. E t 
puis, ces vieux textes qu'on découvre et qu'on rac- 
corde, quelle réalité ont-ils jamais eue? Ils ne le 
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disent point. Leur existence ne prouve nullement 
leur application. De no.s jours et chez nous, dans 
ce pays de légalité par excellence, plusieurs pres- 
criptions pénaleg ne sont ni abrogées ni obser- 
vées. Dans d'autres temps et d'autres lieux, que 
de lois demeurées lettres mortes I Que de leurres 
et de déceptions I M. F. Hélie exprime à diverses 
reprises cette idée (1), qu'une législation disparue 
peut être scientifiquement appréciée en soi, dans 
sa portée substantielle, sans qu'on ait à se préoc- 
cuper de son inexécution possible à sa date. Ce 
très-éminent jurisconsulte a raison en théorie, et 
sa pensée, renfermée dans l'étude du droit en lui- 
même, il la justifie bien dans le premier volume 
de son grand ouvrage où l'érudition la plus éten- 
due se rehausse d'une magnifique ampleur d'ex- 
position. Mais un autre point de vue, tout diffé- 
rent, est acceptable ^n^s\,Quidlegessine moribus? 
Les lois criminelles, qui tiennent si intimement à 
Tordre politique, n'ont de signification que par 
leur concordance avec l'esprit public des nations^ 
Cest là qu'est leur vie. Nous l'avons cherchée, en 
essayant d'éclairer par l'histoire la science s^é- 



(4) Traité de Vinstrmtion criminelle, i. I*% p. 19<-!î45, efc. 
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culatite et de trouver la vérité sous la fiction des 
textes. 

La première Audience est celle des Iléliastes, 
à Athènes. Elle se placé au temps où la démocra- 
tie, parvenue à sa dernière limite d'expansion, 
règne sans contre-poids dans l'administration de 
la justice. Des milliers de citoyens siègent en 
masse dans le Tribunal , qui est pour eux tin 
moyen de gouvernement, et Taccusation s'exerce 
par la voie de l'Action populaire. 

La seconde Audience, celle du Préteur, se tient 
dans la Rome républicaine. Les juridictions cri- 
minelles affectent une forme aristocratique. C'est 
encore le jury comme à Athènes, mais basé sur un 
autre principe : deux classes privilégiées , peu 
nombreuses, sont seules en possession de fournir 
le personnel des jurés. 

Au IV' siècle de notre ère, le monde romain a 
changé de face ; l'Empire lui-même, établi depuis 
longtemps, subit alors une double crise : tandis 
que la Religion chrétienne le conquiert au- de- 
dans, les frontières se rompent soûs TefFort des 
Barbares. La troisième Audience montre à ce 
moment la Justice, émanation de l'absolutisme 
politique, 'personnifiée dans un homme, concen^ 
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trée dans la seule main du Préside, qui poursuit, 
qui instruit, qui accuse et qui juge tout à la fois. 

Ces trois formes, démocratie à Athènes, aris- 
tocratie à Rome, autocratie sous TEmpire, ont 
épuisé le génie du vieux monde en fait d'organi- 
sation criminelle. Mais le mode de preuves a 
toujours été le même jusqu'ici : les Héliastes , 
le Préteur, le Préside admettaient tous les 
moyens de conviction qui sont encore en usage 
aujourd'hui. Seuleipent, ils y ajoutaient la Tor- 
ture, qu'on retrouve dans toute l'antiquité, bien 
qu^elle présente, selon les lieux et les temps, 
des différences notables dans l'étendue de son 
application. 

Le nouveau monde des Barbares apporte de 
profonds changements dans l'organisation des 
tribunaux, mais là n'est cependant pas son ori- 
ginalité. La quatrième Audience, que nous pla- 
çons à l'établissement des Francs dans la Gaule, 
se tient au Mal, sous la présidence du Comte. 
Les guerriers seuls y siègent coipme jurés; l'of- 
fensé seul a le droit d'accusation; la seule peine 
applicable est un Wergeld ou indemnité pécu- 
niaire. Deux moyens nouveaux de preuve appa- 
raissent : les Conjurateurs et les Ordalies. 
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Trois ou quatre siècles après, F instinct indivi- 
dualiste des Chefs Francs a cou.titué la féoda- 
lité, et la cinquième Audience est celle du Sei- 
gneur haut^jmticier j dans sa Cour. Quelques 
hommes choisis par lui dans la classe de Tac- 
cusé, y rendent la justice. La peine a repris sort 
ancien caractère alTlictif ; mais le combat judi- 
ciaire remplace à peu près tous les autres genres 
de preuves. 

Lorsque la Royauté parvient à dominer la so- 
ciété féodale, elle se donne dans les Parlements 
une justice centralisée à son image. Une séance 
de la Tournelle, qui est la chambre afFectée au . 
service criminel dans ces grandes compagnies, 
forme la sixième Audience. La procédure secrète 
y est substituée à la discussion orale, le huis-clos 
à la publicité , F artifice des preuves légales à la 
liberté de conviction. La Torture est d'un usage 
normal. Les procédés sont en beaucoup de points 
ceux de Tlnquisition, dont on répudie le nom et 
le but en lui empruntant ses moyens. 

A la dernière Audience on est à la Cour d'as- 
sises. La France, passée au feu d'une révolution 
qui lui a donné comme une nouvelle âme et Va 
délivrée de la lourde obsession du passé , ap- 
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plique dans cette belle forme de justice les plus 
précieuses conquêtes de l'esprit moderne. Quel- 
ques rapprochements avec le jury anglais mon- 
trent qu'elle n'a rien à redouter delà comparai- 
son. 

On peut apercevoir déjà au choix de ces Au- 
diences, aux temps et aux lieux. où nous les pla- 
çons, que notre objet se circonscrit aux juridic- 
tions communes, laissant à l'écart les juridic- 
tions inférieures et exceptionnelles. C'est évi- 
demment l'organisation des Tribunaux ordinai- 
res, chargés de la répression des délits les plus 
graves j qui révèle chez une nation son système 
pénal, et qui en marque la puissance et l'esprit. 

Nous n'exposons dans cette étude, où l'histoire 
domine le droit, que quelques vues d'ensemble. 
Aussi ne saurait-elle avoir d'utilité positive , ni 
offrir d'intérêt aux gens de la pratique. Rien ne 
ressemble moins à un Manuel . Triste aveu à faire 
aujourd'hui. Nous en ferons un autre aussi pé- 
nible, en déclarant notre impuissance à donner 
aucun conseil à nos Législateurs, à leur suggérer 
aucune réforme, à présenter aucun Projet. Mais, 
pour être entièrement sincère, nous ne dissimu- 
lerons pas une espérance que nous avons : c'est 
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qu*après avoir suivi pendant tant de siècles le 
sort de la justice, tantôt sacrifiée aux calculs 
égoïstes de la politique, tantôt livrée à la cupi- 
dité ou à la violence, tantôt enchaînée à des sys- 
tèmes absurdes et homicides , on appréciera 
mieux F idéal si. pur que la France actuelle se^ 
fait de la répression, on bénira le nouveau génie 
qui l'inspire et on remerciera Dieu de nous avoir 
donné une telle patrie, grande, et belle à tant de 
titres, grande et belle surtout par le sentiment 
de Téquité, 



LES HÉLIÀSTES 



AUDIENCE DES HÉLIASTES 



(ÉPOQUE ATHÉNIENNE.) 



Le Tribunal ordinaire pour juger les crimes à Athènes 
était celui des Héliastes. Il y aurait sans contredit, au 
point de vue purement juridique, un certain intérêt à 
le voir fonctionner. La plupart des grandes règles qui 
dominent aujourd'hui chez nous l'Action publique, tels 
que le jugement par les citoyens, la publicité des débats, 
la discussion libre, orale, contradictoire, y étaient ap- 
pliquées. Malgré ces analogies, toutefois, nos institutions 
criminelles n'ont pas leurs racines dans le droit attique, 
elles sont sorties de nos traditions natiohales : la chaîne 
qui reliait Athènes à Rome et Rome à la Gaule fut rom- 
pue par l'invasion germanique. Mais, quels que soient à 
cet égard, entre la Grèce et la France, les rapports de 
filiation, toujours est-il vrai de dire qu'à plus de deux 
mille ans d'intervalle^ ces peuples qui représentent dans 
son expression la plus haute, la civilisation de l'antiquité 
et celle des temps modernes, ont proclamé dans l'admr- 
nistration de la justice les mêmes formes et les mêmes 
principes tutélaires. Et si des différences profondes dans 

1 
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les conditions sociales des deux peuples enlèvent à cette 
étude une grande partie de son utilité pratique, l'intérêt 
historique reste tout entier. 

Le principe fondamental do la Justice criminelle à 
Athènes était le jugement par le peuple. L'Héliée (1) ou 
tribunal des Héliastes, correspondaitaussi complètement 
qu'il est possible à cet esprit démocratique. Composé de 
la multitude, il siégeait sous le ciel, en plein soleil, 
HèXtoç, etce nom indiquait en même temps l'éclat de sa 
prééminence sur les autresjuridictions.*Chaque année, 
Tun des Archontes tirait au sort dans les tribus de la 
ville 6,000 citoyens qui devaient fournir des Juges aux 
divers tribunaux. Les seules conditionsd'aptitudeétaient 
l'âge de trente ans, une vie exempte de toute.note d'in* 
famie, et de ne rien devoir au trésor public. Les 6,000 
élus du hasard étaient divisés en dix sections de 501 
membres chacune, ce nombre impair ayant pour objet 
de prévenir les partages. Comme lesdix sections ne com- 
prenaient que 5,010 individus, il en restait 990 dispo^ 
nibles pour palrer aux éventualités des décès, des ab- 
sences, des incapacités survenus. Cette masse de juges 

(4) On peut voir, sur f organisatron des Héliastes, Samuel Petit (heg. 
att.), notamment les dix titres du Uvre IV où sont transcrits lea textes 
des lois criminelles d'Athènes qui nous sont parvenues. -^Sigonius (de 
Repu. Athen.), notamment les cinq chapitres du livre llï. Le cha- 
pitre IV traite De judidis Heliœœ. — Dorsini (Fastes attiques). Filaii- 
jfZéT», livre III, %• part. ch. ii. — Pierre A^ault, Tordre, formalités et 
instruction judiciaire chez les Grecs et les Romains. Barthélémy, 
chap. XV à XIX. — M. F. Hélie, Théorie du C. d'instruction cri- 
minelle. — M. Cametf Revue de législation > t. XX. 
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formait l'Héliée. Suivant la nature des crimes^ une sec- 
tion siégeait seule, ou bien plusieurs seetions, et quel- 
quefois même toutes les sections étaient réunies. La 
délégation du pouvoir judiciaire étant faite dans des 
proportions si larges, le droit des délégués étant soumis à 
si peu de restrictions, c'était véritablement le peuple qui 
siégeait hii-roème. 

Pour apprécier, on le conçoit, la valeur de cette jus- 
tice, il faut non-seulement connaître les règles de procé- 
dure qui la dirigeaient, mais surtout l'esprit qui animait 
ce nombreux personnel. 

Athènesn'avaitjamaisjpuîqu'àde fort rares et fort 
courts moments, d'un pouvoir pondéré. Ce fut à pro- 
prement parler une démagogie corrigée de temps à au- 
tre par des tyrans. A la fin du vi* siècle avant notre ère 
(du 594), Tarchonte Selon lui donna une Constitution 
qni divisait l'autorité entre le peuple, chargé de faire les 
lois, uw Sénat annuel, chargé de les proposer, un Aréo- 
page inamovible, chargé de veiller à leur conservation. 
Lesrprolétaires étaientalors exclus de toutes les fonctions 
executives, mais admissibles à toutes les fonctions judi- 
eiaifeSi Solon s'absenta pendant dix ans pour laisser 
s'affermir son ouvrage, et revint juste à point pour voir 
Pisistrate, favori de la multitude, usurper la toute-puis- 
sance. Quelques années plus tard (an 51 3), Hipparque, 
fils et successeur de Pisistrate^ est tué par Harmodius, et 
la Constitution reprend son empire. C'est alors qu'Athè- 
nes joua son grand rôle dans la guerre Persique. Pour 
récompenser les services militaires du peuple, Aristide 
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(an 474) le fit admettre aux magistratures executives^ ce 
qui rompait l'équilibre de la Constitution. Bientôt Péri- 
clès s'empare du pouvoir, qu'il exerce pendant quinze 
ans (de 444 à 429). Ce fut lui qui attribua un salaire 
comme droit d'assistance aux audiences des tribunaux. 
Nouvelle et considérable concession aux intérêts popu- 
laires. A la mort de Périclès, Athènes se trouvait enga- 
gée dans la guerre du Péloponèse ; elle dut se rendre aux 
armes de Sparte et accepter la dominlation des Trente 
(an 404). Ce joug brisé au bout de huit mois par Thrasy- 
bule, une amnistie complète eflface les dissensions du 
passé, et la ville de Minerve est rendue à elle-même ; 
mais elle ne fut pas rendue à la sagesse. Elle va désor- 
mais suivre librement son expansion démocratique sans 
entrave et sans point d'arrêt. 

A partir de ce moment aussi, l'histoire de ses querelles 
intestines est dominée par un fait capital, par l'état de 
guerre permanent entre les pauvres et les riches. Les 
deux grandes factions de la ville se composent de ceux 
qui possèdent et de ceux qui ne possèdent pas. Le parti 
populaire et le parti oligarchique, au fond^ ne représen- 
tent pas autre chose. D'ailleurs, cet antagonisme entre 
les deux classes de citoyens n'est pas propre à Athènes, 
on le retrouve dans toutes les républiques grecques (1). 
Il ne faudrait pas l'imputer exclusivement à cette forme 



(1) Voir, sur ce sujet, le beau Métnoire lu en avril 4851 par M, Trop- 
long devant les cinq académies, si\r les républiques d'Âtbènes et de 
Sparte (Rev. de kg. 4854 « t. II .) 
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politique ni aux dispositions d'esprit particulières à cette 
race. Non. L'hostilité qu'on voit se reproduire partout 
a une cause plus précise et plus énergique. Cette cause, 
c'est l'esclavage. 

Le travail, confié à des mains serviles, était méprisé à 
Athènes (1). Or, c'est le travail qui, chez les nations mo- 
dernes, relie les hommes entre eux et les met dans une 
dépendance réciproque. Le riche ne peut féconder sa 
fortune que par l'activité du pauvre et le pauvre utiliser 
ses bras que par le capital du riche. Ce qui fait la pros-; 
périté de l'un fait le bien-être de l'autre. Ils concourent 
ensemble, comme deux forcés sociales, à la création et à 
l'exploitation de la richesse , qui circule entre eux 
dans un perpétuel échange. Supposez que l'esclavage, 
représentant la main-d'œuvre, s'interpose entre eux, le 
lien de solidarité est rompu : le riche est parqué dans 
sa richesse, le pauvre dans sa pauvreté. Ils seront en 
présence l'un de l'autre, comme deux ennemis méfiants 
et jaloux, l'un gardant son trésor, l'autre le convoitant. 
Le riche, sans douté, se passera du pauvre, parce qu'il 
aura l'esclave ; mais le pauvre, s'il ne congent pas à faire 
concurrence à l'esclave, n'aura d'autre ressource que de 
contraindre le riche à le nourrir. C'est exactement ce qui 
avait lieu à Athènes. La multitude était payée non-seu- 
lement pour venir à l'assemblée politique et à l'audience, 
mais pour assister aux jeux, aux fêtes publiques, aux in- 



. . (i) Xénophon, Dits mémorables, — Aristote, Folitique, lïl.l. chap. 

IV-VII. 



6 AUDIENCE 

nombrables cérémonies religieuses où la chair des victi- 
mes lui était distribuée. Patrie, justice, religion, elle fai- 
sait argent de tout. Et d'où sortait cet argent ? Du trésor 
public. Etqui alimentait le trésor? L'impôt prélevé sur 
les riches. La spoliation du riche était la condition de vie 
du pauvre. Il n'y avait pas de conciliation possible entre 
leurs intérêts. Tous les publicistes de l'antiquité, même 
les plus modérés, tel que Xénophon, avouent que là où 
le peuple n'est pas le maître absolu, il estnécessairement 
asservi. On ne voit pas de milieu. Le seul remède imagi- 
nable eût été l'abolition de l'esclavage, et, à ce point de 
vue purement humain, on ne saurait trop bénir le chris- 
tianisme qui a tant contribué à déraciner cette fatale 
institution. On peut juger des funestes effets qu'elle pro- 
duisait à Athènes, où les esclaves étaient aux hommes 
libres dans la proportion de quatre à un (1), en voyant 
les graves embarras qu'elle cause, les dangers même 
qu'elle fait courir de nos jours à deux grandes nations. 

L'arme principale du prolétariat athénien contre les 
gens riches fut l'administration de fa justice. Cette admi- 
nistration était établie en vue d'une répression énergique. 
Chez les Athéniens, aux temps où nous a conduit l'aperçu 
historique qui précède, toute autorité résidait dans ie 
peuple réuni en assemblée. Chaque citoyen y est dans 



(h) D'après les calculs de Boeckb {Économie politique des Athéniens), 
on porte le nombre des citoyens actifs d'Athènes à 20,000, ce qui 
suppose une population libre de 400,000 âmes au moins, sans com* 
prendre les étrangers, qui étaient nombreux. Quant aux esclaves^ ils 
n'allaient pas dans toute TAttique à moins de 400,000. 
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Texercice de ses fonctions. L'Assemblée, dite Ecclésie, 
décidait de tout, dominait tout, absorbait tout, la justice 
comme le reste. Non-seulement elle traitait elle-même 
les affaires de la politique, la paix et la guerre, la discus- 
sion et le vote des lois, l'impôt, les ambassades; souveut 
aussi elle évoquait les causes criminelles qui intéressaient 
profondément la République, ou ordonnait des pour- 
suites pour la punition de ces crimes. Son absolutisme, 
qui acceptait parfois, en fait, le contrôle modérateur de 
l'Aréopage, était, en droite sans limites, sous le rapport 
judiciaire.L' Aréopage, composé des fonctionnaires sortis 
avec honneur des hauts emplois, pouvait dénoncer à l'As^ 
semblée les attentats dirigés contre l'État^ la saisir d'une 
accusation; bien plus, il pouvait appeler d'une décision de 
l'Assemblée à l'Assemblée elle-même, et lui demander, 
au nom de son omnipotence, de rapporter le lendemain 
ce qu'elle avait jugé la veille. Le passage suivant de Dé- 
mosthènesurla couronne contient en quelques mots de 
curieuses indications . 

« Vous connaissez tous cet Antiphon qui chassé d' A* 
» thènes y revint, ayant promis à Philippe de brûler 
» nos vaisseaux. Je le découvris caché dans le Pirée et 
» l'emmenai dans l'Assemblée. Alors Eschine, furieux de 
» jalousie, se mit à crier que j'exerçais des violences 
» dans un État libre, que j'outrageais les malheureux, 
» que je violais l'asile des citoyens, et fit tant qu'on re- 
» lâcha le coupable. Et si l'Aréopage, instruit de cette 
» affaire et voyant votre erreur, ne l'eût fait reisaisir et 
» ramener devant vous, il échappait, grâce à ce décla- 
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» mateur. Il fut mis à mort après avoir subi la ques^ 
» tion(l). » 

Ainsi^ le peuple pouvait juger directement, juger sur 
la poursuite d'un citoyen de bonne volonté, comme était 
Démosthène, juger une seconde fois le même individu 
pour le même fait, sur la dénonciation de l'Aréopage, et 
condamner celui qu'il avait déjà absous (2). Cette auto- 
cratie judiciaire n'avait pas de bornes, et en raison du 
pouvoir souverain dont elle émanait, n'en devait pas 
avoir. On conçoit cependant que le peuple, réuni en 
masse, ne pouvait, à cause de sa masse même, exercer 
sa juridiction que dans des cas rares, exceptionnelle- 
ment graves, en face d'un véritable péril public. 

C'est pour le remplacer, dans le cours journalier des 
choses^ qu'étaient établis les tribunaux criminels, parti- 
culièrement celui des Héliastes, organisé à son image. 

L'Aréopage de son côté, par l'âge et le nombre de ses 
membres, était peu propre à remplir habituellement un 
rôle actif dans la recherche des crimes. Aussi, dans l'or- 
dre ordinaire, tout ce qui appartient à l'administration 
de la justice était confié à des magistrats spéciaux, les 
Archontes, dont les uns avaient charge de composer et 
de présider les juridictions pénales, les autres de rece- 
voir les dénonciations, d'autoriser et de régulariser les 
poursuites. 



(4) Traduction de M. Plougoulm. 

(2) Mofllesquieu trouve que c'était là une admirable loi. (Esp. des L. 
l.v.chap.lV.) 
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Mais les Archontes, non plus que l'Aréopage, n'exer- 
çaient pas l'Action publique^ c'est-à-dire qu'ils n'avaient 
pas compétence pour traduire les prévenus devant les 
tribunaux, pour soutenir contre eux l'accusation dans 
les débats de l'audience, pour demander au juge leur 
condamnation. 

A qui donc était confiée r Action publique, la fonction 
d'accuser? Le voici : 

Les Athéniens ne connaissaient guère que dans les li- 
vres des philosophes, ces sentiments de solidarité et de 
protection réciproques qui unissent intimement aujour- 
d'hui les hommes d'une même nation. Parmi eux, l'indé- 
pendance^ ou, si l'on veut, l'isolement de l'individu, était 
plus complète. A chacun le soin de sauvegarder ses in- 
térêts. De là l'idée dominante, dans leur législation, de 
laisser à la personne blessée par un délit la charge d'en 
déférer, à ses risques et périls l'auteur aux tribunaux. 
Mais à côté de cette règle s'en plaçaitune autre qu'ils pui- 
saient également dans leurs mœurs. Vivant exclusive- 
ment delà vie publique, extérieure, livrés tout entiers à 
la société politique, représentée par l'État, cette souve- 
raineté collective qu'ils exerçaient en commun, leur com- 
posait un patrimoine dont ils étaient fort jaloux. Aussi 
distinguaient-ils avec soin parmi les divers crimes, ceux 
qui portaient atteinte à la chose publique, la chose de 
de tous, et ceux qui ne lésaient directement que des inté- 
rêts individuels. Cette distinction entre l'offense faite à 
l'État et celle faite à l'individu, entre les crimes pué/ics 
et les crimes, privés f était fondamentale, c'était la base de 
la procédure criminelle. 
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Les crimes privés restaient dans le domaine privé, 
TAction publique ne s'm oecupait pas^ et nous n'avons 
pas à nous en occuper. 

Les crimes publics, au contraire, qui, en blessant oti 
non des droits particuliers, étaient réputés de nature à 
troubler la sûreté de tous, tels que le meurtre, l'incen- 
die, le vol dans les gymnases et les bains, Toffense aux 
dogmes religieux, l'attaque contre les principes de la 
démocratie, ces crimes et beaucoup d'autres, dont la loi 
donnait la nomenclature, relevaientde l'Action publique. 

Or, l'un de ces crimes avait-il été commis, deux hy-^ 
pothèses se présentaient, suivant qu'il avait ou n'avait 
pas porté une ofiEense directe à un individu en propre. 

Dans le premier cas, le citoyen lésé pouvait, par pré» 
férence à tout autre, poursuivre criminellement l'auteur 
du méfait, et d'ordinaire il le poursuivait. C'était ua© 
note d'infamie parmi les Athéniens que de s'abstenir. 
On sait que Démosthène, souffleté par Midias, avait con- 
senti, à prix d'argent, paraît-il, à ne pas le déférer aux 
tribunaux : « Ta tète, lui disait Ëschine à cette occa-^ 
sion, est une ferme que tu exploites (1). » 

Si d'ailleurs la victime avait péri, si elle se trouvait en 
état d'incapacité, si elle était esclave, la loi transmettait 
son action aux héritiers, au tuteur, au maître. 

Or, l'individu qui, offensé par un crime public, pour- 
suivait l'offenseur devant la juridiction criminelle, rem- 
plissait l'office d'accusateur, et son action suffisait seule 
pour autoriser le juge à prononcer la peine. 

(4) EschÎDe contre Glésiphon. 
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Mais venait*il, par un motif quelconque, iûtérêt, 
crainte, impuissance, à s'abstenir, alors tout Athénien 
jouissant de ses droits civiques, sans autre titre ni condi- 
tions, pouvait s'^nparer de la poursuite, se substituera 
la personne lésée, et se porter à sa place accusateur. C'é- 
tait ià V Action populaire. Et « ce concours, selon ré- 
pression de M. F. Hélie, était un ministère public que la 
loi déposait entre les mains de chacun des membres de 
la société (1). » 

Enfin, aucun citoyen ne se présentait-il , cette abstem 
tiod, ou plutôt cette désertion fort rare d'un devoir ci- 
rque, était dénoncée par les Archontes à l'Assemblée du 
peuple, qui désignait un de ses Orateurs pour soutenir 
l'accusation (2). Ces Orateurs, nommés dwyiyèpox^s ou' 
pmcpdçf étaient au nombre de dix, élus chaque année 
parle peuple. Bien que de droit la tribune fût accessible 
à tout citoyen, ils en avaient de fait une espèce demono-^ 
pôle. Accrédités dans l'esprit de la multitude, chargés 
habituellement dans la cité de la discussion des décrets, 
et au dehors de représenter Athènes dans les ambas*- 
sades, ils étaient revêtus d'un caractère quasi-officiel 
dans ce gouvernement d'opinion. Celui d'entre eux qui, 
dans une circonstance donnée, recevaitJe mandat de se 
porter accusateur, devenait en réalité dans cette cause 
particulière un magistrat du ministère public, tel que 
nous l'entendons aujourd'hui. Mais le mandat qu'il avait 
reçu expirait avec la poursuite,, et il ne remplissait qu'ac- 



(4) Théorie du Code âinstr. crim., t. ï«, p. 461. 
(2) DemosthèBOy V harangue contre Ari$togiton. 
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cidentellement des fonctions pour lesquelles il n'y avait 
point de fonctionnaire permanent. 
, Dans notre seconde hypothèse, c'est-à-dire dans le cas 
où le crime public n'avait individuellement porté préju- 
dice à. personne, il ne pouvait être question de partie plai- 
gnante, et les organes possibles de l'accusation se rédui- 
saient alors à deux : le Citoyen ou l'Orateur ; celui-ci 
n'intervenait qu'à défaut de l'autre, et daîis les conditions 
que nous venons d'indiquer. 

L'Action populaire est une des institutions les plus 
remarquables de la législation attique. Elle reposait sur 
cette idée, que tout citoyen en propre était réputé souf- 
frir de ce qui nuisait à la patrie ; idée grande et belle en 
soi, qui découlait de la souveraineté du peuple. Cette ob- 
servation, qui a été souvent faite^ paraît juste (1). Mais 
elle n'explique pas pourquoi les Athéniens n'établirent 
pas une magistrature en permanence, analogue à celle de 
plusieurs nations modernes, pour l'exercice du droit 
d'accusation. Le principe de la souveraineté populaire 
et l'identification du citoyen avec la patrie n'empêchaient 
pas la délégation annuelle de pouvoirs dans l'ordre ad- 
ministratif, militaire, religieux, dans l'ordre judiciaire 
même en la personne des Archontes : pourquoi ne Tau- 
rait-on pas admise dans le droit d'accuser? Il y avait 
à cela des raisons qui tenaient surtout aux mœurs. 

L'esprit ombrageux et égalitaire des Athéniens n'au- 
rait pas souffert une magistrature qui leur eût paru une 



(I) Montesquieu, 1. VI. chap. viii. Filengicri, 1. lïl. Mcycr, l. II. 
chap.xv. Mangin, t. I«%p.4. M. F.Hélie, Instr.cnmin,^ t. !«', p. 20. 
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censure armée du glaive, une menace incessante à leur 
liberté ; magistrature qui, pour être efficace, doit repo- 
ser longtemps dans les mêmes mains; qui, par Tobliga^ 
tion de rechercher les crimes et d'en recueillir les • 
preuves, est souvent dans la nécessité, quelle que soit sa 
réserve, de faire entrer l'inquisition au foyer domesti- 
que ; dont le premier devoir, l'impartialité, lui impose 
de n'être d'aucun parti dans la cité, de s'isoler des fac- 
tions ; qui a besoin, sous peine d'inaction et de paralysie, 
d'être garantie contre les conséquences de ses erreurs.; 
qui soit si complètement incorruptible, que le soupçon 
de corruption ne puisse venir l'atteindre; qui ne donne 
rien au caprice, à la mobilité des opinions, et fasse de la 
loi, pour le coupable, une sorte de fatalité inévitable ; en 
un mot, qui exige des conditions que les Athéniens ne 
pouvaient présenter, des sacrifices qu'ils n'étaient pas 
d'humeur à subir, des immunités qu'ils n'accordaient 
pas. Dans leur anxiété de voir usurper le pouvoir, ils 
avaient souvent réduit à quelques mois^ à quelques jours, 
à un jour même, comme pour les proèdres, l'exercice des 
fonctions publiques. Livrésà de perpétuelles dissensions, 
la justice était pour eux subordonnée à la politique, 
et l'une ne pouvait plus que l'autre connaître l'impar- 
tialité au milieu de ces citoyens, incessamment achar- 
nés à se disputer les honneurs et les emplois par la brigue 
et la violence* Ils faisaient du Tribunal une succur- 
sale de la Tribune. La vénalité fut portée à un tel point 
parmi eux que,. comprenant le danger de mettre la con- 
science d'un magistrat unique en lutte prolongée avec ses 
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eantmtises^ Us comptèrent davantage mv T intégrité dé 
la passion, et organisèrent l'Action populaire. Ils redou- 
taient tellement dan^ les procès Tinfluence d'une magis- 
trature officielle et régulière, qu'ils n'accordaient aux 
pr ésidefits, dans la direction des débats, que le pouvoir 
strictement nécessaire à raccomplissement des forma^ 
lités matérielles. On petit dire aussi que l'intervention 
babituelle d'un agent chargé en titre de diriger l'aclion 
publique, eAt apporté dans les discussions judiciaires un 
certain esprit de tradition, de règle^ de dignité, tandis 
qu'ils y cherchaient, qu'ils y voulaient un spectacle, et 
que Tattrait en était d'autant plus grand pour eux que 
bt licence y était plus grande. Enfin, leur vie à ciel ou* 
vert, les plaçant perpétuellement sous les yeux les uns 
des autres, enlevait à chacun d'eux cette sorte d'autorité 
morale dont l'organe du ministère public a besoin, et 
qu'il puise de nos jours dans une existence recueillie. 
Leur promiscuité permanente dans l'Agora détruisait 
en eux io«t respect de ITndividu. Les plaidoyers qu'ils 
nûm ont laissés, sans parler des compositions théâtrale 
^ satiriques, âionlrent à quel point ils en étaient dé 
pourvus. La pudeur pour eux n'avait de signification en 
aucun sens. 

Il nous paratt que des considérations de cette nature 
durent fixer à Athènes la forme de l'accusation en de- 
hors d'un ministère unipersonnel. L'Action populaire 
était bien appropriée à la composition de THéliée. C'est 
dans ce tribunal que la multitude faisait sentir surtout 
sa prépondérance numérique. C'est là qu'elle pesait sans 
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coBtrepôids. Pour oceuper la tribune à TEcclésie, il 
fallait certaines apti|udes naturelles; pour entrer auSé^ 
nat^ il fallait subir un examen; pour siéger à FÂréopage, 
il fallait avoir rempli avec honneur des magistratures^ 
pour exercer les hautes fonctions militaires, administra- 
tives^ sacerdotales, il fallait posséder une fortune indé^ 
pendante^ car tous ces emplois étaient gratuits : pour 
être juge, il suf&sait d'avoir trente ans. La foule intro* 
niséè dans THéliée donnait libre carrière à ses haines et 
à ses engouements, à ses proscriptions et à ses faveurs. 
Son despotisme était inévitable. Qui pouvait se dire à 
l'abri de l'Action populaire et de la juridiction des 
Héliastes I 

Cette masse de jugeui» avait un intérêt marqué à 
voir se multiplier les procès* D'abord, chaque yage, à 
l'audience, recevait trdis oboles, ou neuf sols, comme 
chaque citoyen, à l'Ec^lésie 5 c'était le même jeton de 
présence, le service civique étant le même. Depkis, Ta^ 
mende et la confiscation des biens étaient des peines 
qui devaient presque inévitablemmt frapper l'accusé ou 
l'accusateur. Or, le fisc, c'est«*d-dire le peuple , en pro*- 
fitait» C'était k ressource habituelle des coffres vides de 
l'État. Les Héliastes se chargeaient de les épuiser comme 
citoyens, et de les remplir comme juges. Athènes avait eu 
le soin de se réserver le jugement de tous les crimes com. 
mis dans ses colonies, ce qui était aussi conforme aux 
intérêts de ses prolétaires qu'à son droit de souveraineté. 
Indépendamment des crimes ordinaires, qui devaient 
être peu nombreux à raison du chiffre de la population. 
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il y en avait d'autres, infiniment plus multipliés, qui 
tenaient à la forme politique de ce gouvernement : ac- 
cusations contre ceux qui se rendaient coupables d'im- 
piété ou pervertissaient la jeunesse par leurs doctrines ; 
contre ceux qui gardaient le célibat et donnaient rexem- 
plede l'immoralité ; contre ceux qu'on suspectait d'oli- 
garchie ; contre eaux qui avaient fui les charges publi- 
ques, ou qui avaient usurpé la qualité de citoyen; contre 
Je général qui n'avait pas obtenu les succès qu'on atten- 
dait de lui; contre les ambassadeurs et les fonction- 
naires de toute sorte qu'on soupçonnait de prévarica- 
tions ; contre les orateurs qui faisaient des propositions 
contraires aux lois, et tant d'autres accusations du 
même genre. Chacune d'elles, en cas d'acquittement, 
pouvait donner lieu à un nouveau procès contre Tac^ 
cusateur. L'orateur Aristophon se vantait d'avoir essuyé 
75 accusations et d'en avoir toujours triomphé. Un 
autre orateur, Démades, avait été 17 fois condamné; 
Démosthène, maintes fois poursuivi. 

Toutes ces qualifications de crimes, fort élastiques de 
soi, se prêtaient merveilleusement à la dispute. Les 
Athéniens qui aimaient les subtiles discussions et les as- 
sauts de paroles, montraient peu de scrupule quand leur 
intérêt était en jeu. Le sophisme est admirable pour 
aveugler la conscience. Cette foule qui encombrait tout 
le jour le Pnyx et l'Agora, avide de licence, affamée de 
plaisirs, ne consentant à subir aucun joug, pas même 
celui de la persuasion, également ingouvernable et in- 
capable de se gouverner , était susceptible de beaux 
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élans, mais aussi d'odieux calculs. Pourquoi ne se se- 
rait-elle pas servi 'de l'Action populaire comme elle se 
servait de Tostracisme^ et n'aurait-elle pas pourvu à 
sa subsistance par un moyen judiciaire quand elle 
assurait sa domination par un moyen politique ? Pour- 
quoi ne pas condamner les uns parce qu'ils étaient 
riches, quand on proscrivait les autres parce qu'ils por- 
taient ombrage? Des sycophantes , coureurs de popula- 
rité, amenaient des victimes à l'Héliée. Ils épiaient 
rheure propice pour traîner devant les tribunaux de la 
multitude un rival en défaveur, un grand citoyen en 
discrédit. Ainsi périrentSocrate et Phocion. Leurs accji- 
sateursà tous deux furent, à leur tour, poursuivis comme 
calomniateurs, et punis. On sait que les Athéniens 
n'eurent que trop souvent l'occasion d'accorder cette 
expiation posthume aux erreurs de l'Action populaire. 

Disons d'un mot, que la condition fondamentale qui 
manquait à la justice des Héliastes, c'était le désintéres- 
sement et l'impartialité. 

Si toulefois, comme on peut le croire, l'Action popu- 
laire eut pour but de garantir plutôt la sûreté de l'État 
que celle des individus, il faut convenir qu'elle attei- 
gnait pleinement ce résultat. Tout démontre qu'à 
Athènes on avait bien plus à prémunir les innocents 
contre la licence des accusations qu'à stimuler contre 
les coupables le zèle des accusateurs. L'Action popu- 
laire était appropriée au gouvernement le plus démocra- 
tique qu'on ait connu. Elle fleurit au moins pendant 
quatre siècles; au milieu de cette famille de TAtlique si 

S 
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.admirablement douée par Tesprit, sur ce petit territoire, 
peu fertile, mais bsillant d'une pure lumière, où la main 
de Dieu semblait avoir semé à profusion les germes du 
génie. Certes, il y avait une garantie pour la Répu- 
blique dans cette surveillance de tous par tous, dans 
cette inquisition mutuelle qui^ pour rendre le glaive des 
lois inévitable, le plaçait d'abord dans la main de celui 
qui avait le plus directement souffert de la violation des 
lois, qui, à son défaut, l'offrait à tous les citoyens, et, 
en cas d'abstention de leur part, cas bien rare, l'impo- 
sait à un accusateur de son choix. 

D'un autre côté, si on se reporte aux harangues qu ' 
obtenaient le plus de succès près desHéliastes^ on 
ne saurait méconnaître la haute culture intellec- 
tuelle de cette époque. A la même audience de THé- 
liée, ont pu assi&ter comme juges ou comme specta- 
teurs, Platon et Aristote (1), Zénocrate, disciple de 
Platon , Diogène et Antisthène son rival , les généraux 
Phocion, Iphicratè et Thimothée, Démosthène et son 
ami Hypéride, le peintre Euphranor, le sculpteur Praxi- 
tèle, Xénophon, Ménandre^ Isocrate. A l'époque où bril- 
laient de tels noms, si l'administration de la justice cri- 
minelle était infectée d'un vice radical, on doit supposer 
que le peuple athénien avait du moins apporté dans 
les formes de la procédure un certain degré de perfec- 
tion qui correspondait avec quelque exactitude à sa supé- 
riorité dans la philosophie, dans les lettres, dans les arts. 

0) Aristote vint se fixer à Athènes en* 367, à Tâge de 4 S ans. 
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Voici les i[)rincipales phases de cette procédure* 
Celui qui voulait ae porter accusateur, remettait par 
écrit son accusation à l'Archonte, Cet acte, d'ordinaire 
fort bref, se composait essentiellement de trois parties, 
la première énonçant les noms de l'accusateur et de Tac* 
cusé; la seconde, la nature du crime; la troisième, la 
peine à laquelle concluait la partie poursuivante. L'actô 
d'accusation dressé contre Socrate était ainsi conçu ; 

« Mélîtus, fils de Mélitus du bourg de Pithoâ, accuse 
» piar serment Socrate, fils de Sophronisque du bourg 
» d'Alopèse ; 

» Socrate est coupable de ne psls recorinailré lêâ 
» Dieux de la République et de mettre à leur place des 
»» extravagances démoniaques. Il est coupable de cdr* 
» rompre les jeunes gens ; 
« Peine de mort (1). » 

D'autres accusateurs'pouvaient se joindre aux rédac- 
teurs de l'acte, et concourir avec lui aux poursuites. 
Aijisi, à .Mélitus, qui était un poëte tragique , se réu- 
nirent Lycon, l'un des dix orateurs da peuple, et Anytus, 
qui avait puissamment contribué à l'expulsion des 
Trente. 

Sur le vu.de l'acte d'accusation, l'Archonte exami- 
nait si raccusateur avait qualité pour exercer T action, 



{\) C'est la formule conservée par Diogène Laërce (L. II. ch. 40). 
L'accusation est un peu différemment rapportée par Platon, dans V Apo- 
logie de Socrate, et par Xénophon dans son Apologie des faits mémo- 
râbles de Socrate» 
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Il mandait également l'accusé pour apprécier les excep- 
tions qu'il pourrait faire valoir. Cette comparution de- 
vant l'Archonte s'appelait «vaxptçtç. Le magistrat 
ordonnait que l'acte d'accusation resterait affiché jus- 
qu'au jugement à la porte du tribunal de l'Héliée» Il 
recevait le serment par lequel l'accusateur s'engageait à 
poursuivre l'affaire, et il exigeait de lui le dépôt d'un 
cautionnement qui, en cas de désistement des pour- 
suites, était confisqué. 

L'accusé n'était pas soumis à la détention préventive, 
pourvu qu'il fournît caution. Criton servit de caution à 
Socrate, qui, comme on sait, demeura libre pendant tout 
le cours de son procès (1). La liberté provisoire était de 
droit. Les Archontes même^ en entrant en charge, de- 
vaient jurer de ne procéder à l'arrestation d'aucun ci- 
toyen avant la condamnatipp (2). Les Grecs trouvaient 
dans l'emprisonnement quelque chose d*ignoble et de 
servile. Ils réservaient d'ordinaire cette mesure, comme 
peine ou comme précaution, aux esclaves, aux ennemis 
vaincus, et aux débiteurs du trésor; car le fisc avait ses 
privilèges. D'ailleurs, la détention préalable eût été une 
sorte d'antinomie, car l'accusé, à part certains crimes 
de lèse-majesté populaire, avait toujours la faculté, 
quelle que fût la peine requise contre lui, de quitter 
Athènes avant la condamnation , en se soumettant à un 
exil perpétuel et à la confiscation de ses biens. D'autre 



(4) PlaXon, Apologie* 

(2) Démosthèoes contre Tîmarque. 
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part, comme il n'existait pas dans la législation attique 
de magistrats chargés de Tinformation, c'était à Faccu- 
sateur d'y pourvoir ; l'accusé avait naturellement le 
droit de contre-enquête: comment, emprisonné, aurait^il 
pu l'exercer (1)? 

Il restait donc libre comme l'accusateur. L'Archonte, 
après les avoir entendus l'un et l'autre , leur impartis- 
sait un délai pour préparer respectivement leurs moyens, 
et fixait en conséquence le jour où ils auraient à compa- 
raître, avec leurs témoins, à l'audience des Héliastes, 

Il convoquait immédiatement les juges. Cette pre- 
mière convocation avait pour objet , non pas de faire 
prononcer sur l'accusation , mais, d'abord, de choisir 
parmi les 6,000 inscrits de la liste générale et annuelle, 
* ceux qui siégeraient dans l'affaire; ensuite, de statuer 
sur les causes d'empêchement qui pourraient se pré- 
senter ; enfin, de faire prêter serment. 

Le nombre des juges, avons-nous dit^ était variable 
suivant la nature des accusations. Il y avait simplement 
lieu , de la part de l'Archonte , à indiquer d'après la 
loi les sections appelées à siéger , et à remplacer par 
un tirage au sort, parmi les 990 membres gardés en 
réserve, les juges appartenant à ces sections qui se trou- 
veraient, par une cause quelconque, dans l'impossibi- 
lité de prendre part au jugement. 

En dehors de ces cas individuels d'excuses ou d'inca- 
pacité survenues , les juges devaient être acceptés par 

(1) Démoslhànes c)jflhlre Timocrate — contre Arislocrate. 
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les parties tels que fe sort les leur donnait. Il ne paraît 
pas en effet que le droit de récusation fût admis : ce 
droit eût été incompatible avec le principe qui fesaît 
directement le peuple juge (1 ) . 

L'Archonte, ayant composé ce qu'on appellerait au- . 
jourd'hui lé jury de jugement , procédait à la réception 
<iu serment. Les Héliastes le prêtaient suivant cette for- 
nïule conservée par Samuel Petit : 

n Je prononcerai d'après les lois et les décrets du peu- 
» pie d'Athènes. Je ne recevrai de présent ni par moi^ 
\ même, ni par l'entremise de personne. — Nul autre 
» n*en recevra à ma connaissance. — Je n'ai pas 
» moins de trente ans. — J'écouterai d'une même at- 
» téntion l'accusateur et l'accusé. — Je prononcerai sur 
W l'objet même du procès. — Je le jure par Jupiter, Nep- 



' ^4) Toutefoie^ Pierre Ayrault pense que des réeusations étalent exer- 
cées (p. 459). Il cite à l'appui de cette opinion quatre autorités : Pla- 
ton, apologie de Socrate.— Cicéron, Pro Balho.^ Lucien au livre Dis- 
Bùteria. — Démosthènes, dans la première harangue contre Aristogi- 
ton, il n'indique pas les passages de ces auteurs sur lesquels il s*appuie. 
Quant à Platon et à Cicéron, nous ne trouvons rien qui justifie Tas- 
sèTtion d' Ayrault. Sigonius donne deux extraits de Lucien et de Démos- 
thènes, tirés des ouvrages cités par Ayrault et auxquels celui-ci sans 
doute fesait allusion. Le passage seul de Démosthènes indique un ctioi^ 
fait parmi les juges. Il dit en s'adressant à eux : Sor^e lecti^ demie sub- 
lecti estiSf sicenim jubet leoi, suivant la traduction de Sigonius; c'est 
dans le texte : oti è^axe^e ett aTrexyYipwOTjTe* -raûta yoipbi vôjjiot ^sY'Jpfftv. 
—Ce passage pourrait s'expliquer en. ce sens qu'il y avait réellement deux 
tirages, deux choix du sort, sorte lecti, le premier pour la composition 
de la liste générale des 6000; le second pour Ip remplacement» dans les. 
sections qui devaient siéger, des noms de ceux ^qui se trouvaient em- 
pêchés. Mais ce double tirage n'a pas de rapport avec la récusation. 
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» t*ine et Cérês. -^ Je prie ces divinités de me perdre 
» avec ma famille , si je viole mon serment ; si j'y suis 
» fidèle, qu'ils me comblent de prospérité! » 

Le serment prêté, les juges se dispersaient pour se 
réunir à Taudience, au jour indiqué par l'Archonte. 

Il peut paraître singulier qu'ils fussent ainsi désignés 
à l'avance et exposés à se voir circonvenus par les par- 
ties; mais cette mesure était à peu près indispensable. 
Il était de règle^ en effet, que le procès devait se termi- 
ner le jour même oii il était porté devant le tribunal (1 )- 
Or, l'opération matérielle de la prestation de serment 
par des milliers de juges eût absorbé un temps trop con- 
sidérable. Quant aux sollicitations et à la brigue, elles 
étaient en quelque sorte un élément constitutif de cette 
justice toute populaire et d'opinion. 

Quoi qu'il en soit, dans l'intervalle qui s'écoulait de- 
puis la comparution devant l'Archonte jusqu'au jour du* 
jugement , l'accusateur et l'accusé recherchaient leurs 
témoins, se procuraient des pièces à conviction et pro- 
cédaient, sous l'autorité de ce magistrat^ aux saisies et 
aux opérations qui importaient à leur cause (2). 

Il n'existait pas à Athènes de fonctions correspcn- 
dantes à celles de nos juges d'instruction. C'était aux 
parties d'y pourvoir. Les difficultés qu'elles venaient à 
renconti'er en recueillant leurs preuves, chacune de son 
côté, étaient soumises à l'Archonte qui avait autorisé les 
poursuites. • ; 

(4) V\aXon, Apologie de Socrate. 
(2) Demosthène contre Olympiadorc. 
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Tels étaient les préliminaires de l'audience. Elle com- 
mençait de grand matin et devait finir avant le cou- 
cher du soleil • Il est vraisemblable qu'elle se tenait 
Sot» un de ces vastes portiques dont parle Vitruve (1), 
Ifîfltt nombreux à Athènes, et composés d'un espace à ciel 
ouvert, entouré d'im double rang de colonnes de mar- 
brç, qui soutenaient des galeries circulaires, de sorte que 
la lumière y entrait de tous les côtés, tandis que l'assis- 
tance était à l'abri. Les lois criminelles étaient gravées 
sur ces colonnes. Les soldats Scythes , mercenaires au 
service de la République , maintenaient l'ordre. L'Ar- 
chonte, président, portait sur la tête une couronne de 
myrthe. Sa personne^ durant ses fonctions, était sacrée. 
Il paraît avoir eu pour l'assister dans son, ministère des 
auxiliaires appelés Xlixptipoiç. Les juges pouvaient tenir 
à la main une baguette recourbée, qui était comme l'em- 
blème de leur dignité et rappelait le sceptre des anciens 
rois qui rendaient la justice à Athènes. Lorsque la séance 
s'ouvrait, l'enceinte était purifiée pay un sacrifice, et le 
héraùlt récitait une formule de vœux en faveur de la cité 
et d'imprécations contre ceux qui trahiraient leurs de- 
voirs. L'accusateur, l'accusé et les orateurs qui devaient 
prendre la parole, prêtaient serment, l'un^ que son accu- 
sation était fondée; l'autre, qu'elle était fausse; les der- 
niers, qu'ils parleraient conformément à la vérité. 

L'accusateur lisait alors l'acte d'accusation. Lefaiten 



(1) Archit.^l.îi, \, 
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litige était ainsi posé, défini et limité. C'est ce que Ton 
nommait oonoiioçiix. La loi interdisait d'en sortir. 

Sous un autre rapport, l'expérience avait fait recon- 
naître la nécessité de donner aux déyeloppements de la 
discussion des bornes infranchissables. Confier au pré- 
sident le soin de maintenir ou de retirer à son gré la 
parole aux parties , c'eût été lui permettre de favoriser 
lune ou l'autre. Il était donc établi que l'audience se- 
rait divisée en trois périodes : la première accordée à 
l'attaque, la seconde à la défense, la troisième consacrée 
au vote et au prononcé du jugement. Lé temps était me- 
suré par une clepsydre, sorte d'horloge d'où l'eau s'é- 
coulait uniformément. Quelques-unes des plaidoiries 
qui sont parvenues jusqu'à nous , n'avaient pu durer 
dans la même affaire moins de dix heures. Cependant 
les entraves chronométriques apportées à l'éloquence 
des orateurs , sont un sujet fréquent de réclamations : 
on les entend se plaindre qu'ils vont manquer d'eau ; 
qu'ils n'en auront jamais assez pour tout dire ; quelque- 
fois aussi ils déclarent en avoir de reste, tant leur cause 
est sûre, et ils autorisent généreusement leur adversaire 
à en prendre sur leur part. 

Lorsque Taccusateur avait formulé Vavzouciia, il dé- 
veloppait les charges à l'appui. Le champ le plus vaste 
lui était ouvert pour sa démonstration. Athènes ne con- 
naissait pas ce qu'on a nommé la théorie des preuves 
légales. Elle acceptait tous les éléments de conviction 
et les confiait tous à l'appréciation souveraine des 
juges. 
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L'audition des témoins, dans cette procédure essen- 
tiellement orale et publique, était d'une importance ca- 
pitale. Ils ne devaient pas se présenter d'eux-mêmes, 
spontanément, mais àJa requête des parties, qui les fai- 
saient citer par un officier public. En cas de refus de 
comparaître, ils étaient passibles d'une amende de 1 ,000 
drachmes (1) (environ 450 fr.). Pourvu qu'ils comparus- 
sent, ils pouvaient se borner à dire qu'ils ne savaient 
rien, et cette déclaration, fût-elle évidemment menson- 
gère , ne leur faisait pas encourir de poursuites en faux 
témoignage (2). Ils n'étaient interpellés ni par le prési- 
dent ni par les parties. Leur liberté et leur initiative 
devaient être complètes. 

Ils ne venaient pas , au commencement des débats , 
défiler en ordre devant les juges et apporter sans inter- 
valle leurs témoignages. Leur rôle était concerté à l'a- 
vance avec l'accusateur ou l'accusé qui les avait appe- 
lés. Lorsque l'accusateur, qui parlait le premier, avait 
besoin, dans le cours de la discussion, d'un de ses té- 
moins , il s'interrompait et le faisait intervenir. Le té- 
moin s'avançait alors vers l'autel (3) , prêtait serment et 
fournissait ses déclarations. Il devait en être tenu note, 
afin, dit Démosthènes , qu'on ne pût les altérer en les 
commentant (4) ; et l'usage s'était introduit que chaque 



(1 ) Eschine in Timarchum, 

(2) Platon. Lois, Xï. 

(3) .... Cum quidam Athenis, ut mos Grœcomm est, jurando causa 
ad aras accederet (Ciceron, Frà Balbo, § V) . 

(4) Deuxième harangue contre Stéphane. 
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témoin prît soin, avant de se présenter, de rédiger et de 
remettre lui-même par écrit sa déposition au greffier!.' 
Le témoignage oral s'appelait f/aprupiav et le témoignage 
' écrit uiiccpxvpiocy. Il arrivait souvent, lorsqu'on était à 
court d'eau, qu'on se bornait à lire ces derniers témoi- 
gnages, et à en provoquer la confirmation verbale de là 
part du déclarant. Ainsi, les juges prononçaient toujours 
testibus non lestimoniis. 

En même temps que T accusateur évoquait à sa conve- 
nance les témoins à charge, il faisait passer sous les yeux 
des Héliastes les pièces à conviction que ses recherches 
avaient pu lui procurer. 

Après avoir parcouru la série de ses preuves, il lui 
était loisible, si la clepsydre coulait encore pour lui, 
d'appeler à son aide quelque orateur de profession^ qui 
reprenait les charges et complétait sa tache. Le plus sou- 
vent c'étaient les accusateurs adjoints quî lui prêtaient 
le concours de leur parole. 

Le rôle de la défense ôe déroulait ensuite parallèle- 
ment, dans le même ordre et par les mêmes moyens. 
L'accusé tenait presque toujours à hanneur de se défen- 
dre lui-même, et comme il y aurait eu quelque honte 
chez les Athéniens à manquer de talent, il achetait, au 
besoin, aux hommes du métier, un discours qu'il récitait 
de mémoire. Ses avocats étaient ensuite entendus. 

Le débat était directement établi entre l'accusateur et 
Taccus'é, sans l'intermédiaire modérateur des magistrats. 
Le président, impassible^ laissait tout dire, n'intervenait 
pas. L'action appartenait moins à la société qu'à la partie 
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poursuivante. Celle-ci l'exerçant à ses risques, il parais- 
sait juste qu'elle en eût la libre disposition. 

Aussi n'était-ce qu'à elle seule qu'il appartenait d'in- 
terpeller l'accusé. Elle pouvait l'interroger comme elle 
voulait, quand elle voulait, revenir itérativement à la 
charge contre lui, le presser avec véhémence, le circon* 
venir captieusement, et se permettre, comme partie, en 
vue de le déconcerter ou de le surprendre^ des strata- 
gèmes que la dignité d'un juge ne saurait employer. Les 
Athéniens, d'ailleurs, avaient senti que si l'Archonte se 
mêlait aux débats, il y mettrait nécessairement le poids 
de son opinion. Ils considéraient comme impossible 
qu'un homme discute sans laisser voir ce qu'il pense. Ils 
réduisirent donc le président au silence pour être sûrs de 
son impartialité. N'admettant pas à l'audience cette di- 
rection officielle et supérieure, que nous trouvons au- 
jourd'hui si naturelle, si indispensable, ils sacrifiaient 
tout à la liberté de discussion, sauf à comprendre la 
vérité même dans le sacrifice. 

Ils ne se dissimulaient sans doute pas les inconvénients 
de cette accusation sans contrôle; et ils avaient pris des 
mesures pour y porter remède ; mais la nature même 
des mesures, en indiquant le mal, révèle le but définitif 
que se proposait la loi. L'accusateur ne sera-t-il pas guidé 
par de mauvaises passions, la haine, l'envie, vices natu- 
rels des républiques? S'il n'obtenait pas pour son accu- 
sation la cinquième partie des suffrages exprimés par les 
juges, il était frappé lui-même d'une peine grave. Ne se 
laissera-t-il pas aller par corruption, crainte, défaillance, 
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à déserter raccusation ? Il devait au début du procès, 
comme nous l'avons dit, déposer un cautionnement qui, 
en cas d'abandon des poursuites, était attribué au fisc. 
Mais se dévouera-t-on, nonobstant ses périls, au rôle 
onéreux d'accusateur? La loi attribue au dévoue- 
ment, en cas de succès, une portion des biens confisqués 
du condamné. 

Ces stimulants et ces palliatifs combinés devaient ame* 
ner un résultat inévitable ; on punit l'accusateur témé- 
raire, soit ; on punit l'accusateur indolent, bien ; mais 
n'est-ce pas le réduire, dans l'un et l'autre cas, à cher- 
cher par tous les moyens, avec ou sans conviction, avec 
ou sans loyauté, le triomphe de son accusation ? Il faut 
qu'il écrase l'accusé, son propre salut est à ce prix. 
Ce n'est pas avec impartialité, c'est avec l'instinct de 
la conservation qu'il attaque son adversaire, son en- 
nemi. 

Ce qui, dans un autre ordre de faits, doit choquer aussi 
nos idées actuelles, c'est la coutume suivie devant les 
Héliastes de plaider et de s'interpeller avant d'avoir re- 
cueilli tous les témoignages. Rien, en apparence, de plus 
contraire au bon sens, surtout en l'absence d'une infor- 
mation préalable. Cette marche, favorable d'ailleurs à 
l'action des orateurs, était peut-être commandée par une 
raison toute spéciale. La Grèce, en efiet, comme toute 
l'antiquité, connaissait l'usage de la torture. Athènes 
l'avait fait entrer dans sa procédure criminelle, non 
comme un moyen normal de preuve appliqué aux accu- 
sés, mais comme une condition nécessaire à la déposition 
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des esclaves- Avait-on besoin des déclarations d'un de 
ces hommes, on ne l'entendait pas en qualité de témoin, 
car il n'y avait pas de témoins sans serment, et faire ser- 
ment c'est attester les Lois, les Dieux et la Patrie. On ne 
pouvait donc considérer la parole de l'esclave que comme 
un document quelconque, et, pour lui donner l'autorité 
dont elle était susceptible, on soumettait le naalheureux 
aux tourments. Les cris que lui arrachait la soufifrance 
n'étaient pas sans doute la voix d'un citoyen, la torture 
n'avait pas cette puissance, mais c'était la voix d'un être 
^ervile à laquelle le mal physique apportait une sorte de 
garantie, de même que la contrainte morale du serment 
en apporte une au témoignage des hommes libres. Il y 
avait de la liberté à l'esclavage la différgnce de l'âme au 
corps. La question appliquée à un individu, inhumanité 
à part, n'est en général qu'un faux raisonnement : on 
suppose que cet individu cache une pensée et on veut le 
contraindre à la produire. S'il parle cependant, n'est-ce 
pas la douleur qui a menti? Chez les Athéniens, on ne 
partait pas de la supposition.que l'esclave savait la vérité 
et la celait : avant même de la lui demander, on lui im- 
posait une sorte de préparation, on le soumettait à la forr 
malité du supplice; c'était moins un sophisme qu'on fai- 
sait à son égard, qu'un rite judiciaire ou social qu'on 
accomplissait sur sa personne (1). Or, il fallait au moins, 



(I) Ce qua nous disons ici paraîtra choquant^ on nons demandera des 
cautions. On peut voir le traité fondamental sur cette matière du juris- 
consulte allemand Reitemeier, De origine et ratione quœstionis per toi- 
menta apud Grœcos et Romanos, Dans un article d^ la Revue de légis- 
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avant d'appliquer l'esclave à la torture, qu'on en vit la 
nécessité au procès. Ce n'était pas au début de l'audience 
qu'on pouvait recourir à de pareilles mesures, A ce mo- 
ment encore on ne savait rien, faute d'une instruction 
impartiale j il n'y avait que les assertions contradictoires 
des adversaires. A mesure que la discussion se déroulait, 
la lumière se faisait, les moyens s'élucidaient de part et 
d'autre, et il devenait enfin possible d'apprécier l'oppor- 
tunité du recours suprême à la question : appréciation 
absolument impossible avant qu'on eût plaidé. Des con- 
sidérations de ce genre avaient pu contribuer à faire in- 
tervertir dans les débats d'audience l'ordre qui mainte- 
nant nous paraît le seul conforme à la raison. 

C'était une chose d'importance que de savoir à quel 
moment on recevrait les dépositions : les esclaves, si 
nombreux à Athènes, jottaient nécessairement un rôle 
considérable dans les procès criminels. On ne saurait 
même douter que les hommes libres, dans certains cas^ 



lotion, t. IV^ M. Nicias Gaillard s'exprime ainsi : a A Athènes, ainsi 
que plus tard à Rome, les esclaves n'avaient pas Ip droit de déposer 
en justice : Servis testimoniis dictio ne esto. Leur témoignage donné 
librement était rejeté comme indigne ; mais la loi admettait ce témoi- 
gnage quand il leur était arraché par les tourments. La torture était 
pour lés esclaves ce que le serment était pour les hommes libres : un 
moyen d'affirmer la sincérité de leur déposition.» —M. F. Hélie 
{Théorie du Coded'inst. crirn., 1. 1, p. 26) dit en termes équivalents : 
« On avait établi que le témoignage des esclaves serait, non point 
» reçu à titre de témoignage, mais arraché ' à titre de déclaration, 
)> par les tourments de la question. Il semblait qu'il n'y eût que le fouet 
2» et la roue qui pussent faire sortir la vérité de ces lèvres abjectes, 
» et que leurs dépositions ne pussent prendre quelque valeur qu'avec la 
» sanction des supplices. » 
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ne fussent passibles de la question. Au rapport de Plutar- 
que, on délibéra d'y soumettre Phocion. « Il y en eut, 
» dit-il, qui demandèrent qu'avantd'être exécuté, il serait 
» appliqué à la toi'ture; on ordonna même d'apporter la 
» roue, on fit venir les questionnaires et l'exécuteur (4 ). » 

Phocion, plus qu'octogénaire, quarante-cinq fois 
promu au commandement des armées d'Athènes, tou- 
jours heureux dans ses expéditions, un des hommes les 
plus vertueux de l'antiquité, soumis à cette cruelle igno- 
minie ! Elle lui fut épargnée, grâce peut-être à la pré- 
sence d'esprit d'un assistant qui dit à l'accusateur : 
« Mais si nous donnons la torture à Phocion, que pour- 
» rons-nous donc te donner, à toi ? » 

La question était infligée le plus souvent par la roue 
et les verges, quelquefois par la suspension du supplicié 
à une échelle, par l'introduction de vinaigre dans ses 
narines, par l'application de briques brûlantes sur son 
corps. Elle avait nécessairement lieu en public sous les 
yeux des juges, car c'était à eux personnellemeût à tout 
voir, à tout apprécier, et rien ne pouvait se faire hors 
leur présence, dans le secret. L'appareil de ces supplices 
devait jeter une teinte lugubre sur l'audience des Hé- 
liastes et l'anxiété dans leur âme, car l'efficacité même 
de la torture était dès lors controversée. Démosthènes 
en préconise l'emploi (2), Aristote s'en défie (3). 



{\) FiedeFhoeioné 

(2) Contre Evergus etMnesybule. 

(3) Met, liv. 3, chap.xvi. 
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Toujours est-il que par ce moyen de preuve comme 
par tous les autres, la conviction des Héliastesse formait 
en face même de la réalité, sous l'impression directe des 
faits- et des discussions d'audience, sans aucune formule 
sacramentelle, sans entrave d'aucune sorte. 

Les débats finis, l'Archonte en prononçait la clôture. 
Il faisait immédiatement procéder à deux votes succes- 
sifs : l'un sur le crime, l'autre sur la peine. La question 
de culpabilité était résolue par une alternative , sans 
moyen terme possible. A cet effet, deux boules, l'une 
blanche, l'autre noire, étaient distribuées à chacun des 
juges., Ceux-ci déposaient l'une d'elles dans une urne. 
C'était le vote secret par oui ou par non, et la décision 
se formait à la simple majorité. L'Archonte dépouillait 
le scrutin sur l'autel. Si le nombre de boules blanches 
surpassait ou égalait celui des noires, il y avait acquitte- 
ment; dans le cas contraire, condamnation. Le Prési- 
dent annonçait l'un ou l'autre résultat par une ligne 
plus ou moins longue qu'il traçait ostensiblement sur 
une tablette de cire. 

La culpabilité déclarée, un débat s'ouvrait presque 
toujours sur la peine, les lois d'Athènes n'ayant attaché 
qu'à un petit nombre de crimes des pénalités préfixes et 
invariables. L'accusateur proposait donc la sienne et 
l'accusé disait lui-même celle qu'il pensait avoir encou- 
rue. Après discussion entre les orateurs, les juges déci- 
daient au moyen' de bulletins de vote. La peine qui réu- 
nissait le plus de suffrages était prononcée par l'Ar 

chonte. 

3 
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Les peines dont la loi autorisait l'application étaient : 
la Mort, qui s'infligeait de diverses manières, suivant la 
nature du crime et la qualité du condamné, par la corde, 
le glaive, le bâton, la noyade, la précipitation dans un 
gouCFre, mais le plus habituellement par le poison; — 
l'Exil, qu'on peut regarder comme la peine typique 
chez les Athéniens^ et à laquelle les condamnés pouvaient 
presque toujours recourir pour en éviter déplus graves; 
— ^^la Détention perpétuelle, qui était fort rare; ■ — l'Em- 
prisonnement temporaire, également peu en usage ; — 
l'Amende, prononcée dans un grand nombre de cas, 
comme répression principale, et, dans d'autres, comme 
répression accessoire ; — la Confiscation des biens, con- 
séquence de la Mort et de l'Exil ; — la Dégradation, qui 
découronnait en quelque sorte le citoyen de ses droits, 
en lui laissant la possession matérielle de sa patrie^ de 
sa fortune et de sa liberté; — enfin l'Esclavage, réservé 
aux étrangers seuls. 

Le condamné était aussitôt remis aux mains des Onze, 
magistrats élus dans chacune des dix tribus de la villie, 
pour l'exécution des jugements, et auxquels s'adjoignait 
un greffier. 

Telle était dans son ensemble la procédure des Hé- 
liastes. Si la voix du peuple mérita jamais d'être divi- 
nisée, ce ne fut pas quand elle parla par la bouche de ces 
juges. L'organisation criminelle d'Athènes, appropriée 
et subordonnée à la domination démocratique, ne ré* 
pondait pas à l'idée que les modernes se font de la jus- 
tice. Mais à côté de ses défauts, de ses vices, de ses ini- 
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qui tés, elle eut sa splendeur. Prenons-la maintenant pour 
ce qu'elle était dans les mœurs grecques, ne la regar- 
dons plus aux austères clartés de cette lumière qui de- 
puis s'est faite dans les âmes. 

L'Héliée, s'il fut un instrument de règne pour la plèbe, 
fut aussi la plus grande école oratoire, et ses leçons n'ont 
pas été stériles pour le monde : ce n'est que la liberté 
qui développe l'émulation; ce n'est que l'émulation qui 
développe le génie. Surexciter l'homme en l'exerçant, en 
l'agitant, accroître sa puissance par Faction et ramasser 
ses forces par la discipline, tel était le but suprême des 
institutions grecques. On raconte que le jeune Thucy- 
dide, qui entendait Hérodote lire son Histoire à l'assem- 
blée d'Olympie, fut transporté d'enthousiasme et fondit 
en larmes. C'était l'étincelle de sa vocation qui s'allu- 
mait. Comme Démosthène, dans sa seizième année, as- 
sistait à une belle plaidoirie de l'orateur Callistrate, il 
ressentit un frémissement mêlé de joie et de jalousie se- 
crète. C'était aussi son démon familier qui se remuait en 
lui pour la première fois. Ainsi la révélation se faisait 
parmi ces hommes de l'un à l'autre ; ils se passaient le 
flambeau. L'éloquence sous toutes ses formes était leur 
grande étude, leur grande passion. Elle a jeté sur leur 
pays une gloire immortelle, et, à certains jours, elle 
éleva au-dessus de lui-même et monta jusqu'à l'héroïsme, 
ce peuple léger. Ces jours furent rares, sans doute, mais 
il n'y a que des moments dans la vie des peuples ^ comme 
dans celle des individus (1). Et longtemps après, lorsque 



(I) M. Thiers, Histoire de la Révolution^ liv. XXXIV. 
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Athènes^ d'abord asservie à la Macédoine, puis à Rome, 
était dégoûtée des aventures de la guerre et de la poli- 
tique, sa vraie grandeur lui restait encore. Dans le IV' siè- 
cle de notre ère, siècle des combats de l'esprit et des 
triomphes de la religion révélée, on la retrouve toujours 
fidèle au culte de l'éloquence. Elle est remplie alors 
d'églises chrétiennes et de temples païens, d'anciens 
gymnases et de nouvelles écoles, où accourt comme au- 
trefois la jeunesse de l'Europe et de l'Asie. C'est là que 
se pressent autour des chaires apostoliques, les prosé- 
lytes du Dieu unique qui détrône partout les faux dieux; 
foule de disciples purs, enthousiastes, mystiques, qui 
fournira de grands prédicateurs à l'Église militante et 
de saints pontifes aux sièges épiscopaux. Athènes par- 
tage alors avec Antioche et Alexandrie la gloire de nour- 
rir des Pères de l'Église, dont l'éloquence ne le cédait 
pas à celle des orateurs de l'Héliée : Saint Grégoire de 
Nazianze reçut les mêmes traditions oratoires que Dé- 
mosthène, et au même lieu. Si l'application eut un but 
différent, si l'intérêt se spiritualisa, si le sentiment s'é- 
leva de la terre au ciel, l'œuvre de notre religion ne s'en 
fit pas moins, selon l'exemple qu'en avait donné son 
divin fondateur, par la parole. 

Cette influence d'Athènes s'est répandue au delà, à 
travers les âges, et, en France surtout, elle s'est fait 
profondément sentir»dans la chaire, dans les tribunaux, 
dans les assemblées délibérantes. Quelle que soit en effet 
son application, l'éloquence ne change pas. Elle reste 
soumise aux mêmes principes , immuable dans sa na- 
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ture, éternelle dans sa source. Et pourquoi? £'est que 
Forateur n'a d'autre puissance sur les hommes et d'autre 
point d'appui pour les remuer, que leurs passions, leurs 
vertus, leurs besoins, leurs désirs, leurs craintes, leurs 
espérances, leurs intérêts, enfin , ce mot étant pris dans 
son acception la plus large. Or, les mobiles qui nous 
poussent sont limités, invariables, et la permanence des 
mêmes émotions et de la même logique dans l'homme 
fait que l'éloquence d'il y a deux mille ans est encorecelle 
d'aujourd'hui. L'instrument que touche l'orateur est 
étendu sans doute, il est puissant, il est sonore, c'est 
tout le cœuret tout l'esprit de l'homme; mais aussi il 
est fixe et ne peut recevoir aucune modification dans son 
étendue, sa puissance, sa sonorité. Le personnel de l'Hé- 
liée, par sa composition même, était un instrument émi- 
nemment propre à rendre, sous des mains habiles, tous 
les sons humains, et les maîtres qui surent le faire vi- 
brer sont restés des modèles, toujours jeunes, toujours 
actuels. On les étudie encore avec grand profit. Pour 
citer deux noms, un illustre avocat anglais, lord Brou- 
gham , est le plus savant et le plus curieux commen- 
tateur de Démosthène, et, chez nous, un magistrat 
qui a jeté tant d'éclat dans les fonctions du ministère 
public^ M. Plougoulm, a donné une traduction, qui sera 
définitive, d'une partie des œuvres de l'orateur grec. 

On sait d'ailleurs que la plupart des discours de Dé- 
mosthène étaient destinés aux Héliastes. 



LE PRÉTEUR 



AUDIENCE DU PRÉTEUR 



(ÉPOQUE DE LA RÉPUBLIQUE ROMAIME). 



Plutarque raconte que le petit Caton se trouvant, un 
jour avec des camarades de son âge chez un de ses pa- 
rents, comme ces enfants ne savaient que faire en atten- 
dant le souper, ils se mirent ensemble dans un coin de 
la maison à représenter, pour passe-temps, une audience 
criminelle dans toutes ses formes : il y avait des juges, 
des accusateurs, des accusés, et des huissiers pour me- 
ner en prison ceux qui seraient condamnés (1), 

Cet amusement favori des enfants à Rome s'appelait 
jvdicia ludere. 

L'anecdote de Plutarque montre bien la vocation de 
ce peuple éminemment juridique, et l'exemple de Caton^ 
personnage d'origine et de morgue patricienne, semble- 
rait aussi avoir été choisi à souhait pour caractériser 
l'élément aristocratique, qui dominait dans la justice 
romaine. 

En entrant à Rome, nous entrons dans la société des 

(4) Vie de Caton d Utique. 
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jurisconsultes. La Grèce ne connaissait pas cette classe 
d'hommes voués à la haute profession des lois : son es- 
prit plus contemplatif, plus généralisateur, plus élevé 
peut-être , se plaisait aux vastes synthèses et aux belle s 
Théories menées au son de la musique. Elle eut des rai- 
sonneurs et des philosophes qu'elle appelait des sages ; 
elle eut même de grands législateurs qui , comme Sol on 
et Lycurgue , firent des lois appliquées , et d'autres , 
comme Platon et Aristote , qui firent des lois spéculati- 
ves ; mais elle n'eut aucun jurisconsulte. Rome, au con- 
traire, serrait de près la réalité, argumentait, cotnmen- 
tait, et, avec une admirable intelligence des choses pra- 
tiques, cultivait sans relâche le droit positif^ science pa- 
tiente, tenace, d'où le raisonnement bannit l'inspiratio n . 
Elle eut des prudents. Si l'on demandait pourquoi les 
études judiciaires furent si négligées à Athènes, si floris- 
santes à Rome, on pourrait d'abord alléguer le génie dif- 
férent de ces peuples , et le rôle providentiel assigné à 
chacun d'eux dans le domaine des arts et dans celui des 
affaires. Ces explications sont trop anciennes pour n'être 
pas respectables^ et il les faut adopter ; mais encore est il 
qu'on en puisse découvrir une cause plus prochaine, en 
pénétrant dans l'organisation politique des Romains. 
C'est aussi par là qu'on touche au principe fondamenta 1 
de leurs institutions criminelles. 

Pour comprendre ce qu'était chez les anciens l'auto- 
rité judiciaire^ il faut oublier ce qu'elle est actuellement 
chez nous. Elle a fait divorce aujourd'hui avec la politi- 
que; alors, elle lui était intimement unie. On la voyait 
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partout servir^ entre les mains des classes dominantes, 
de moyen d'influence, d'action, d'exploitation. 

A Rome, cette observation s'appKque rigoureuse- 
ment à l'ordre sénatorial et à l'ordre des chevaliers. 

Le sénat , on le sait , composait un patriciat hérédi- 
taire, auquel seul appartenait dans l'origine le droit de 
fournir des dignitaires aux hautes fonctions de l'Etat^ et 
notamment les pontifes (1). Le collège des pontifes, de 
son côté, pouvait seul dresser les actions de la loi, for- 
mules mystérieuses, symboliques, sacramentelles, dont 
l'emploi était indispensable pour aborder les tribunaux. 
Quant aux chevaliers, ancienne milice équestre, égale- 
ment héréditaire , qui se distinguait par l'anneau d'or, 
ils avaient d'assez bonne heure négligé la gloire pour 
l'argent, et , sous le nom de publicains , ils étaient en 
possession exclusive de percevoir les impôts et de tenir 
à ferme tous les revenus de la République. 

Ces privilèges des sénateurs et des chevaliers se ba- 
saient sur des faits perdus dans l'obscurité des temps ou 
sur quelque constitution primitive, s'il en exista jamais, 
remontant à l'âge presque fabuleux de la royauté. Mais, 
quelle qu'en fût la source, il les fallait défendre contre la 
masse populaire, qui réclamait incessamment l'égale ad^ 
mission aux fonctions de l'Etat et l'égale participation à 



(4) Par une suite de conquêtes,' les plébéiens furent successivement 
admis aux charges de questeur (an 333), de consul (an 387), de dic- 
tateur (an 39.7), de sénateur (an 402), de préteur (an 416), de grand 
pontife (an 502). 
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la richesse publique. Une lutte opiniâtre se prolongea 
dans ce but à travers le droit pontifical, la législation des 
XII Tables, les plébiscites, les réponses des prudents, les 
édits des préteurs. Les deux ordres retranchés dans la 
tradition y soutenaient Tassant. Tout ce qui avait rap- 
port à la condition des personnes, à la nature et à la dé- 
volution des biens , pouvait inquiéter et menacer leur 
monopole : l'aptitude à recevoir, à donner, à tester, l'a- 
doption, la dotl, le pécule, .l'émancipation, la gentilito, 
le patronage^ la forme môme des actes, faisaient n?ttre 
une multitude de contentions qui touchaient aux plus 
graves questions de la politique. Aussi les premiers qui 
se livrèrent avec autorité à l'étude du droit, tels que 
Scipion Nasica, Corunconius^ Sextus iElius, Caton l'An- 
cien, Mutins Scœvola, avaient tous rempli les hauts em- 
plois de consul et de grand-pontife (1). Ces personnages 
n'étaient pas des légistes à la manière de ceux d'aujour- 
d'hui. Leur œuvre avait une tout autre portée. Ils ouvri- 
rent la voie. La jurisprudence qu'ils fondèrent trouva sa 
cause et sa grandeur dans les conditions primordiales 
de la société. Il n'est guère douteux que si la même 
cause avait agi en Grèce, elle eût produit des effets ana- 
logues et fait éclore aussi de nombreux jurisconsultes. 
C'est surtout dans la composition des tribunaux crimi- 
nels de Rome, qu'on voit triompher l'esprit exclusif et 
jaloux des deux classes dominantes. Et c'est aussi là 



(I) PompoDïus, Dig. De origine juris et omnium magistratuutr et 
tujccessione prudentium . 
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qu'il faut chercher la base de la justice prétorienne. 
Une grande obscurité enveloppe l^administration cri- 
minelle de Rome durant les cinq premiers siècles. Mais 
si la lumière ne se fait que tardivement, on la voit 
poindre de loin. Après Texpulsibn des rois, le peuple en 
possession de la souveraineté, délibère dans ses co- 
mices. Il retient à lui et décide toutes les affaires. Igno- 
rant de ces savantes distinctions, de la séparation des 
pouvoirs, créées depuis, il voté les lois, il les applique, 
il en assure Texéctition. Il juge. C'est à lui qu'appartient 
exclusivement la haute juridiction pour statuer sur les 
crimes réputés attentatoires à la sûreté publique. Ces 
crimes se nommaient capilaux, parce qu'ils entraînaient 
contre le coupable la perte de la vie ou du droit de cité, 
double sens du mot caput. -r- Per has enimpœnas eximi- 
tur caput de civitate (1). — Or^ quelques-unes de ces in- 
fractions, telle que la concussion , ne pouvaient guère, 
à raison delà complication de faits qu'elles comportent 
souvent et de la. nature des preuves qu'elles exigent, 
être soumises à l'examen de la multitude. Le peuple alors 
déléguait ses pouvoirs au sénat ou aux consuls, pour 
juger à sa place. La nécessité de déléguer se présenta 
plus fréquente à mesure que le nombre des citoyens et 
des crimes s'accroissait. Il arriva un temps où le pegiiple 
fjit dans l'impossibilité de juger directement dans ses 
assemblées. La délégation, qui jusque-là avait été l'ex- 
ception, devint la règle. D'un autre côté, le sénat et les 

(l)Dig. liv.XLVIIl lit. 4,1.1. 
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consuls étant absorbés par leurs fonctions, les soins con- 
cernant les juridictions criminelles durent peu à peu se 
concentrer dans la main de magistrats spéciaux, les Pré- 
teurs, qui dirigèrent les commissions instituées pour 
rendre la justice à l'instar du peuple et en son nom. Ces 
commissions se nommaient quœstiones^ comme le litige 
même qui leur était soumis, la qnœstioy le procès, la re- 
cherche du crime. Elles se composaient du Préteur, pré- 
sident ; dejudices quœstionisy jurisconsultes adjoints au 
' Préteurpour lui servir d'assesseurs ou de suppléants; et 
de judices jurati^ jurés désignés par le sort. Pendant 
longtemps ces commissions prétoriennes n'eurent pour 
mandat que de statuer sur le crime déterminé en raison 
duquel la délégation avait eu lieu, et elles devaient, 
cette mission remplie, se dissoudre. Mais certains crimes, 
devinrent si communs, qu'il fallut établir des commis- 
sions en permanence. De là leur nom de q'^œstiones per^ 
petuœ. Chacune d'elles n'avaient compétence que pour 
prononcer sur un seul genre de crimes et prononçait sur 
tous les crimes du même genre, celle-ci sur le péculat, 
celle-là sur le meurtre, l'une sur le faux^ l'autre sur les 
complots, et ainsi du reste. La première commission per- 
pétuelle fut instituée vers l'an 504 de Rome pour con- 
naître depecuniisrepetundis. Les affaires d'argent furent 
toujours en tête chez les Romains. Les autres commis^ 
sions vinrent à la isuite et composèrent par leur en- 
semble la juridiction du grand criminel (1). 

(1) Dig. liv.XLVIII, t. 4, 1. 1. Les quœstiones perpetuœ furent succes- 
sivement formées par les lois De peculatu^^De majestate^—De ambitu. 
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C'est devant ces tribunaux que s' exerçait.l' Action pu- 
blique. 

. Elle ne s'appliquait qu'aux crimes capitaux X^santves 
infractions pénales étaient laissées par la loi dans le do- 
maine privé, il fallait en demander la réparation par la 
voie civile. Nous avons vu de même, dans la procédure 
grecque, l'accusation devant les Héliastes restreinte aux 
seuls crimes publics. C'est un mot différent avec la même 
portée. ' 

Ce fut une chose d'importance à Rome que de savoir 
à quelle classe appartiendrait le droit de siéger comme 
jurés, judices juratiy dans les commissions prétoriennes, 
c'est-à-dire, à qui seraient attribués lesjudiciay le droit de 
juger. Ce' droit, toujours disputé, fut l'objet de dis^en- 
isions, souvent sanglantes, qui agitèrent violemment la 
République. 

Les sénateurs jouissaient du privilège de composer 
seuls le personnel des jurés, lorsque la loi Sempronia 
(an 632) leur arracha ce monopole et le passa aux cheva- 
liers. La première loi Servilia (an 648) vint bientôt faire 
une transaction entre les deux ordres et leur partagea le 
droit ; la seconde loi Servilia (an 6S4) l'attribua de nou- 
veau tout entier aux chevaliers ; la loi Livia (an 663) ré- 
tablit une seconde fois- le partage; la loi Cornelia 
(an 672) dépouilla à leur tour les* chevaliers au profit 



— Beveneficiis,— De sicariis, — De falso judicio,^De parricidiis^ — De 
testamentis, — De viriprivata et publica^^De parjurus,—'De aduU 
ter lis, — Plusieurs de ces lois ne statuaienl pas seulement sur le crime 
que leur titre indique^ mais sur des catégories de crimes. 
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des sénateurs ; enfin, la loi Aurélia (an 684) ramena en- 
core le partage entre eux et leur adjoignit, pour la pre- 
mière fois, une troisième catégorie de jurés , les tribum 
du trésor. 

Telles furent , sous la République , les principales at- 
tributions des jiidicia. On peut remarquer au milieu de 
ce conflit de lois , trois momeqts solennels dans la lutte 
acharnée des intérêts aux prises. 

Lorsque les Gracques rapportèrent à la tribune la 
vieille et irritante proposition d'attribuer aux prolé- 
taires les terres conquises en Italie, l'organisation des 
judiciâ était encore toute patricienne et sénatoriale. Les 
deux ordres avaient toujours été unis pour repousser 
les lois agraires, et il paraissait impossible de triompher 
de leur opposition combinée. Dans la pensée de les 
diviser , les Gracques firent investir les chevaliers,, à 
l'exclusion des sénateurs, du droit de siéger comme ju- 
rés dans les audiences criminelles. La loi Sempronia ren- 
due dans ce but fut la première atteinte au monopole du 
sénat. Les chevaliers en acceptèrent le bénéfice, mais 
sans passera l'ennemi : ils gardèrent les jiidiciaq}ï on leur 
donnait et firent repousser les projets des Gracques. Les 
deux frères périrent dans les émeutes soulevées pour la 
première fois dans les rues de Rome; mais le plus jeune, 
mourant le dernier, ramassa sur le Forum une poignée 
de poussière, la jeta vers le ciel^ et de cette poussière na- 
quit Marius (1). 

(4) Mirabeau. 
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La lutte, en effet, fut reprise entre Marius et Sylla, 
Celui-ci finit par écraser le parti populaire , abaissa les 
chevaliers, releva le sénat, et lui rendit, par la loi Corne- 
lia, le droit exclusif de fournir des jurés aux tribu- 
naux. Tacite ne craint pas d'exagérer l'importance de 
l'attribution desjudicia en la signalant comme la princi- 
pale cause des terribles guerres civiles qui épouvantè- 
rent alors le monde romain : De quo jure ^ seditione aut 
armis certaium, cum Semproniis ragationibus equester 
ordo in possessione jtidîciorutn locaretur^ aut rursùrnSer- 
viliœ Leges senatuijudicia redderent, Marius etSyllaolim 
de eo velprœcipuè bellarent (1). 

La troisième phase eut un caractère moins féroce. 
Depuis que les sénateurs avaient été remis en possession 
de l'autorité judiciaire, ces hommes selon le cœur de 
Sylla en faisaient un abus odieux. Les provinces, corps 
et biens, étaient livrées, sans aucun recours possible, à 
l'administration la plus dure, la plus immorale , la plus 
. spoliatrice qu'on eût encore vue. Les chevaliers de 
leur côté se trouvaient en butte aux vexations de 
leurs anciens rivaux, et ne pouvaient obtenir un 
verdict équitable , dans les poursuites auxquelles les 
exposaient journellement leurs redditions de comptes 
comme fermiers de l'État. Une immense ôlameur 
s'élevait donc contre les jurés sénatoriaux, lorsque 
le procès de Verres, un des leurs, vint précipiter la crise. 
Cicéron, alors tout dévoué à l'ordre équestre , prit en 

{\)Ann.]. îî. chap.LX. 
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main l'accusation contre le Préteur de Sicile. Les char- 
ges qu'il réunit étaient trop éclatantes, les scandales ad- 
ministratifs qu'il dévoila trop criants, pour que raristo- 
cratie romaine pût s'obstiner à protéger Verres. Il fut 
condamné en 683 ; sa condamnation fut une flétrissure 
pour le patriciat et un triomphe pour toutes les pro- 
vinces, qui firent hautement éclater leur joie. Quelques 
mois après, Pompée, qui était dans son troisième con- 
sulat et avait sa popularité à ménager, dut céder à la 
voix de l'opinion et fit passer la loi Aurélia. Cette loi 
fut un compromis entre les sénateurs et .les chevaliers, 
qui exercèrent dès lors concurremment les fonctions 
de jurés. Elle admit au même droit, comme nous l'avons 
dit, une troisième classe de citoyens, les tribuns du 
trésor, Tribuni OErarii. 

On pourrait considérer l'adjonction de ces derniers 
comme l'accession de l'élément plébéien aux Judicia^ en 
ce sens que les Tribuns du trésor n'appartenaient à 
aucun des deux ordres ; mais il paraît plus vrai de dire 
qu'on les fit entrer dans la liste des jurés comme un 
appoint donné aux chevaliers. Le nombre de ces Tribuns 
était trop peu considérable et leur position trop peu 
indépendante pour qu'on dût les regarder comme repré- 
sentant le peuple. On ne sait au juste en quoi consistait 
leur charge, on sait seulement qu'elle fut créée au Vr 
siècle et qu'elle tenait à l'administration des fonds pu- 
blics. Ils n'exerçaient pas une magistrature, car ils 
n'étaient pas élus par les suffrages populaires. Leur 
nomination était probablement au choix des Questeurs 
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du trésor, qui avaient la gestion des fonds de l'État, et 
ils devaient servir d'intermédiaires entre ces Questeurs 
et les publicains^ chargés de la perception des impôts (1). 
Or, les publicains n'étaient autres que les chevaliers. 
Il n'est guère à croire que la loi 'Aurélia , œuvre de 
Pompée, ait eu pour but d'inaugurer un principe démo» 
cralique, et que l'intrusion des Tribuns du trésor dans 
le droit de justice ait été un acheminement vers cette 
révolution qui se développa quelques années plus tard, 
sous l'Empire, par l'extension de ce droit aux masses 
populaires. • 

Disons donc qu'au temps de la république^ les Judicia 
furent l'apanage des deux ordres, et que ce privilège fut 
la source même de la justice criminelle à Rome. Princi- 
pium et forts. M. F. Hélie, le premier peut-être, a fort 
bien vu les èuites nécessaires de ce monopole: « De là, 
» dit-il, plusieursconséquences trop inaperçues de l'his- 
» toire. Ce droit constituait, pour la classe qui le pos- 
» sédait, non-seulement un privilège, mais une sorte de 
» propriété. Il était naturel que cette classe envahissante, 
«comme tous les ordres privilégiés, cherchât à faire 
» servir son pouvoir judiciaire à l'accroisseijient de ses 
» richesses et de sa puissance. Ensuite, entre les juges 
«puisés dans la même classe, et que des intérêts identi- 
» ques liaient entr'eux, une sorte de complicité devait 
» s'établir qui les portait à se soutenir les uns les autres 
»et à exploiter en commun la distribution de la jus- 

(4) Varron De LL. liv. iv, xxxM.^Asconiusin Verrem, p. 79. 
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» tice. n (1) Toutes les garanties de détail prévues par les 
lois, les combinaisons, les formalités, devaient toujours 
être impuissantes contrece mal organique : Texploitation 
personnelle de la justice par ceux qui la rendaient. 

Les chevaliers, les sénateurs, les tribuns du trésor 
formant la masse des jurés, on en composait une liste gé- 
nérale et annuelle^ dans laquelle se puisaient les mem- 
bres qui devaient siéger dans chaque affaire. 

Les jurés étaient présidés par les Préteurs. 

Ces magistrats représentaient la puissance judiciaire 
de Rome. Ils ne jugeaient pas le fait, ils Consacraient le 
verdict par leur autorité, leur impernim. Lorsqu'en 387, 
le Sénat s'était vu contraint de partager le consulat avec 
les plébéiens, il en détacha la juridiction dans le but d'a- 
moindrir cette charge, et il en forma une fonction spé- 
ciale, qui fut laPréture. Le sénat stipula en même temps 
que la fonction nouvelle, démembrement du consulat, 
serait confiée aux seuls patriciens ; mais cette réserve ne 
résista guère aux envahissements du peuple et s'évanouit 
en 416. Le premier Préteur plébéien fut Publius Philo, 
qui avait déjà été consul et dictateur. On voit par là l'im- 
portance de la Préture. C'était à chaque Préteur qu'il ap- 
partenait respectivement d'organiser les procès criminels 
auprès de chacune des Questiones perpetuœ, auxquelles ils 
étaient préposés. Toutes les formalités, l'ordre, la disci- 
pline concernant la préparation et l'exécution des juge- 
ments rentraient dans leurs attributions, j 

(ï) Théorie du Coded'inst mwim., 1. 1, p. 440. 
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Mais les Préteurs n'étaient pas seulement des magis- 
trats judiciaires, c'étaient aussi des fonctionnaires mili- 
taires et des administrateurs civils; et lorsqu'aprèsleur 
élection annuelle, ils tiraient au sort entre eux les juri- 
dictions criminelles de Rome, ils se partageaient de même 
le gouvernement des provinces. Ils n'eussent donc pu 
personnellement suffire à rendre la justice. Leur dignité 
aussi eût été incompatible avec les soins secondaires de 
cette charge; et d'ailleurs, les connaissances spéciales 
qu'elle exige dans le détail eussent pu leur manquer. On 
leur donnait en* conséquence des assesseurs nommés /m- 
dices quœstionisy pour les suppléer en leur absence, ou 
pour les seconder et siéger avec eux. Ces Juges n'étaient 
pas choisis par les Préteurs, mais élus par les suffrages du 
peuple et inscrits sur une liste annuelle, comme les jurés, 
pour les besoins du service des divers tribunaux. Leurs 
fonctions étaient une véritable magistrature, dont l'im- 
portance dans la cité peut être appréciée par cette obser- 
vation qu'elle s'exerçait souvent entre l'Édilité et la Pré- 
ture. Ainsi^ Jules-César fut d'abord Édile, puis Juge de la 
question^ puis Préteur (1). 

Les Jurés, le Préteur, les Juges formaient les éléments 
nécessaires et la composition virtuelle de la quœstio : 
sa composition réelle s'opérait à la sollicitation de l'accu^ 
sateur. 



(\) Suétone, in JuL (c. x[i), Asconius (m Milon), p. 205. Autres 
exemples : Cicéron, p)*oRo5do, ch.iv.— pro C/oenfio, c.xxix.— m jBrufo 

C. LXXVl. 
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C'est ici le lieu de faire connaître à qui appartenait le 
droit d'accusation. 

Les crimes capitaux seuls, avons-nous dit, étaient dé- 
férés au tribunal du Préteur, etdonnaient seuls naissance 
h Taction publique. 

Or, un crime de cette nature pouvait ou non porter 
atteinte à des intérêts privés. 

Dans le premier cas^ celui d'un dommage personnel^ le 
plaignant avait qualité pour en poursuivre, par la voie 
criminelle, la réparation. La peine était alors prononcée à 
sa requête, à sa sollicitation, et il donnait, sans nul autre 
concours, le mouvement à la loi pénale, il était l'organe 
de l'accusation. 

Dans le même cas du crime capital venant à occasion- 
ner un préjudice individuel, si la partie lésée s'abstenait 
de poursuivre criminellement, alors s'ouvrait pour cha- 
que citoyçn, remplissant les conditions légales, l'Action 
populaire proprement dite, et le citoyen qui l'exerçait 
était l'accusateur. 

Dans l'autre hypothèse^ celled'uncrimecapital n'ayant 
blessé aucun intérêt particulier, l'Action populaire s'ou- 
vrait également et s'ouvrait seule. 

On trouve ici des réminiscences de la législation atti- 
que ; mais il est une différence des plus importantes à si- 
gnaler : l'Orateur du peuple,, ce recours suprême, à Athè- 
nes, de l'intérêt public qu'on délaisse, n'existait pas à 
Rome.Personne n'y était chargé de relever l'Action popu- 
laire qui tombe faute d'un citoyen de bonne volonté. 
Cette Action doitse suffire à elle-même. Nous avons peine 
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à comprendre aujourd'hui qu'il pût en être ainsi. Ce fait 
nous parait étrange. Il est incontestable (1). Parmi les 
crimes que Cicéron reproche à Verres, il en est un dont 
il l'accable, le crime d'avoir jugé sans qu'un citoyen se 
fût porté accusateur. Ce qui est non moins certain, c'est 
qu'une pareille organisation judiciaire suffisait à garantir 
à Rome la sûreté publique et individuelle. 

Comment expliquer ce phénomène, car c'en est un 
dans nos idées actuelles ? Faut-il, comme on le répète, en 
faire honneur au zèle des premiers siècles de la Répu- 
blique, où l'intérêt de la patrie, dit-on, était placé dans 
les âmes bien au-dessus de l'intérêt du citoyen, et suffi- 
sait seul pour susciter des accusateurs, malgré les soins, 
les tourments, les périls attachés à ce rôle tout gratuit à 
Rome ? L'explication est naïve. Elle procède de cette 
illusion qui fait supposer au berceau de tous les peuples 
un âge d'or, où les hommes passaient par-dessus tous les 
sacrifices pour embrasser le devoir ; bon vieux temps 
qui, à Rome comme ailleurs, a été une pure fiction. « Les 
vices d'autrefois, disait Senèque, sont devenus les mœurs 
d'aujourd'hui (2). » Il est probable que le premier Catcn 
en disait autant de son époque, et c'était dans Le rôle d'un 
censeur. Mais ces Quirites vénérés, qui avaient collé leur 
nid de vautours aux flancs du mont Palatin, race âpre à 



0)Dig.L.48, t.I, l.III. 

(2) Senèque avait oublié Thisloire de son pays. Un exemple entre 
mille : Au bon vieux temps de Rome, les Matrones se livraient à Tem- 
poisonnement en grand. On en condamna d'une fois 470. Tite-Live, 
1. Vin, ch.XVITI . 
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la domination, vivant pour l'argent et pour l'orgueil, ne 
paraissent guère avoir été des gens d'abnégation; et 
malgré les vertus qu'on leur prodigue, si l'Action popu- 
laire n'avait eu parmi eux que l'amour du bien public 
pour soutien, il eût été urgent de dire : caveant cm- 
suies. 

Qu'on le remarque, d'ailleurs, cette Action fleurit sous 
les juridictions prétoriennes, de la fin du V* siècle au 
temps de l'Empire, ère où l'on vit se succéder les Grac- 
ques. Marins, Sylla, Antoine, César, Octave, et*qui ne 
fut pas précisément une ère d'innocence et de dévoue- 
ment patriotique. 

C'est l'organisation sociale des Romains qui explique 
leur établissement judiciaire, 

Rome n'était pas, comme Athènes, amie de l'égalité. 
Le fond de son génie était hiérarchique, jaloux, exclusif, 
aristocrate. A son origine, elle inventa les classes de ci- 
toyens ; mais en même temps, elle les relia par une forte 
et curieuse institution. Tout romain de la plèbe se choi- 
sissait un patron, c'est-à-dire un protecteur, parmi les 
patriciens; tout patricien] se faisait des clients, c'est- 
à-dire des créatures, parmi les prolétaires. Une récipro- 
cité de devoirs, base de cette féodalité politique, les 
unissait d'un énergique lien. La solidarité était telle- 
ment sacrée entre les membres de la communauté, qu'au 
dire des historiens, celui qui osait la violer passait pour 
sacrilège, sacer esto (1). Or, au premier rang de ces de- 



{^) Denis d*Haly, 1. IL Tite-Livc, l. II, ch. viii. — L. des XII tables 
VIII. ixx. 
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voirs, était rassislance mutuelle en justice. Ainsi, grâce 
au patronage, les citoyens n'étaient pas isolés dans la cité 
romaine, ils étaient groupés ; chacun d'eux représentait 
Une force collective et avait des intérêts collectifs à dé- 
fendre. L'individu était en quelque sorte amplifié de plu- 
sieurs autres individus, et leur réunion formait une unité 
intimement concentrée en soi, mais au dehors agressive 
envers les autres unités. L'un des membres de l'associa- 
tion, de la famille, comme ils disaient, avait-il souffert 
d'un crime, tous les membres se sentaient frappés du 
coup dans leur honneur, dans leur sécurité, et les accu- 
sateurs se levaient comme une légion. 

Le patronage garantissait ainsi amplement la ven- 
geance des crimes capitaux portant atteinte à l'individu. 

La répression de ceux qui nuisaient seulement au bien 
général avait d'autres garanties. Il suffira de rappeler la 
rivalité des trois classes, la surveillance réciproque et 
ombrageuse des magistrats sortis de leur sein, les dissen- 
sions touchant l'administration même de la justice; les 
clameurs soulevées dans une ville où la publicité était 
sans bornes, par un crime attentatoire aux intérêts com- 
muns à tous ; les haines entretenues par l'éternelle com- 
pétition des emplois, entre les factions rivales toujours 
en activité^ en ébullitipn, toujours en lutte, toujours en 
guerre ; la faveur populaire attachée au rôle de l'accusa 
tion; l'émulation de se produire en public et de s'enten- 
dre comparer avec éloge, selon le témoignage de Plu- 
tarque (1), « à ces chiens généreux qui pourchassent les 

{\) Vie de Lumllus. 
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bêtes fauves ; » l'exemple donné par les plus hauts per- 
sonnages et les membres des plus illustres familles (1). 
D'autres causes encore, qui se présentent facilement à 
l'esprit, concouraient à fourhir des voix à l'Action popu- 
laire. Celte Action d'ailleurs, désintéressée d'argent, ne 
donnait droit à aucun salaire, ni à aucune part dans les 
biens confisqués du condamné. C'est pourquoi il serait 
peut-être aussi injuste de refuser, à côté de ces mobiles 
que nous venons d'énumérer, une certaine place au pa- 
triotisme, qu'il nous a paru puéril de se borner^ pour 
toute explication, à rendre hommage à la vertu civique. 

L'accusation ainsi soutenue sans le concours, même 
possible, éventuel, d'un magistrat, était le trait original 
de la législation criminelle à Rome. 

Cette législation différait encore notablement de celle 
d'Athènes par les restrictions apportées au droit d'exer- 
cer l'Action populaire. Parmi les causes assez nombreuses 
d'incapacité ou d'indignité qu'édictait la loi romaine, 
on remarque l'exclusion relative à ceux qui minus quàm 
quinquaginta aureos habent (2). Il fallait payer un cens 
pour être apte à accuser. Quoique cette règle ne s'appli- 
quât point à la personne même lésée par le crime , elle 
n'en imprimait pas moins à la procédure un esprit oli- 
garchique d'autant mieux caractérisé que lepersonnél des 
tribunaux se puisait exclusivement dans les deux classes 
supérieures. Ce n'était donc pas l'idée démocratique 



(4) Suétone, Ft«de JM/es,ch.iv.Cicéron, Dimwa^, c. xx. 
(2) Dig. L.48, t. 11,1. 40. 
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pure qui servait de base à tout cet édifice judiciaire , et 
Ton ne pourrait dire qu'à Rome^ comme à Athènes , le 
droit d'accusation fût un corollaire de la souveraineté du 
peuple, lorsque des masses de citoyens étaient exclues 
propter paupertatem , suspectes de manquer de lumières 
ou de probité. 

L'accusateur, quel qu'il fût, avait à remplir certaines 
formalités avant d'aborder l'audience (1 )• 

Son premier soin était de faire désigner le tribunal 
compétent , puisqu'il y en avait un pour chaque nature 
de crimes. Il s'adressait donc au Préteur qui devait con- 
naître de son action, et ce magistrat examinait si l'impé- 
trant avait qualité pour l'exercer. Un seul accusateur 
suffisait pour chaque affaire^ mais 'comme d'ordinaire il 
s'en présentait plusieurs, le Préteur choisissait parmi 
eux le plus capable ou le plus digne pour en faire le do- 
minus litisj l'accusateur en titre, responsable au premier 
chef. Princeps erat in agendo et actar proprih dicebatur. 
Cicéron fut préféré parmi tous ceux qui s'offraient 
pour accuser Verres. Le Préteur désignait égale- 
ment quelques-uns des autres, habituellement trois, 
. qui s'adjoignaient au premier pour l'aider dans sa mis- 
sion, le soutenir, et au besoin le surveiller, ou le dénon- 
cer même en cas de prévarication (2). Ces adjoints rédi- 
geaient et signaient avec l'accusateur principal l'acte 



(4) Voir au Digeste les divers titres du livre 48 qui traite de la pro- 
cédure criminelle. 
(2) Aulu-Gelle, 1. II, ch. iv. 
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d'accusation, d'où leur nom de suhscnptores. La formule 
de cet acte , telle qu'elle a été donnée par le juriscon- 
sulte Pjaul, devait indiquer : 1<> le lieu où il était dressé ; 
2* le nom du Préteur qui le recevait ; 3" le nom de Tac- 
cusateur; 4® celui de l'accusé; 5® la nature du crime; 
6" la loi qui le punissait; 7** le lieu, l'année et le mois où 
il avait été commis (1). L'accusateur prêtait, après le 
dépôt de cet acte entre les mains du Préteur, le serment 
de calomnia j, à savoir qu'il agissait sans fraude. L'ac- 
cusé était alors mandé devant le Préteur qui leur fixait 
un jour pour comparaître devant son tribunal. 

Dans l'intervalle entre la fixation et la comparution, 
l'accusateur vaquait à l'information, 

Il se trouvait, soa action étant admise^ revêtu d'un 
caractère quasi-officiel et muni d'un mandat prétorien 
qui lui attribuait pour procéder aux recherches, aux con- 
statations^ aux saisies, aux auditions de témoins, des 
pouvoirs analogues à ceux de nos juges d'instruction. 
Cette manière d'opérer présentait évidemment les plus 
graves dangers. Dans le but de les combattre^ un droit 
de surveillance était accordé à l'accusé qui pouvait, pré- 
sent par lui-même ou par un délégué à tous les actes de 
l'accusateur, à toutes ses démarches, les contrôler et 
faire, pour sa justification, une contre-enquête (2). 

Ce contrôle implique la liberté provisoire de l'accusé. 
Elle était de droit, moyennant caution, sauf dans les ac- 



(4) Digest., L. 48, t. 11^ 1. m. De forma libelli, 
(2) Plutarque, Vie de Catond'Utique. 



DU PRÉTEUR. 61 

cusations de parricide et de perduellion (conjuration 
pour rétablir la royauté), qui seules entraînaient la peine 
de mort dans les derniers siècles de la république. Pour 
ces deux crimes même, la détention préalable n'était que 
facultative au gré du Préteur. Mais la loi n'admettait pas 
le cautionnement, c'est-à-dire le dépôt d'une somme 
d'argent^ elle voulait la caution, en d'autres termes, des 
répondants qui s'engageaient à faire comparaître l'ac- 
cusé en justice avec obligation, sous leur responsabilité, 
de veiller à sa garde. C'est ce qu'on appelait êti:e placé 
in custodiâ libéra. Les Romains de la république^ comme 
les Athéniens, avaient autant de respect pour la liberté 
individuelle que de répulsion pour ï* emprisonnement. 
On sait que Verres^ Lentulus, Milon, les complices mê- 
mes de Catilina ne furent pas détenus pendant qu'on in- 
formait contre eux. « Facinus est^ dit Cicéron, vinciri 
civem romanurrij » et il exprime encore la même idée : 
« Damnati ducebanty nonrei (l). » 

A part même les exigences des mœurs publiques, on 
peut dire qu'à Rome aussi l'absence de magistrats in- 
structeurs eût livré l'accusé sans défense à l'accusateur, 
s'il avait pu être incarcéré, tandis que son adversaire 
eût édifié contre lui une enquête sans contrôle. 

L'attaque et la défense se préparaient donc parallèle- 
ment , en face l'une de l'autre^ sans intermédiaire mo- 
dérateur. La vérité y gagnait peu sans doute et les 
passions, quis'étaientenflammées dans le coursdel'infor- 

(1) Tro Roscio. 
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matioD^ arrivaient flagrantes à l'audience. D'ailleurs, la 
loi romaine^ comme la loi attique, semblait avoir pré- 
médité de pousser quand même l'accusateur jusqu'au 
bout de l'accusation , en le stimulant à la faire triom- 
pher. Il devait d'abord prêter serment entre les mains 
du Préteur de la soutenir avec constance , perseveratU" 
nm se in mmine^ jusqu'au jugement (1). Et alors de 
deux choses l'une : s'il obtenait la condamnation de 
raccusé^ sa mission était réputée bien remplie^ il ne 
pouvait être l'objet d'aucune recherche ultérieure ; s'il 
échouait^ au contraire, il se voyait exposé à des poursui- 
tes de deux sortes, soit de la part de l'individu acquitté, 
qui lui imputait de l'avoir accusé calomnieusement^ ou 
du moins avec légèreté, et l'actionnait à son tour par la 
voie criminelle ou par la voie civile ; soit de la part d'un 
citoyen quelconque au nom de l'Action populaire, sous 
prétexte que^ par collusion avec l'accusé , il avait afifai- 
bli, dissimulé, déserté leâ charges de l'accusation. Dans 
tous ces cas, la responsabilité de l'accusateur était grave, 
quoiqu'à des degrés différents ; de sorte qu'on le rédui- 
sait à chercher sa sécurité dans la victoire^ en lui de- 
mandant compte de sa défaite comme d'un crime. 

Une législation est assurément immorale qui met ainsi 
la conscience de l'accusateur en conflit avec son intérêt, 
mais on n'en conçoit pas moins que, dans un milieu so- 
cial où l'intérêt l'emporte sur la conscience, cette légis- 
lation ne soit appropriée aux fins de la répression. 

(4) Dig., liv. XLViiî, t. ll,L. 7, § 1. 
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Rome aimait mieux montrer le glaive de la justice que 
sa balance. 

Quoi qu'il en soit , au jour que le Préteur avait indi- 
qué j les parties se .présentaient au tsibunal et l'on pro- 
cédait à la formation du jury qui devait siéger dans 
l'affaire. Les noms de tous les jurés composant la liste gé- 
nérale étaient déposés dans une urne sur des bulletins (1). 
Le Préteur, ou le Juge de la question délégué à sa place, 
les en retirait un à un, et à mesure qu'il les proclamait, 
l'accusateur et l'accusé pouvaient exercer des récusa- 
tions. Le nombre des jurés de jugement variait suivant la 
nature des crimes. Il ne parait cependant pas qu'il ait été 
inférieur à 32, ni supérieur à 75 (2). Le plus souvent on 
le voit de 51. Cette diversité provient de ce que chaque 
accusation, dans le système des qtujestionesperpetiuB^ avait 
ses règles à part, déterminées par la loi organique qui 
établissait la quœstio. 

Les récusations se faisaient sans exprimer de motif. 
Quant à la manière dont il était procédé à cette opéra- 



, (4) Aseonius suppose (in Verrem, in act. 4^ p. 47) que le nombre to- 
tal des jurés'de la liste générale était réparti entre les diverses quœstio* 
M$j et que le tirage, pour chaque affaire, ne se faisait que sur la part 
afférente à la quœstio qui devait juger l'affaire. — C'est sans doute une. 
erreur, qu'il suffît d'un rapprochement pour reconnaître. Syllaporta à 400 
le nombre des sénateurs, qui n'était que de 300 auparavant. Or, sous le 
dictateur, le sénat seul fournissait les jurés d'après la loi Comelia et les 
quœstiones s'élevaient déjà à 8 ou 40; ce qui, dans le système d*Asco« 
nius, aurait fait 40 ou 50 jurés pour chaque quœstio ; mais ce nombre 
n'aurait pas suffi à former le personnel moyen des juridictions, et sur- 
tout n'aurait pas permis l'exercice du droit de-récusation, 
(«) M.F.HéUe,t.I,p.75. 
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tion, c'est un point qui a paru à Pierre AyraulJ fort dif- 
ficile à démêler. « Il y faudrait, dit-il, un Brisson^ un 
Cujas, un Lypsus, qui ont le mieux vu et remarqué tous 
les mystères de l'antiquité (1). » On ct)nnaît, entre autres 
cependant, deux modes d'exercice de ce droit, qui étaient 
des plus simples, et que notre vieux jurisconsulte lui- 
même explique fort bien. 

Parle premier, l'accusateur prenait dans la liste géné- 
rale, à son choix, un nombre de jurés double de celui 
qu'il fallait pour juger ; l'accusé retranchait la moitié de 
ce nombre^ à son choix aussi, et l'autre moitié composait 
le jury dejugement. 

Le second mode consistait à tirer au sort les noms de 
la liste générale, en permettant aux parties de rejeter 
tous ceux qui ne leur convenaient pas^ Si , avant l'épui- 
sement de la liste, le nombre voulu de noms était sorti et 
accepté, le jury se trouvait formé de ces noms-là ; si, au 
contraire la liste venait à être épuisée sans que ce nom- 
bre fût atteint, on procédait à un second tirage pour le 
compléter, sans nouvelle possibilité de récusation. 

On doit penser que la loi qui instituait chaque quœstio 
réglementait la récusation comme les autres points, et 
l'on comprend l'embarras de ceux qui ont voulu trouver 
une règle unique là où il n'existait que diversité. Nous 
voyons par une lettre de Cicéron (2) que dans le procès 
de Milon on tira par la voie du sort 81 jurés seulement, 



(\) P. 457. 

(î) Lettres, 1. 8. 
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en vertu d'une loi spéciale ; qu'il fut permis à l'accusa- 
teur d'en écarter 45, et autant à l'accusé, de sorte.que le 
nombre de ceux qui prirent séance resta fixé à 51 . 

Le jury de jugement étant formé, on tirait également 
au sort les judices quœstionis. Ils étaient en petit nom- 
bre, trois ou quatre peut-être, et passibles de récusation. 

L'audience se constituait immédiatement. Elle se tenait 
an milieu du grand Forum, dans un édifice d'oii la vue 
embrassait toute la place : undè aligna pars Fori adspici 
potest. (1). Les juges avaient vis-à-vis d'eux le Capitole, 
et autour d'eux plusieurs des principaux temples de 
Rome. Le Préteur, vêtu de la robe prétexte, précédé de 
ses licteurs, suivi de ses huissiers et du greffier, notariusj 
venait s'asseoir sur sa chaise eurule qui dominait tout le 
tribunal. Deux faisceaux d'armes se dressaient à ses 
côtés. Les Juges delà question se rangeaient derrière lui. 
Au-dessous étaient les sièges des jurés qui tournaient le 
dos au Préteur et faisaient face aux parties. L'accusateur 
occupait un côté de l'enceinte avec les subscriptores et ses 
témoins ; l'accusé occupait l'autre côté avec ses témoins 
et ses défenseurs. Les bancs destinés à ces deux groupes, 
subselUay s'étendaient en demi-cercle vis-à-vis l'un de 
l'autre, de sorte qu'ils formaient un ensemble circulaire, 
sauf le passage ménagea leurs extrémités. Tout à l'eniour 
de cette enceinte, réservée aux magistrats et aux acteurs 
du drame, se développaient les gradins superposés où le 



(1) Cicéron, Fro Milone. 
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public formait comme une couronne d'auditeurs, corona 
quàjudicescingebantur. (1). 

Un appel nominal était fait des jurés, qui prêtaient 
serment entre les mains du Préteur de juger selon les 
lois (2), et la parole était donnée à l'accusateur. * 

C'est alors que commençait VactiOf le débat. L'objet 
en était nettement fixé à l'avance par l'acte d'accusation. 
La discussion ne devait en être que le développement, 
renfermée dans ces quatre partiesoù se meut logiquement 
tout procès criminel : Rem ut definiat^ horninem iitnotet, 
argumento probet, teste confirmet (3). Il faut bien remar- 
quer qu'un accusé ne pouvait être cité devant le même 
Préteur que pour un seul crime, ou du moins pour des 
crimes semblables, puisqu'une seule nature de crimes 
était de la compétence de chaque juridiction prétorienne. 
Telle était la conséquence forcée de l'organisation des 
quœstiones perpetuœ. Parmi les divers crimes que Cicéron 
imputait à Verres, il dut en détacher un pour en pour- 
suivre la répression, et il choisit la concussion. Tout ce 
qu'il put dire en dehors de cette qualification précise ne 
servit que d'élément moral dans sa cause ; mais il annon- 
çait hautement que si son adversaire lui échappait sur ce 



(4) Cicéron, m Bruto. 

On peut voir poTir les détails de ce genre les intéressantes recherches 
deM. Grellet-Dumazeau, président à la Cour impériale de Riom. Études 
mr le barreau romain.-^ Revue de Législation, n®» de janvier et sep- 
tembre 1849. 



(2) Cicéron, In academ,, 1. IV, c. xlvii. 

(3) Pro Cœlio. 
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points il le traÎBerait, pour d'autres chefs, de tribunal en 
tribunal, jusqu'à ce qu'il eût obtenu sa condamnation. 
Cette unité d'accusation est un des caractères à part des 
lois criminelles de Rome. Elle ofiFrait pour les accusés un 
danger manifeste dans cette justice de partis, variable 
comme les circonstances et les passions. 

Vactio se composait des plaidoiries^ des témoignages^ 
de l'altercation. 

L'attaque et la défense, constituant la plaidoirie, pré- 
cédaient les dépositions. Cette marche n'était pas illogi- 
que dans le système des Romains. Pour eux surtout le 
procès criminel était l'image d'un combat. L'accusateur 
et l'accusé, qui avaient procédé concurremment à l'infor- 
mation, venaient comme deux ennemis se livrer bataille 
dansle champ du tribunal, sous les yeux des juges ; ils 
conduisaient leurs troupes de témoins, rangés près d'eux 
insubselliis. Avant d'engager ses soldats, l'accusateur 
traçait son plan stratégique et indiquait les endroits où il 
prétendait frapper son adversaire ; l'accusé; à son tour, 
annonçait les manœuvres qui devaient déconcerter ces 
coups et opposer le bouclier à l'épée. Le terrain de la 
lutte se dessinait ainsi entre eux. Au fond ce n'était là, 
à un autre point de vue, qu'un large et contradictoire 
exposé de l'affaire. Il faut bien que cet exposé ait lieu sous 
une forme quelconque, avant l'audition des témoins. 
Nous n'échappons pas-aujourd'hui à cette nécessité, soit 
que le ministère public, selon le vœu de la loi, y satis- 
fasse au début de l'audience, soit que le président de la 
Cour d'assises y pourvoie^ suivant l'usage le plus géné- 
ral, par l'interrogatoire préalable de l'accusé. 



68 • AUDIENCE , 

L'originalité de la procédure romaine gît surtout dans 
l'abus même qu'elle faisait de cette exposition où les ar- 
guments de part et d'autre ne pouvaient encore se pro- 
duire qu'à l'état d'allégations. Les causes se plaidaient, 
vers la fin de la république, avec un luxe extraordinaire 
d'accusateurs et d'avocats. Ils étaient habituellement 
quatre de chaque côté (1), souvent davantage; on en 
voit le nombre s'élever jusqu'à douze (2) ; il était illimité : 
numerus neque patronum finiebatur (5). « L'éloquence^ 
dit Tacite, avait un vaste champ pour se déployer dans 
cet antique Forum, où chaque orateur donnait à ses dis- 
cours le temps qu'il croyait utile, et où le nombre des 
avocats n'était pas plus limité que celui des jours de plai- 
doiries (4). » Ceux qui parlaient pour la même cause dé- 
composaient le discours suivant les règles de la rhéto- 
rique, l'un se chargeait de l'exorde, l'autre de l'exposi- 
tion des faits, un troisième de la péroraison. Il y avait 
aussi des divisions selon la spécialité des orateurs. Cicé- 
ron était recherché pour le pathétique, Hortensius pour 
l'argumentation ; et souvent ils associaient leurs apti- 
tudes. Mais tous les avocats n'étaient pas des Hortensius 
et des Cicéron. Il fallut aviser à mettre des bornes à ces 
plaidoiries en participation qui se prolongeaient d'autant 
plus que les orateurs prenaient l'habitude de s'interrom- 



(f) Cicéron, Divin.^ c.xv. 

(2) Asconius, pro Scauro. 

(3) Tacite, Dialogue XXXVIIl. 

(4) Id. W. Id. 
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pre poiir*boire et manger (1). Ce fut Pompée qui prit l'ini- 
tiative d'une mesure à cet égard, imposuit veluti frenos 
eloquentiœ (2), et il introduisit au prétoire la clepsydre 
des Héliastes. Mais la présence importune de cet instru- 
ment semble avoir été purement comminatoire, ou du 
moins on ne se servait de l'horloge d'eau que pour régler 
les développements dé la défense sur ceux de l'accusa- 
tion. On adopta, en effet, pour règle, d'accorder à l'ac- 
cusé un tiers en sus du temps qui avait été employé par 
l'accusateur. Celui-ci demeura indirectement maître de 
la durée des plaidoiries. Cette mesure, sous une appa- 
rence libérale, était assez ingénieusement trouvée pour 
abréger les heures de l'audience. On se résigne plus aisé- 
ment à être court quand on impose à son adversaire l'o- 
bligation de l'être, et l'on craint d'être long quand on 
l'autorise à l'être encore davantage. 

Après les plaidoiries venaient les témoins. 

Les uns déposaient de faits directement relatifs au pro- 
cès. Ils devaient faire leurs déclarations en personne. 
Testimonianon absentes, nec per tabellamdare, sed coram 
etprœsentes dicere cogebantur (5). Ils prêtaient serment à 
l'autel, aram tenens (4), de dire la vérité. Après sa déposi- 
tion, le témoin était interrogé pîar celui qui l'avait pro- 
duit, puis il était livré à l'examen de la partie adverse. 

Les autres, les laudatores, étaient des gens qui, ne sa- 



(1) Quintilien,XI.-3. 

(2) Tacite, Dialogue. XXXVIIl, 

(3) Tacite, Dialogue. XXXVl. 

(4) Cicéi-on, Pro Flacco^pro Balbo, 
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chant rien de l'affaire, yendient donner une attestation de 
rhonorabilité de l'accusé. Ils représentaient nos certifi- 
cats de Cour d'assises. L'usage exigeait qu'ils fussent au 
moins six, et il eût été plus dangereux qu'utile d'en pro- 
duire un moindre nombre (1). Scaurus, quand Cicéron 
plaida pour lui, en fit venir dix, dont neuf étaient des 
consulaires, entre autres Pompée (2). 

Les esclaves donnaient des déclarations en justice, et, 
comme à Athènes, ils étaient appliqués à la torture. Ce 
supplice était réservé à eux seuls ; le citoyen romain n'y 
était pas soumis, sous la république. Leurs dépositions 
contre leurs maîtres n'étaient reçues que dans le cas 
d'ijiceste et de conspiration (3) : elles étaient admises 
dans tous les cas contre les autres accusés. Mais comme 
la question eût pu endommager ou détruire cette pro- 
priété, celui qui demandait qu'on en fît l'application aux 
esclaves d'autrui devait prendre l'engagement vis-à-vis 
du maître de les payer, s'ils expiraient dans l'épreuve, 
ou de l'indemniser, s'ils en sortaient estropiés (4). En 
employant à Rome la torture, on en discutait, comme à 
Athènes, l'efficacité. Nous avons vu Démosthène et 
Aristote partagés d'avis à ce sujet, et nous trouvons ici 
Cicéron (5) et Quintilien (6) hésitants. L'orateur de 



(1) Cicéron, In Verrem, l.V , c. xxii. 

(2) Asconius, Pro Scauro. 

(3) Cicéron, Part.Orat. c. xxv. TroMilone, c. xxii. 

(4) Digest. liv. XLVIII. Tit. 48. 1. XIII. 

(5) Rhétorique, liv. II. c. vu. 

(6) Liv. V. c. IV. 
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Rome comme celui d'Athènes cependant semble approu- 
ver ce genre de recherches, tandis que le rhéteur romain 
comme, le philosophe grec incline à le rejeter. 

Bien que les témoignages fussent le principal mode de 
preuves des accusations à Rome^ tous les autres moyens 
de conviction étaient admis; La loi n'en excluait aucun, 
comme elle n'en imposait aucun à la conscience des 
jurés. Ceux-ci devaient voir et entendre sans réserve ce 
que les parties trouveraient à propos de leur montrer et 
de leur dire, et ils prononçaient en pleine liberté, d'après 
ces éléments d'appréciation. C'était le même principe que 
dans la législation attique. 

Mais après l'audition des témoins commençait l'a/far- 
catio^ qui donnait un cachet propre à la procédure cri- 
minelle des Romains. C'était une lutte directe entre les 
orateurs, patronum inter se certameriy qui se faisaient di- 
rectement des objections. Posées en termes précis, ces 
questions ramenaient la discussion des principales preu- 
ves du procès et concentraient le débat dans ses éléments 
décisifs. Tout ce qui s'était produit de substantiel dans 
les plaidoiries et les témoignages prenait une forme no:- 
velleet plus saisissante dans ce dialogue, qui tenait lieu 
de réplique et de résumé. De semblables prises de ccrj s 
dégénéraient aisément, sans doute^ en personnalités et 
cachaient bien des dangers : la promptitude d'une ré- 
partie, l'à-propos d'un argument captieux pouvaient 
condamner ou absoudre un accusé ; un moyen habile- 
ment gardé en réserve et dévoilé soudainement, prenant 
l'adversaire à Timproviste, pouvait le déconcerter; un 
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boa mot, comme ceux que prodiguait Cicéron, pouvait 
changer l'impression des jurés; mais; somme toute, 
quand la vérité est pour vous, elle combat pour voas^ elle 
triomphe pour vous (1) ; et c'était, il faut en convenir, une 
bien puissante ressource, pour la manifester, que de 
pouvoir ramener son adversaire au nœud du procès, l'y 
retenir, l'y attacher, ou le réduire, s'il se dérobait obsti- 
nément par des échappatoires, à rendre manifeste qu'il 
fuyait le terrain du combat. Lès Romains accordaient une 
grande importance à l'Altercation. Ils n'en limitaient pas 
la durée, l'affranchissaient des exigences de la. clepsydre. 
Comme ils n'admettaient pas l'intervention du Préteur 
dans le fond du débat, ils trouvaient au moins dans cet 
assaut des orateurs, à défaut d'impartialité, la dernière 
expression, la formule concise de l'accusation et de la 
défense. 

VactiOy dans l'ensemble de ses parties, suivait ainsi 
une évidente logique : la plaidoirie expose, les témoi- 
gnages confirment, l'altercation résume. 

Lorsque la série des interpellations était terminée, un 
huissier prononçait le mot diœerunty et les débats étaient 
clos. On procédait au vote. Jusqu'aux derniers temps de 
la république, il avait lieu à haute voix ; à l'époque de 
Cicéron, il se faisait au scrutin secret, et, au dire de l'ora- 
teur, ce nouveau mode amenait moins de condamnations 
que l'ancien (2). Chaque juré recevait trois tablettes, 



(4 ) Pascal .•JF/«' Lettre provinciale - 
(2) De /egft6usiJJ.§ 45.46.47. 
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l'une portant la lettre A., absolvo^ l'autre la lettre C, con- ' 1 

demnOy la troisième les lettres N.L.^ non liquety la vérité 
n'apparaît pas. Les jurés pouvaient délibérer entre eux, j 

ire in consilium. Chacun d'eux déposait ensuite une de | 

ses tablettes dans l'urne de scrutin, et le dépouillement * 

était fait par le Préteur. 

Trois hypothèses pouvaient se présenter : une majo- I 

rite de votes étant nécessaire pour former jugement i 

contre l'accusé, lorsque les bulletins A étaient de la moi- 
tié au moins du nombre des votants, l'acquittement était , 
prononcé ; lorsque les bulletins C dépassaient cette moi- ' , 
tié, il y avait condamnation ; enfin, lorsque la moitié 
n'était pas atteinte par les premiers ou dépassée par les 
seconds, cette combinaison provenait nécessairement du 
dépôt dans l'urne d'un certain nombre de bulletins N.L., 
et alors il y avait lieu à un plus ample, informé. La cause 
était renvoyée à quelques jours, de nouveaux débats 
s'ouvraient devant les mêmes jurés, dans la même forme 
que les premiers, et un second scrutin avait lieu. S'il 
n'aboutissait, comme le précédent, qu'à un résultat dila- 
toire, le procès était repris une troisième fois, et pouvait 
l'être indéfiniment. On citait des exemples de causes qui 
avaient subi jusqu'à huit épreuves (1). C'était là encore 
un trait bien remarquable de la procédure romaine. 

Quand le résultat du scrutin était absolutoire, le Pré- 
teur prononçait la formule non videtur fecissCj si le débat 
avait porté sur l'existence même du fait, ou bien, videtur 

(') Valère Maxime, livVIIT, ci^ri'» 4^ . 
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jure fecmcy si le fait étant convenu il ne s'était agi que 
de débattre la culpabilité de l'intention. Lorsque le 
scrutin entraînait condamnation, la formule, selon la 
même distinction, était videtur fecissCy ou videtur non 
jure fecisse. 

Le Préteur, avant de prononcer ces paroles, se dé- 
pouillait de sa robe prétexte (1). Il prenait l'avis des Juges 
de la question, ses assessi/Burs, et proclamait la peine 
édictée par la Loi pour le crime en litige. 

Les peines légales étaient l'amende, la prison, le 
fouet, Tignominie ou dégradation civique; les plus 
graves, l'exil et la mort, avec la confiscation des biens 
pour accessoire. Par un singulier respect pour la pré- 
rogative du citoyen romain, qui, disait-on, ne pouvait 
être dépouillé, sinon de son consentement, du droit 
d'habiter Rome, le mot d'exil n'était pas prononcé dans 
la sentence : on défendait au condamné, dans les lieux 
qu'il s'agissait de lui interdire, l'usage de l'eau et du 
feu, sans lesquels on ne peut pas vivre (2). Quant à 
la peine de mort, son mode d'application avait beaucoup 
varié. Anciennement le patient, la tête voilée, était sus- 
pendu par une corde à un arbre stérile, caput obnubito^ 
infelici arbori reste suspendito (3) ; ou bien, il était pré- 
cipité de la roche Tarpéienne qui se voit encore au Ca- 
pitole {A) ; ou bien il avait la têtô tranchée, ce qui était 



(\) Valère Maxime, liv. IX, c. xii, n* 7. 

(2) Cicéron, Pro Domo.c, xxix.xxx.Pro Cœdn, c. xxxiv. 

(3)Tite-Live,l. I, c. xxvi. 

(4) Id. 1. VI. c. XX. Aulugelle.l. VI. c. xxviiK 



DU PRÉTEUR. 75 

un supplice plus noble, réservé aux seuls citoyens, 
comme un privilège légué par leurs ancêtres, more ma^ 
jorum (1). L'exécution se faisait au son de la trompette. 
C'est le supplice par le glaive qui était surtout en usage 
à la fin de la république. Quant aux. esclaves, on les 
crucifiait, et comme on les obligeait à porter leur croix, 
furca^ on leur donnait souvent en mauvaise part l'épi- 
thète de furcifer (2). Conduits au lieu du supplice, on 
leur mettait au cou une clochette pour avertir les gens 
d'éviter leur rencontre, qui était de funeste augure. 

I/audience du Préteur, dont nous venons de rappeler 
les principaux traits, est sans contredit une des institu- 
tions les plus considérables de l'histoire. Malgré la com- 
position aristocratique de cette juridiction, le peuple 
y régnait par sa présence jalouse et dominait les juges 
du haut de ces gradins ou il siégeait aussi, non pour 
rendre la justice, mais pour en surveiller les ministres. 
Credebat sua interesse quid judicaretur (3). Il soutenait 
1 orateur par des marques de sympathie ou le paralysait 
par son attitude malveillante. Si a corona relictus sim^ 
dit Cicéron, nonqueam dicere. Ce tribunal, criminel dont 
l'action était absolument indépendante, pouvait offrir 
un recours efficace contre l'oppression des fonctionnaires 
de tout ordre. Ce n'était pas seulement les citoyens, mais 
les villes et les provinces mal administrées et spoliées, 



(1) Suétone, InNero, c. lix. 

(2) CicéroD, Pro Dejatar.,c. ix. 

(3) Tacite, Dialogue XXXIX. 
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qui venaient saisir les quœstiones perpètuœ de leurs 
accusations. L'importance de ces procès embrassait les 
plus grands intérêts de la république. On comprend que 
les partis combatissent à qui resterait maître des judicia. 
Il s'agissait au fond de la suprématie dans TÉtat. On 
s'explique de même le rôle actif que jouaient les plus 
grands personnages dans ces drames judiciaires et les 
études constantes auxquelles ils se livraient pour y 
réussir. Leur-éducation était de bonne heure tournée de 
ce côté. On est étonné de la précocité de leurs talents 
qui se déployaient dans toute leur perfection à un âge 
où ils auraient dû, comme dit Tacite, être encore sur 
l'enclume, incitde positi (1). Crassus, César, Asinius, 
Calvus, prononçaient leurs chefs-d'œuvre oratoires vers 
leur vingtième année (2). 

La liberté était l'âme de cette justice prétorienne, 
liberté complète à tous égards. La publicité était si 
largement entendue que le tribunal devait tenir séance 
sur le Forum, et non ailleurs; les rôles d'accusateur et 
de défenseur étaient compatibles avec l'exercice des 
fonctions publiques ; aucune condition professionnelle 
n'était exigée des orateurs ; aucune marque extérieure 
ne leur était donnée, ils parlaient revêtus de la toge, 
s'ils étaient simples citoyens, ou du laticlave, s'ils étaient 
sénateurs ; aucune restriction, aucune règle n'était im- 
posée par la loi aux plaidoiries, et l'usage ne leur mettait 



(1 ) Tacite. Dia/ogfwt- XX. 
(5) Id, XXXIV. 
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aucun frein. On imagine jusqu'où devait aller la licence^ 
Qu'on plaidât pour le public, cela est de tous les temps ; 
qu'on flattât les préjugés et les goûts populaires, cela 
était dans les exigences des mœurs oratoires; il faut 
bien, disait Cicéron, sacrifier un peu à la galerie, a/îçmd 
etiam coronœ datum. Mais en fait de plaisanteries on osait 
beaucoup. Il y avait un certain Régulus qui se mettait 
un emplâtre sur l'œil droit quand il parlait pour Taccu- 
sation, et sur l'œil gauche quand il parlait pour là dé- 
fense (1). Peut-être d'ailleurs sa bouffonnerie cachait-elle 
une allégorie satirique, donnant à entendre que l'avocat 
n'est tenu de regarder l'affaire que d'un côté. Le char- 
latanisme était d'un usage habituel. Les orateurs apos- 
taient des claqueurs pour'allumer l'enthousiasme et ne 
craignaient pas de recourir à toutes sortes de super- 
cheries. Glicon, l'un d'eux, avait fait placer à ses côtés 
un enfant pour lequel il plaidait^ afin d'attendrir les 
juges par ses larmes. — Pourquoi pleures-tu , mon 
pauvre enfant? lui dit-il d'un ton pathétique, au moment 
convenu. — Mon précepteur me pince (2). — D'autres 
fois, la mise en scène s'ennoblissait. On sait comment 
Marc Antoine, l'aïeul du triumvir, sauva Marins Aquilius 
manifestement convaincu de concussion : déchirant sou- 
dain la tunique de son client et montrant un corps cou- 



(1) Pline en parle plusieurs fois dans ses lettres et paraît lui recon- 
naître une position importante au barreau. Liv.II.lett. 20.1iv.iv.lett.2 
cl 7, liv. VI, lett. 2*. 

(2) On peut voir plusieurs autres anecdoctes de ce genre dans le livro 
cité plus haut de M.Grellet-Dumazeau. 
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vert de blessures reçues à la guerre, il enleva son acquit- 
tement (1). L'attitude de Taccusé était calculée pour 
émouvoir la compassion. L'usage voulait qu'il revêtît 
un robe sale et usée, d'oii vient que les mots reus et 
sordidatus sont synonymes; il laissait pousser ses cheveux 
et sa barbe; ceux qui s'intéressaient à sa cause, parents, 
amis, patrons, clients, lui composaient un cortège la- 
mentable, prenaient le même habit et la même tenue de 
circonstance, se livraient avec lui aux sollicitations, 
l'escortaient à l'audience , s'asseyaient à ses côtés , 
et lorsque les jurés entraient en délibération , ils 
se jetaient tous ensemble à leurs pieds (2). Les prières 
n'étaientpasiesmeilleures recommandations, et l'histoire 
nous a laissé de tristes peintures de la vénalité des juges 
romains. On ne saurait s'en étonner : les chevaliers et 
lessénateurs exploitaient leur patrimoine. La corruption, 
si l'on en croit Cicéron sur ses contemporains, était 
devenue autant un sujet de plaisanteries que d'indigna- 
tion. Comme un des juges de Claudius demandait un 
supplément de gardes autour de son tribunal. — Et 
pourquoi donc ? lui dit-on; avez-vous peur qu'on vous 
vole l'argent que vous avez reçu ? — On connaît l'excla- 
mation de cet accusé qui venait d'être absous à deux 
voix de majorité :— Maladroit que je suis, j'ai acheté un 
juge de trop ! 

Au milieu de ces misères, le barreau romain, durant 



(4) Cicéron, In Bruto. 

(2) CicéroD. ProP/au^to. Valère Maxime, liv, Vî, c v, n» 2. 



^ DU PRÉTEUR. . 79 

le dernier siècle de la république, avait une singulière 
grandeur: à aucune autreépoque, d'aussi illustres avocats 
n'eurent à agiter d'aussi grandes causes. Mais à quelles 
conditions purent-ils jeter tant d'éclat? Leur éloquence, 
dit Tacite (car c'est encore Tacite qu'il faut écouter ici), 
était comme la flamme, c'est en brûlant qu'elle brillait, 
urendo clarescit (1); et elle dévora la république. Ce 
n'était pas cette éloquence, amie du repos et de la paix, 
qui se fait un mérite de la modération ; elle était fille 
de la licence que des fous prenaient pour la liberté , 
quam stulti libertatemvocabant{% ; compagne de l'anar- 
chie, elle aiguilloiinait un peuple sans frein, et, libre 
de tout respect^ de toute pudeur, elle était incom- 
patible avec tout bon gouvernement ; il lui fallait des 
applaudissements, des clameurs, une mise en scène 
théâtrale; là place publique encombrée de spectateurs 
venus de tous les coins de l'Italie (5) ; le peuple as- 
semblé en permanence ; le droit illimité de tourmenter 
les premiers citoyens pour satisfaire les instincts en- 
vieux de la foule, ut e$t natura invidiœ (4). Oui, tant 
que Rome se laissa déchirer par les factions, tant qu41 
n'y eut ni paix dans le Forum, ni union dans le sénat, 
ni garantie dans la justice, ni retenue dans les magistrats. 



(4) Tacite. Dia/o^e XXXVL 
(i) Id. Id. XL. 

(3) Id. Id. XXXIX. 

(4) Id. Id. XL. 
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certes alors Rome fournit d'heureux sujets à la grande 
éloquence! 

Ce que les Romains appelaient la grande éloquence 
magna illa et notabilis (1), leur coûtait fort cher. Elle 
s'exerçait dans d'admirables conditions. Le désordre 
était à son comble, dans Tadministralion, dans les ar- 
mées, dans les idées; les préteurs pillaient les pro- 
vinces , les généraux débauchaient leurs soldats , les 
augures riaient entre eux. On ne croyait plus à rien, 
c'était le bon moment pour tout discuter. Ce Jupiter- 
Stator qui voyait sans froncer le sourcil du haut de son 
capitole tant de vénalité et tant de violence sur le forum, 
était justemennt suspect. La foi était morte , la parole 
perturbatrice : le glaive allait intervenir. C'est la con - 
clusion nécessaire de toute anarchie. L'histoire répète 
en vain cette leçon. A Athènes, au temps de Démos- 
thène , d'Eschine, de Démades, d'Hégémon, de Lycias, 
d'Hypéride , l'art oratoire était à son apogée , car les 
circonstances s'y prêtaient, tout était en pleine confu- 
sion. Et de cette agitation éloquente que sort -il? 
Alexandre. Maintenant à Rome, Cicéron, Hortensius, 
Brutus, Asinius, Célius et tant d'autres, mieux servis 
que leurs devanciers par les malheurs du temps, éclip- 
sent les anciens talents du barreau. Et quel dénoûment 
y a-t-il ? César. Chez nous, à la fin du dernier siècle, ou 
vit éclore dans nos luttes intestines et nos bouleverse- 
ments sociaux, une nombreuse génération d'orateurs 

(4) Tacite, DlcUogue XL. 
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dont la puissance ne le cédait guère à celle des ora- 
teurs antiques. Ils poussaient de beaux cris et volaient 
à grands coups d'aile au milieu de la tempête. Mais 
qui vint pacifier tous ces flots bouillonnants? Napo- 
léon I". Nous pourrions ajouter un autre exemple qui 
nous touche encore de plus près. 

Bornons-nous à rappeler, comme en commençant, 
qu'au milieu des mille points de vue que ce sujet peut 
offrir, une idée domine et caractérise l'audience des 
Préteurs : c'est que l'organisation aristocratique des jw- 
dicia prostituait la justice à la politique, et que le vice 
de l'administration criminelle à Rome fut aussi, comme 
à Athènes, d'être un instrument de règne entre les 
mains d'une classe sociale ; de sorte que le jury privi- 
légié de la quœstio ne donnait pas plus de garanties à 
l'équité que la multitude famélique des Héliastes. 
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Un des siècles les plus curieux à étudier, parce qu'il 
offre le tableau de la crise sociale la plus féconde en ré- 
sultats , c'est le ive siècle de l'ère chrétienne. A ce mo- 
ment, l'Empire romain a épuisé tous les contrastes des 
• meilleurs et des pires gouvernements. Rien ne reste plus 
des institutipns de la république, que quelques noms qui 
sont des anachronismes. Si l'Empire est encore debout 
dans une intégrité apparente, on entend de tous côtés 
le son lugubre de la décadence, et des craquements qui 
annoncent une chute prochaine. Le n^ siècle est placé au 
confluent de l'ancien monde et du monde moderne. C'est 
là que va se décider la question de l'avenir, dans deux 
combats prolongés et pleins de vicissitudes : l'un , que 
soutiennent les armées romaines pour défendre leur ter- 
ritoire contre les Barbares qui l'enserrent de toutes parts 
et commencent aie pénétrer; l'autre, que livre le Paga- 
nisme, par un dernier effort , à la religion du Christ 
bientôt triomphante. Au milieu de ces grands intérêts, 
l'administration de la justice criminelle est fort loin d'à- 
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voir l'importance que nous lui avons reconnue au temps 
des Héliastes et des Préteurs. Mais, reléguée au seconîl 
plan des préoccupations de l'époque, elle n'en suit pas 
moins le mouvement de la société et se transforme avec 
elle. Elle en est toujours l'image. A ce titre, elle peut mé- 
riter un regard de l'historien et paraître digne aussi de 
fixer l'attention du jurisconsulte, car pour satisfaire aux 
nouvelles idées qui se font jour, elle applique quelques 
règles inconnues aux anciennes juridictions d'Athènes et 
de Rome. 

Il est nécessaire de dire un mot de la situation géné- 
rale de l'Empire, pour y marquer la place qu'occupaient 
les institutions criminelles et s'expliquer les change- 
ments survenus dans ces institutions mêmes. 

Au IV* siècle, le vieux peuple romain-n'existaitplus, • 
il s'était comme englouti dans ses vastes conquêtes : exi- ' 
lés volontaires, les soldats vétérans qui recevaient en 
terres le prix de leurs services, s'en allaient au loin vivre 
mr ces domaines où ils fondaient des colonies. De nom- 
breuses familles civiles , entraînées par leur exemple , 
s'étaient de même répandues dans les provinces, sur des 
territoires choisis. Le goût de l'agriculture , aussi ancien 
et presque aussi profond dans le cœur des Romains que la 
passion de la guerre, les dispersait de tous côtés. La 
loi, demeurée jusqu'ici introuvable (1), qui étendit 
à tous les habitants libres de l'Empire les droits politi- 



(1) Onrattribue à CaracaUa(de Tan 244 à 247).— Savigay^ Hist du 
droit romain, c. 14, §23. 
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ques, était préparée de longue main par ces innombra^ 
blés émigrations. L'ancien patriciat, décimé parla guerre, 
la débauche, les proscriptions, avait perdu ses représen- 
tants et ses grands noms, remplacés par ces novi homines 
e municipiis et coloniis atque etiam provinciis in senatum 
crebro assumpti (1). Ce sépat, recruté sur la surface en- 
tière de l'Empire par le choix des empereurs, était dépos- 
sédé de toute participation à la puissance législative. C'é* 
tait du prince seul que découlait la source du droit. Il 
était censé avoir reçu la délégation de tous les pouvoirs 
populaires. Populm et et in eum omne suum imperium et 
potestatem conférât (2). Toute initiative, tout mouvement, 
toute vie politique, fut concentrée dans le chef de l'Etat 
ou émana de lui. Un nouveau monde politique était créé 
, par l'avènement de l'Empire, et ,comme dit Virgile, 

novus rerum nascilur ordo. 

L'organisation de la justice suivit le sort commun. 
Le3 magistrats conservèrent leurs anciennes dénomina- 
tions, qui restent au Digeste comme un leurre, car l'es- 
prit des institutions était changé. Les textes de lois «o 
trouvent ici en contradiction avec les mœurs, et leur étude 
est pleine de déceptions. Ainsi, il y avait encore des con- 
suls ; le premier janvier, ils se rendaient tous deux au 
Forum en grand cortège, et l'on portait devant eux les ha- 
ches et les faisceaux. Ils s'asseyaie|;^t sur une chaise cu- 



(1) Tacite. Arm. I1I-lv. 

(2) Digeste. Ulpien. Constit, princip. 
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rule du vieux modèle , affranchissaient un esclave ,■ et 
leur charge était remplie pour toute l'année. On peut ju- 
ger par là ce qu'étaient devenus la préture, le tribunat 
et les autres fonctions de la république. Ropie elle-même^ 
jadis le théâtre de ces magistratures, était déchue comme 
elles. Sa position topographique se prêtait peu à la dé; 
fense de l'Empire. Déjà quelques princes avaient établ 
leur cour à Milan, afin de surveiller les Gaules et la Ger- 
manie, ou à Nicomédie, pour être à proximité des Goths 
et des Perses, alors si redoutables^ lorsque Constantin, en 
514, bâtit sa ville dont il voulait, disait-il, faire une fille 
ou une sœur de Rome, et qui devint bientôt une rivale 
qui l'éclipsa. Il divisa en même temps l'Empire, dans la 
vue de mieux résister aux attaques des Barbares. Le^ 
principales frontières à défendre contre ces nouveaux 
ennemis étant le Danube, le Rhin et l'Euphrate, des pos- 
tes militaires au nombre de cinq à six cents, garnissaient 
le cours de ces fleuves. Les troupes qui les occupaient, 
d'un rang inférieur à celles de l'intérieur, dites palati- 
nes ^ recevant une paye moindre, mécontentes et découra' 
gées, s'entendaient souvent avec l'ennemi pour favoriser 
Ses pillages et partager son butin. Les troupes palati- 
nes, de leur côté , réservées en quelque sorte aux trou- 
bles de la guerre civile, s'énervaient dans l'oisiveté et ne 
menaçaient que les citoyens de leurs épées moins lourdes 
que leurs coupes, grwiora gladiis pocula (1 ). L'armée se 



(1) Ammien Marcellin (liv.28, ch. 4). C'est Thistorien qu'il faut sur- 
tout consulter sur la situation politique dè.rEmpire au n* sicclc. Sol- 
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peuplait de Scythes, de Goths, de Germains, de Gaulois, 
de Sarrasins, équipés et combattant suivant l'usage de 
leurs divers pays. Ce n'étaient plus ces légions homogè" 
nés des premiers siècles , composées de la même race 
d'hommes^ soumises à la même discipline, pourvues des 
mêmes armes , romana actes unius propè formœ fuit et 
hominum et armorum génère (1). Aussi les troupes impé- 
riales avaient-elles déjà éprouvé de sanglantes défaites 
dans leurs premières rencontres avec les Barbares.Ceux-ci 
exerçaient sur les frontières de tels ravages que rien ne 
restait après eux, suivant l'expression de saint Jérôme, 
que la terre et le ciel, prœter cœlum et terram. Dans l'im- 
puissnce de les repousser, on les éloignait à prix d'argent ; 
mais ces gratifications ne faisaient qu'allumer leurs con- 
voitises, ils revenaient annuellement les réclamer comme 
un tribut, et, soit qu'on le payât ou qu'on ne pût le 
payer, leurs exigences ou leur colère augmentaient sans 
cesse. Ainsi le trésor de l'Empire s'épuisait à restituer à 
des peuplades sauvages les dépouilles que Rome avait 
enlevées aux nations vaincues. 

Tandis que les Barbares entamaient les frontières, un 
autre mal travaillait le vieux monde romain et hâtait sa 
décomposition en le transformant. Les Chrétiens étaient 



dat comme Xénophon, véridique et philosophe comme lui, il avait été 
témoin aussi de beaucoup des faits qu'il raconte ; mais il avait vu de 
bien plus grandes choses . 

(1)Tite-Livc(liy.37,c.39.) 

On peut voir sur rarméo au iv® siècle, le Code Théodosicn. Dcremi- 
/f7ari (liv. 7). 
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déjà partout. Pendant les trois premiers siècles de l'Em- 
pire, on les vit résister aux coups, comme disait saint 
Ignace,aveç la constance de l'enclume {ra:pipée,vehit inciis 
quœ verberatur. Au iv* siècle, ils triomphèrent. Ce siècle 
est plein de leur gloire, et, quoique le plus totirmenté, 
c'est peut-être le plus beau de l'Église. Il s'ouvrit par 
l'édit de Dioclétien, du 24 février 303, l'édit de la Grande 
persécution, qui ordonnait de démolir toutes les églises 
et de brûler publiquement tous les livres sacrés, pronon- 
çait la peine de mort contre les Chrétiens qui tiendraient 
leurs assemblées, et décrétait contre les autres une dé- 
chéance bien digne d'un despotisme juridique : interdic- 
tion était faite aux Chrétiens de se plaindre aux tribunaux 
des injures et des dommages qu'ils auraient éprouvés, 
tandis que les Polythéistes conservaient le droit de les 
actionner en justice. C'était une mise hors la loi. Les pri- 
sons etlesmines furent encombrées d'évêques,de prêtres, 
de diacres. Leur sang coulait dans les amphithéâtres. 
Cette persécution dura dix ans (1). Mais le nom chrétien 
ne pouvait déjà plus être aboli. Dioclétien, découragé, 
épouvanté peut-être, abdiqua. Constantin monta sur le 
trône. Au mois de mars 314, il rendit l'édit réparateur 
de Milan, qui contenait une profession solennelle de sa 
foi. Les disciples de la nouvelle religion qu'il embrassait 
furent immédiatement, et sans formalités, remis en pos- 
session des églises et de toutes les propriétés confisquées 



(4) On peut voir sur toute cette période de la longue épreuve du 
christianisme le livre 8 d'Eusèbe {Histoire ecclésiastique). 
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sur eux. Il leur rendit une liberté complète, favorisa pu- 
bliquement l'exercice de leur culte, tout en évitant de 
se faire , par représailles, persécuteur du paganisme. 11 
multiplia les emblèmes des chrétiens. Le labarum devint 
son étendard, la croix brilla sur le casque des soldats, le 
monogramme du Christ fut en quelque sorte l'écusson 
impérial. Hoc signa vinces. La victoire des chrétiens n'é- 
tait pas cependant définitive. L'an 561 vit apparaître 
Julien. Cet homme de génie, fort jeune encore et qui ne 
régna que vingt-deux mois, l'Apostat discerna nette- 
ment les deux ennemis de la vieille civilisation romaine : 
les Barbares et le Christianisme. Il les combattit tous deux 
d'une ardeur fiévreuse et échoua aussi complètement 
dans l'une que dans l'autre entreprise. Animé d'un or- 
gueil de démon, imbu de superstitions viles, plein d'une 
activité dévorante, très-lettré^ très-savant, pédant et cy- 
nique, il avait des passions de tête et niflle émotion de 
coeur. Il a écrit lui-même son étrange campagne contre 
ceux qu'il appelait les Galiléens (1). Il leur imposa de re- 
construire les édifices du culte païen, et il fallut démolir 
les églises pour rebâtir les temples^ expulsa les chrétiens 
des fonctions publiques, interdit aux évoques de discu- 
ter les divinités de l'Empire, leur suscita des vexations 
sourdes et hypocrites, mais il ne paraît pas qu'il ait pris 
des mesures générales de violence contre les personnes. 
Il prétendait ramener ses sujets au paganisme par la force 



(4) Ses lettres au nombre de 67, sa défense du Paganisme, ses dis- 
cours, traduits par l'abbé de la Bletterie et par M. Tourlet. 
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de ses arguments et l'autorité de son exemple. Il écrivait 
des traités de controverse, et, en sa qualité deGrand-pon- 
tife, multipKait les sacrifices. Entouré de ses chers phi- 
losophes grecs, on le voyait nuit et jour immoler des 
monceaux de bœufs (1) ; couvert de sa longue barbe sale, 
qui était habitée, dit-il, discurrentes in ea pediculos (2), 
il fouillait les entrailles des victimes et en distribuait la 
chair aux fidèles Gaulois, ses gardes, dont il louait la 
pieuse voracité. On disait dans TEmpire que s'il revenait 
vainqueur de l'expédition qu'il méditait contre les 
Perses, il anéantirait la race des bêtes. à cornes (3). Mais 
là fut sa perte. Il avait, grâce à son génie militaire, orga- 
nisé une magnifique armée, qu'il conduisit au delà de 
l'Euphrate, où il périt avec elle. Les Chrétiens racon- 
taient que, frappé mortellement dans un dernier combat, 
il recueillit son sang dans sa main et le lança d'uji geste 
théâtral vers le ciel en s'écriant : Vicisti, Galilœe (4) ! Il 
put comprendre en effet que la multitude, encore hési- 
tante entre les deux religions, verrait dans son désastre 
le doigt vengeur de la Divinité des chrétiens. Les Romains 
humiliés durent sacrifier, pour obtenir la paix, dévastes 
provinces, et ce fut la première fois, dit saint Augus- 



(i) Ammien, liv.22, cl 2. Tawros aliquoties immolando centenos. 

(2) Misopogon. Satire de .Julien contre les habitants d'Antioche, 
traduite par les mêmes. 

(3) Ammien, liv. 45^ c. 4. 

(4) — Ammien, témoin du combat et de la fin de Tempereuf, ne rap- 
porte rien de semblable. Julien, selon cet historien, serait mort avec 
une grandeur égale à celle de Vcspasien (1. 25, c 3). 
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tin (1), que le dieu Therme, qui gardait les bornes de 
lE'mpire, fut obligé de reculer. 

Sous les successeurs de Julien, la foi chrétienne suivit 
son expansion. Cependant il lui manquait une consécra- 
tion dernière, car rien ne devenait définitif chez les Ro- 
mains que par l'autorité de la chose jugée. Or, l'an 388, 
Théodose-le-Grand porta l'affaire au Sénat et posa la 
question du maintien ou de l'abolition de l'ancien culte 
national. On plaida. Le polythéisme fut condamné à la 
majorité des voix. L'empereur, en exécution de ce juge- 
ment, fit fermer les temples, confisquer les terres consa- 
crées et interdire les sacrifices comme infâmes (2). Ce fut 
la fin. Le iv* siècle, qui s'était ouvert par l'édit de persé- 
cution de Dioclétien, se ferma par le baptême de Théo- 
dose dans là foi orthodoxe de la Trinité. 

La surface du monde romain, que les Barbares et les 
Chrétiens se disputaient ou plutôt qu'ils conquéraient 
ensemble, était fort agitée, fort bigarrée. Saint Jérôme, 
qui vivait alors dans une grotte à Bethléem, nous a peint 
un coin du tableau. « Nous voyons, dit-il, affluer sans 
» cesse à Jérusalem des troupes de religieux qui nous 
» arrivent des Indes^ de la Perse, de l'Ethiopie. Les Ar- 
» méniens déposent leurs carquois, les Hunscommencent 
» à chanter des psaumes. La chaleur de la foi pénètre 
» jusque dans les froides régions de la Scythie, l'armée 
» des Goths, où flottent des chevelures blondes et dorées, 



0) De civitate Beiy 1.4, c. 29. 

(2) Cod.Théod.t. X.liv.16, Jkpaganis sacrifiais ettemplts. 
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»> porte des tentes qu'elle transforme eh églises (1). » 
Tout était mêlé, confus^ dans l'incubation d'un ordre 
nouveau. Les mœurs étaient disparates comme le reste. 
Acôtédes païens corrompus et raffinés, qui avaient ajouté 
les eunuques aux esclaves, qui tivaient d'une vie toute 
terrestre d'oisiveté, de Itixe et de luxUre, Tàtlstère chré- 
tien réhabilitait le travail maniiel, les soins du foyer do- 
mestique, accomplissait le sacrifice du corps à l'âme, et, 
comme dit Tertiillien, il regardait le ciel et non le Capi- 
tole, non ad Capitolium sedadcœlum respicit (2). La rai- 
son humaine elle-mêniè , sollicitée en sens contraires, 
offrait souvent d'étranges contrastes. L'èiripereur Valen- 
tinien, qui le premier avait défendu l'exposittoiï dès en- 
fants nouveau-nés et établi à Rome des médecins gra- 
tuits pour soigner les indigents, ce même prince nour- 
rissait près de sa chambre à coucher tine ourse féroce 
nommée Inriocentia, à laquelle il se plaisait à voir jeter 
des condamnés vivants. Après quelques années, satisfait 
des services de cette bête, ^ost multas quas ejm laniatu 
cadaverum viderai sepulturas^ il la fit rendre aux forêts 
où elle était née (3). Cet assemblage monstrueux de bar- 
barie et d'équité est un trait de l'époque. On y démêle la 
dureté encore persistante des vieux Quirites, la douceur 
des premiers disciples de l'Évangile et l'esprit de caprice 



(h) Lettre 7.Traduct.de M. de Chateaubriand. 

(i) Apologétique, c. 47, p. 48.— On peut voir sur celte opposition de 
mœurs, Fadmirable étude deM.Troplong (De V influence du Christia- 
nisme), particulièrement les c. 2> 3, 6, 8, 40 de la seconde partie. 

(3) Ammien>29^c. 3. 
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qui est propre aux races sauvages. La plupart des per- 
sonnages politiques du ly* siècle furent atteints à quelque 
degré de cette perturbation morale. Les meilleurs n'en 
étaient pas exempts. Théodose-le-Grand lui-même, qui 
donna tant et de si belles marques de mansuétude et de 
magnanimité, ordonna de sang froid le massacre de Thes- 
salonique, où plus de sept mille de ses sujets^ attirés au 
piège d'un spectacle publie, furent exterminés au hasard 
par les soldats. 

Ce tableau rapide lotisse apercevoir, dans qu'on insiste 
sur la conséquence, un effroyable désordre au fond de la 
société, dans les choses et dans les esprits. La Justice, 
conformément à son but, devra répondre aux besoins de 
sécurité que cette situation dénonce. Elle sera excep- 
tionnelle dans ses moyens, puisque les dangers qu'elle 
doit combattre sont exceptionnels. On ne s'étonnera donc 
pas que l'organisation criminelle au iv* siècle soit com- 
binée en vue d'une action énergique. 

L'Empire était partagé en quatre Préfectures. 

V Celle d'Orient, comprenant l'Asie, l'Egypte, la 
LybieetlaThrace; 

T Celle d'IUyrie, comprenant l'IUyrie, la Pannonie, 
la D^cie, la Macédoine et la Grèce; 

3* Celle d'Italie, comprenant l'Italie, la Rhétie, les 
îles de la Méditerranée et l'Afrique à l'occident de 
l'Egypte; 

4** Celle des Gaules, comprenant les Gaules, la Grande- 
Bretagne et l'Espagne. 

Chaque préfecture était régie par un Préfet du pré- 
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toire. Ces magistrats y exerçaient, avant le iv« siècle, 
une pleine autorité et y commandaient les gardes préto- 
riennes. Constantin ayant supprimé ces milices, attribua 
le gouvernement des armées à des chefs particuliers, les 
Ducs^ les Comtes, en conservant aux Préfets toute l'ad- 
ministration civile. C'est la première application consi- 
dérable que firent les Romains de la division des pouvoirs. 

Les Préfectures étaient elles-nxêmes partagées en Dio- 
cèses, savoir : l'Orient en 5 diocèses, l'IUyrieen 2, l'Ita- 
lie en 3 , les Gaules en 3; en tout J3. A la direction de 
chaque diocèse était préposé un Vicaire ou vice-préfet 
qui, comme ce nom l'indique, était un délégué du préfet 
et administrait sous ses ordres. 

Enfin, les Diocèses étaient subdivisés en Provinces au 
nombre de 116. Les 5 diocèses de l'Orient en renfer- 
maient 47 ; les 2 diocèses de l'IUyrie, H j les 3 de l'I- 
talie, 29 ; les 3 des Gaules, 29 aussi; et chaque Province 
avait à sa tête un gouverneur civil. 

C'est au chef-lieu de la Province qu'était le siège de 
la justice criminelle. Un tribunal établi en permanence 
dans ce chef-lieu jugeait les crimes commis dans tout 
le ressort. Les autres juridictions pénales de l'Em- 
pire ^ ou ne connaissaient que des infractions de 
moindre gravité, ou n'avaient qu'une compétence excep- 
tionnelle pour certains délits. Les magistrats criminels 
ordinaires étaient donc les 116 gouverneurs provin- 
ciaux (1) , que les lois du temps appellent diversement 

(1) Les deux capitales^ Rome et Gonstanlinoide^ étaient soumises à 
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Rectoi^es^ Correctores^ Procoiisules^ Prœsides, à raison de 
certaines dififérences , sans intérêt pour nous, dans leur 
dignité ou l'étendue de leurs pouvoirs. Nous leur don- 
nons le nom générique de Présides, c'est-à-dire Prési- 
dents, nom qui leur appartenait dans le plus grand 

nombre de provinces. Prœsidis nomen générale est 

. omnes provincias régentes] Prœsides appellantur (1). Les 
Présides, nommés directement par le Prince et révoca- 
bles, tenaient de lui le jus gladii^ le droit de prononcer 
les peines capitales. Leur rang dans l'Empire est facile 
à déterminer , grâce à la scrupuleuse classification que 
l'étiquette établissait entre les dififérents ordres de fonc- 
tionnaires (2). Un titre de noblesse correspondait à 
chaque degré de l'échelle hiérarchique. Ainsi, dans les 
emplois civils , laissant de côté les dignitaires de la 
Cour, de l'armée et de l'église , on trouve d'abord les 
Illustrissimiy tels que les Préfets du prétoire ; ensuite 
les SpectabileSf tels que les Vicaires des diocèses; ensuite 
les Clarissimi ou honorabiles, parmi lesquels on rangeait 
les Présides ; au-dessous, les Perfectissimij qui étaient 
généralement les magistrats des grandes villes, les mem- 
bres des curies; enfin les Egregii, qui comprenaient 
les juges inférieurs, judices pedanei^ c'est-à-dire les 
juges qui negotia humiliora disceptant (3). A chacun de 



un régime judiciaire à part. La justice y était administrée par deux Pré- 
fets, prefecti'Urbis qui avaient le même rang que les préfets du prétoire. 

(i) Digest., 1. 4, t.lSyL.K 

{%) La Notifia dignitatum, à la fin du Code Théodose . 

(3) Codejust. De pedaneis jndicibiia^ 3. 3. 

7 
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ces titres était attaché un emblème public que le fonc" 
tionnaire pouvait approprier à son blason personnel et 
qu'il faisait placer dans la salle de ses audiences. Des 
privilèges et des exemptions relevaient le prix de ces 
honneurs. 

LePréside tenait donc le milieu, en quelque sorte, dans 
la noblesse civile, mais ses fonctions étaient d'une 
extrême importance. Prœses provinciœ majus imperium 
in eaprovincia habet omnibus post principem (1). Il rem- 
plaçait à lui seul les quœstiones perpetuœ. Ngus savons, 
en eflfet, que cette institution de la République se com- 
posait de deux éléments distincts et remplissait une 
double mission : elle prononçait sur le fait, c'était le 
rôle des jurés; et elle appliquait la peine, c'était le rôle 
du Préteur. Or, le Préside réunissait en sa personne ces 
deux attributions : il était plus que l'ancien jury, car il 
prononçait la peine ; il était plus que l'ancien Préteur, 
car il jugeait au fond. Il était en même temps l'un et 
Tautre. D'où lui était venue cette plénitude inouïe de 
pouvoirs ? 

De l'Empereur qui , la tenant lui-même de la déléga- 
tion du peuple, l'avait déléguée à son tour. Lege 
antiqua, quœ regia nuncupabatur^ omne jus omnisque po- 
testas populi romani in imperatoriam translata sunt potes- 
tatem{^). Vraie ou fictive, cette loi royale produisait des 
efifets incontestés ; et de même que les Empereurs sta- 



(0Digest.,1.4,t. 48,1.Ç. 
(2) Digest., 1'« préface, § 7. 
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luaïenl souvent par des décrets sur certaines accusations 
qu'ils se réservaient, de même le Préside, en vertu dé la 
puissance judiciaire qu'il a reçue, statue au nom du 
Prince sur les accusations ordinaires. 

4 

Mais le nombre des crimes à poursuivre dans Téten* 
due d'une Province était trop grand pour qu'un seul 
homme pût y suffire. Le Préside se composait donc 
une cour d'assesseurs pour l'aider dans l'expédition 
des procès. Cette Cour, formée par ses choix, ayant 
voix puren^ent consultative, ne limitait en rien son om- 
nipotence. A lui seul appartenait le jus gladii^ il déci- 
dait seul , par sa propre initiative et sous sa propre res- 
ponsabilité; il était le seul juge légal (1). La Cour du 
Préside était instituée à l'image du Conseil sacré ou Aw- 
dttorium^ auquel les Empereiffs remettaient le soin de 
préparer leurs décisions. 

La compétence des Présides n^ fut pas substituée d'un 
coup à celle des questiones perpetuœ. Pendant longtemps, 
sous l'Empire, la çwcB5f 10, continua d'être la juridiction 
normale, ordinaire, Vordo judiciorum; mais tantôt la 
connaissance d'un crime politique ou exceptionnelle- 
ment grave, était attribuée au Sénat, tantôt l'Empereur 
en connaissait lui-même; d'autres fois, lorsqu'une cons- 
titution du prince avait créé une nouvelle qualification 
de crime ou édicté une peine nouvelle contre un crime 



(h) Savigny, c. 2, § 26 et 27. Sur les fonctions du Préside, voir au 
Code Théod.le titre De offido rectoris (liv. 1, t. V*), au Digest. le 
titre De ofinio prœmlis, 1.4, L 48. 
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ancien, le jugement était renvoyé soit au Consul, soit au 
Préteur, qui prononçait alors sans l'assistance de jurés. 
C'était là autant de commissions données par l'Empe- 
reur, autant de délégations de ses pouvoirs judiciaires, 
mais aussi c'était là autant de dérogations à Yordo judi- 
ciorum^ dérogations qui prenaient à bon droit le nom 
de poursuites extra ordinemy -c'est-à-dire hors la règle 
établie. Elles eurent pour effet en se multipliant, et 
elles se multipliaient au gré de l'Empereur, de frapper 
de désuétude les quœstiones peiyetuœ. Il arriva qu'une 
interversion complète se trouva opérée dans les juridic- 
tions : ce qui avait été l'exception était devenu la règle, 
la procédure extra orrfmewdevint Vordo judicioram, les 
commissions impériales remplacèrent les quœstiones ^ et 
le Préside fut, dans les provinces, le représentant défi- 
nitif de ce nouvel état de choses. 

Cette révolution, noys le savons d'ailleurs, avait un 
précédent dans l'histoire du droit criminel de Rome. 
Durant les premiers siècles de la République, l'orrfo, 
la règle, avait été le jugement direct par le peuple, 
et les quœstiones ne furent alors que des exceptions, 
des délégations de pouvoirs faites par le peuple à 
quelques citoyens, pour juger à sa place, dans tel cas 
déterminé. Les quœstiones s'organisèrent donc à cette 
époque extra ordinem; plus tard, en se développant, 
elles constituèrent la juridiction ordinaire , et les voilà 
maintenant absorbées à leur tour par une exception qui 
les. a progressivement envahies. 

Au IV* siècle, la substitution du Préside aux quœstio- 
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nés était complète. La justice criminelle se personnifiait 
dansun homme* 

A côté de celte innovation, d'autres, et très-graves , 
s'étaient produites. Elles découlaient de la même idée. 
Le Préside, représentant de l'Empereur, a pour mandat 
d'assurer dans son ressort la sûreté des choses et des 
personnes. Congruit bono et gravi Prœsidi curare ut pa- 
cata atque quieta Provincia sit^ quam régit (1) ; et il a 
reçu les pouvoirs nécessaires à cet effet. Sa justice die" 
tatoriale a des périls sans doute, mais elle doit produire 
les bienfaits des dictatures. Elle s'exerce dans une so- 
ciété en décomposition, qui est exposée aussi à de 
graves dangers. Tout est calculé pour que son action 
soit une, prompte et terrible. Le Préside chargé de 
pourvoir dans sa Province à l'exécution des lois pé- 
nales, (2), doit dans ce but, suppléer à l'insuffisance de 
l'ancienne procédure criminelle. Or, cette insuffisance 
était manifeste dans l'exercice *du droit d'accusation, 
dans la recherche des crimes, et dans l'information. 

L'accusation d'abord. Elle avait été l'objet d'une 
transformation fort curieuse. 

L'Action populaire perdit son efficacité à l'avènement 
de l'Empire, alors que les liens du patronage vinrent à 
se relâcher , la hiérarchie des classes à se dissoudre , 



(\) Digest. 1. 4, litre 48,LJ3. 

(S) Code Théodose^ 1.9^ t. 4^ L. 4 .De juridictione. Ce code promul- 
gué eu 438> par Théodose 1I> contient les actes législatifs des premiers 
Empereurs chrétiens. H se compose de <6 livres; le 9" traite spéciale- 
ment des matières criminelles. 
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l'émulation des partis à se refroidir, la rivalité des ci- 
toyens à s'éteindre. Elle s'allanguit. Appropriée à des 
mœurs réptiblicaines , elle ne pouvait pas longtemps 
leur survivre. Lés premiers Césars cependant, appuyés 
sur le peuple, rencontraient dans T aristocratie romaine 
de formidables résistances. Enveloppés de haines^ d'em- 
bûches, ils ne se sentaient pas suffisamment gardés par 
les soldats. Il fallait d'autres yeux pour percer l'ombre 
où se faisait contre eux une guerre de complots. Ils cru- 
rent avoir trouvé une arme dans l'ancienne loi Majesta- 
lis du dictateur Sylla. « Cette loi, dit Tacite (1), ne 
» s'appliquait dans l'origine qu'aux trahisons à l'armée, 
» aux séditions dans Rome, aux malversations qui ou- 
» tragent la majesté du peuple romain. Elle punissait 
» les actions, non les paroles. Auguste, le premier, in- 
» digne de l'impudence de Cassius Severus qui, dans 
» d'odieux pamphlets, avait sali ce que Rome contenait 
» de plus illustre, fit appliquer là même loi aux libelles. 
» Plus tard Tibère, auquel le Préteur Macer demandait 
» s'il convenait de poursuivre pour crimes de lèse-ma- 
» jesté, répondit que les lois étaient faites pour être 
)) exécutées. » 

L'interprétation donnée par |Auguste fut encore dé- 
mesurément étendue. Tout acte et toute oniissioîi, tout 
fait et toute parole, qui, sous un rapport quelconque, 



(\) Ann.L. 4,§ 72.. Tacite s'occupe avec prédilection do ces sortes 
de choses, et par son expérience personneUe des tribunaux , comme 
avocat et jurisconsulte, il est plus en état que tout autre historien de 
bien les faire connaître. 
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touchaient à la personne de FEnlperéur, à sa famille, à 
son gouTernement, put être incriminé du chef de lèse- 
majesté. Mais cette loi, pour atteindre son but, avait be- 
soin du concours des accusateurs. Il ne s'en présentait 
pas spontanément ; on les paya, on les intéressa au suc- 
cès des poursuites, en partageant entre eux et le trésor 
public le patrimoine des condamnés. Alors il en vint en 
foule. Ces accusateurs salariés furent appelés Délateurs, 
delatores ; on les nommait aussi quadruplatores^ parce 
qu'ils recevaient le quart des biens confisqués. Leur in- 
dustrie prospéra surtout au temps de Tibère. Elle fut 
créée à Rome par un certain Crispinus Cepio, et odieu- 
sement illustrée par les talents oratoires de Domitius 
Afer, ancien Préteur (1). Le règne des Délateurs paraît 
avoir marqué un des moments les plus sinistres de l'his- 
toire. Us provoquaient au crime pour avoir occasion de 
le faire punir, bu le supposaient dans des rôles concertés 
avec les témoins. Les condamnations se multiplièrent au 
poitit que Rome fut parfois comme hébétée de stupeur. 
« Jamais, dit Tacite, on ne vit pareil effroi ; on n'osait 
») ni s'aborder^ ni se parler : amis, parents, inconnus, 
» tous se regardaient^ circumspectabantur , avec une 
» morne défiance. On fuyait j les rues, les places étaient 
» désertes ; quelques-uns pourtant revenaient sur leurs 
» pas pour se montrer avec affectation, effrayés même 
» d'avoir eu peur » (2). On pourrait craindre que l'his- 



(1) Tacit., Annal., liv. f, § lxxiv; liv. IV, § lu. 

(2) Id. liv. lV,§LXix, §Lxx. 
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torien n'eût chargé le tableau comme dans un exercice 
littéraire. Mais ce que nous avons vu en France vers la 
fin du dernier siècle, nous oblige à comprendre la loi de 
Majesté par celle des Suspects. On élait^ à Rome aussi, 
arrêté, jugé, condamné, exécuté en quelques heures, 
raptus in curiam, pariterque damnatus, interfectus" 
que (1). A Rome aussi^ l'accusateur, à force de cynisme 
sanguinaire, inspirait une sorte de crainte superstitieuse, 
districtior accusator velut sacrosanctus erat (2). A Rome, 
on se laissait aussi aller parfois à la lâche pensée de se 
faire accusateur pour n'être pas accusé, ut quis prœve- 
nire etreum destinare properat (5). A Rome encore, du- 
rant cette Terreur, les victimes s'abandonnaient dociles 
au supplice, ou le prévenaient par une mort volontaire, 
promptas mortes metus carnificis faciebat{i). A Rome en- 
fin, la réaction naquit de l'excès du mal, et l'allégresse 
publique éclata sur les rivages de la mer, le jour où par- 
tirent les vaisseaux qui dépoi-taient les Délateurs en 
masse. Cette bienfaisante et tardive exécution eut lieu 
sous Trajan (5). 

Les Délateurs avaient tué l'Action populaire en la 
déshonorant. Dès lors, les accusateurs salariés furent 
frappés de réprobation et les accusateurs gratuits de dé- 
faveur. Ceux-ci devinrent tellement rares que les Em- 



(^) Annal., \iy, VI, §xvui. 

(2) Id. liv. IV, § XXXVI. 

(3) Jd. liv. VI, § VII. 

(4) Id. liv. VI, § XXIX. 

(5) Pline, Panég. de Trajan, 
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pereurs, pour ne pas laisser les crimes impunis, eurent 
besoin de nommer des accusateurs d'office. L'expédition 
des affaires se trouvait journellement en souffrance.il 
fallut, pour en assurer le cours régulier, inaugurer un 
principe nouveau. Ce principe découlait de l'ordre établi 
en politique. Quand la justice^ en effet, émanait du 
peuple, il était naturel que l'accusation fût exercée par les 
citoyens; lorsque l'Empereur fut regardé comme la source 
de toute justice, il dut paraître conséquent de donner 
pour organe à l'accusation un magistrat] choisi par lui. 

On suivit cette logique. Si, pour son application, on 
eut confié les fonctions d'accusateur à un magistrat spé- 
cial et permanent, le ministère public, comme on l'en- 
tend chez nous aujourd'hui, se trouvait organisé dans 
son attribution principale. Au lieu de cette innovation, 
on en fit une autre : on donna aux chefs des juridictions 
criminelles, c'est-à-dire aux Présides, le droit de pour- 
suite d'office, ou plutôt on le laissa prendre, ou plu- 
tôt encore la force des choses le leur attribua. Lorsqu'un 
homme sans aveu était surpris en crime flagrant, il fal- 
lait bien l'arrêter; arrêté, il fallait le juger. Se présentait- 
il un accusateur, le vœu de la loi était rempli ; ne s'en 
présentait-il pas, le Préside, dans l'alternative de relâ- 
cher le coupable ou de se constituer lui-même ficcusateur, 
prenait ce dernier parti. Et ce qui eut lieu exceptionnelle- 
ment, i^us lecoupdesla nécessité^ se généralisa et devint 
la règle. 

Le droit d'accuser attribué au Préside en amenait un 
autre : le droit de rechercher les crimes. A cet effet , il 
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avait sous ses ordres des auxiliaires dont les principaux 
étaient : 

V Les Stationarii, placés à poste fixe dans les centres 
importants de population. Leur fonction essentielle con- 
sistait, commecelledes commissaires de police modernes, 
à surveiller et dénoncer ; 2* Les Curiosi^ chargés des 
mêmes attributions sur des territoires ruraux qu'ils 
devaient incessamment parcourir. Ces deux ordres de 
fonctionnaires, sédentaires ou ambulants, pouvaient en 
cas d'urgence et de flagrant délit, procéder à des arres- 
tations et aux premiers actes indispensables à la consta- 
tation des crimes; 5** Les Irenarchœ^ agents militaires, 
qui avaient de l'analogie avec notre ancienne Maré- 
chaussée, et devaient) comme IesPrévots> chevaucher dam 
leur ressort pour purger la province des gens mal vi- 
vants(^).lls exerçaientunesurveillancesur les Stationarii 
et les Curiosi^ dont ils inspectaient les cirœnscriptions. 
Tous, ils étaient soumis à l'autorité directe et absolue 
du Préside, auquel ils transmettaient le résultat de leurs 
investigations. 

Enfin^ le droit de recherche avait pour corollaire le 
droit d'information. Les auxiliaires du Préside, en cette 
partie, étaient en première ligiie les trois sortes d'agents 
que nous v^ons d'indiquer, puis les Défenseurs des cités, 
magistrats inunicipaux,dontlamission principale, comme 
leur liôin l'indique^ était de veiller aux intérêts fle leur 



{^) Ord. d'Orléans, 1560, art. 69. 
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ville, mais qui étaient chargés aussi des instructions cri- 
minelles (1). 

La multiplicité des affaires obligeait le Préside à s'exo- 
nérer sur ces subordonnés du fardeau de l'information. 
De même, lorsqu'il ne se présentait pas d'accusateur, 
il pouvait faire intervenir devant son tribunal l'agent qui 
avait édifié l'enquête, pour remplir cet office. Il prenait 
ainsi au-dessus des débats une position plus conforme à 
sa dignité et qui ménageait à 'ses jugements les appa- 
rences d'une impartialité plus grande. Il paraît que les 
Irénarques étaient ordinairement chargés de ce rôle de 
r accusation. Si accusator nûllus sit^ tum Irénarchœ ve- 
nire dehent quoique scripserint exequi{^). Mais quelque 
part que le Préside accordât dans l'exercie de ses 
pouvoirs^ ce n'était là qu'une délégation qui n'y por- 
tait aucune atteinte. La mission que remplissaient 
ces agents était un concours qu'il leur imposait et qu'il 
pouvait étendre ou limiter à son gré, sans en changer 
la nature. Son droit en un mot restait lô même, qu'il 
agît directement ou par intermédiaire, et ce droit était 
souverain^ il donnait la toute puissance judiciaire, 
Yimperium des Césars. 

Résumant ce qui précède,* voilà donc la juridiction 
prétorienne remplacée par un juge unique, l'accusation 
remise à un magistrat permanent, le droit de recherche 
attribué à des agents spéciaux, l'information confiée à 

(ï) Code Théod. De defensoribus civitatum, liv. I, lit. x, L. 2. — 
Savigny, Histoire du droit romain^ chap. ii, § 23- 
(2)M.F.Hélic, T. V,p.20. 
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des délégués ofticiels : c'est le système impérial. Tous 
les pouvoirs judiciaires sont déposés dans une même 
main, celle du Préside, qui les exerce ou les fait exercer. 

La procédure devant ce magistrat était fort sommaire. 
Il pouvait même la supprimer tout à fait <^'Pour les petits 
» crimes, dit la loi, il convient de les expédierdep/anoet 
» de renvoyer l'accuséou delui administrerpromptement 
» la bastonnade (1), » mais la loi omet de direquelssonl 
les petits crimes, levia crùnina. Elle s'en remet au juge. 

La physionomie de cette procédure du iv" siècle s'ac- 
centuait encore par la Détentionpréventiveet laQuestion. 

Nous savons que sous la République, l'accusé restait 
libre pendant le procès. Cette immunité était commandée 
par la force des choses, l'accusateur et l'accusé devant 
procéder seuls à leurs enquêtes respectives. Lorsque le 
juge se chargea de l'information, la détention préventive 
devint possible. L'arrestation était ordonnée au gré du 
Préside. Il avait à cet égard un arbitraire complet (2). 

Il en était de même pour l'application de la Question. 
Pendant toute la durée de la République, on n'y sou- 
mettait que les esclaves, qu'ils fussent accusés ou té- 
moins; encore voyait-on moins dans l'emploi de la 
torture à leur égard un moyen de preuve, qu'une for- 
malité préalable aux déclarations en justice de cette race 
servile. L'exemple toutefois était dangereux. Par degré 
on en développa toutes les conséquences, car les lois ro- 



0) Dig.,liv.XLVIlI,lit. II, L. 6. 
(2) Id. Id. Id. L.r 
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raaines étaient toujours logiques. D'abord, entre les es- 
claves et ces gens sans aveu, qu'on appelait /amosi, la 
différence était petite : l'infamie pouvait bien équivaloir 
juridiquement à l'esclavage ; on appliqua donc les fa- 
mosik la question. Les autres citoyens devaient-ils, dans 
tous les cas^ en être exempts? Le titre de citoyen avait 
peu de valeur depuis que tous les hommes libres de l'Em- 
pire l'étaient devenus par la constitution de Caracalla. 
Il y avait là cependant une ligne de démarcation à fran- 
chir. La loi julia majestati&seryit de transition (1). Elle 
ne pouvait guère souLrir d'immunité pour personne^ 
Q^T^ proœimum sacrileg'^'o crimen est, quod majestatndi" 
cifur (2). Devant cette loi, l'homme libre fut en consé- 
quence assimilé à l'esclave, sans aucune espèce d'excep- 
tion. Omnes omnino inmajestatis crimine^ cumreseœigit, 
torquentur {ù). Or, la loi englobait dans ses définitions 
multiples une infinité d'infractions. Si elle procédait par 
énumération de délits, elle procédait aussi par analogies. 
Après avoir édicté, par exemple, la peine de mort contre 
ceux qui outragent une effigie du prince, elle ajoute : 
aliudve quid simile admiserint. «Et contreceuxqui feront 
quelque chose desemblable. »I1 y avaitainside fréquentes 
applicationsàla torture par suite de la loi majestatisMsiis 
l'Empereur, représentant de la puissance publique, 
iraagede la société, n'était-il pas intéressé à la réprer- 



(4) Tacite, Annal, lïv.W, chap. lvii. 

(2) Digeste, liv.XLVIIl, tit.iv, L.I, De quœstionibus. 

(3) M, Id. tir. XVIII, L. iO, H- 
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sion de tous les crimes, compris ou non dans la loi de 
majesté? Ce qui était bon à faire pour les uns ne devait- 
il pas l'être pour les autres? On arriva de la sorte à em- 
ployer la Question contre tous les accusés , dans toutes 
les accusations. Quant aux témoins, ils ne tardèrent pas 
à subir le même sort. On voulut d'abord distinguer 
entre ceux qui vacillaient et ceux qui ne vacillaient pas 
dans leurs dépositions, testimmio vacillante (i); maison 
s'aperçut que c'était là moins une règle à prescrire qu'un 
conseil à donner au juge, et l'on finit par s'en remettre 
.pleinement à l'appréciation du magistrat. Quœstionis 
modum magis est judicis arbitrariCî). Il ne restait plus 
qu'à déterminer les exemptions accordées, suivant les 
mœurs du temps, à certaines situations sociales, aux 
fonctionnaires Illmtrissimi^Spectabiles etClarissimi^d^w 
évoques et prêtres, aux militaires, aux défenseurs des 
cités, et quelques autres catégories de personnes. Hei- 
neccius a dressé un tableau complet de ces sortes d'im- 
munités (3). Ceux qui en jouissaient n'étaient pas sou- 
mis à la torture pour crimes ordinaires ; mais pour les 
crimes de lèse-majesté, on ne reconnaissait nul privi- 
lège. 

L'emploi de la Question, sous les Présides, était fré- 
quent, habituel, sans limites. L'application du patient au 
supplice pouvait être indéfiniment répété (4). Le juge 



(\) Digeste, liv. XLVIII, tit. iv, L. 10, § «5. 
(î) Id. Id. L. 7. 

(3) Elementa juris civiliSy part. 7, p. 81. 

(4) Digeste, liv. XLVÏÏI, tit. xviii, L. 16. 
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appréciait. Les constitutions impériales ne se dissimu- 
laient pas cependant l'incertitude de ce genre de preuves. 
« Une faut pas accordera la Question, disaient-elles, une 
»> foi absolue, ni lui refuser toute confiance. La matière 
» est délicate, périlleuse, sujette à erreur, res estfragilis 
» etp&riculosaetquœveritatemfaUat. La plupart résistent 
» avec une telle constance, un tel mépris de la douleur, 
» qu'on ne peut aucunement en tirpr la vérité. D'autres 
» sans nulle énergie, aiment mieux mentir que soutfrir, 
» et s'empressent d'accuser au hasard (1). » Que faire 
donc ? S'abstenir ? Au contraire. Il faut toujours torturer. 
et on verra plus tard, causa cognita ^ habenda fides aut 
non habenda [^). Phrase ambiguë, où la pensée se cache 
comme un remords. On survivait rarement à ce supplice. 
Plerique^ dit Ulpien, dùm torquenturj deficere soient (5). 

Il ne manque plus au Préside qu'un arsenal bien fourni 
de pénalités. Il était servi à souhait [A). 

La peine de mort^ d'un emploi fréquent, s'infligeait de 
diverses manières. Les étrangers^ les transfuges, les escla- 
ves et les gens de basse condition étaient brûlés vifs. Les 
incendiaires, par une sorte de talion, subissaient lemème 
châtiment. On réservait la décollation aux gens titrés. 



(0 Digeste, liv. XLVllI>tit. xviii, L. 23. 

(2) îd. Id. M. L. 25. 

(3) Id. Id. tit. XIX, L. 8, §3. 

(4) Voir au Digeste les titres ix, xx, xxi, xxii, du livre XLVIII, qui 
traitent des peines et qui sont extraits eu grande partie du traité d' Ul- 
pien, De officio Proco7i$ulis; le code Théodose De pœnis^ liv. IX, tit. xl; 
et les Institutes, livre IV. 
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Les voleurs àmain armée étaient suspendusà des fourches 
sur le théâtre de leurs crimes, pour effrayer leurs pareils, 
dit la loi^ et consoler les mânes de leurs victimes. Les 
parricides de toute classe, enfermés dans un sac de cuir 
avec une vipère, un chien, un coq et un singe, comme de 
dignes compagnons, étaient jetés à Teau. Constantin^ par 
imitation sans doute de la législation de Moïse, prodigua 
la peine capitale contre les actes d'impureté. On brûlait, 
on noyait, on pendait ceux qui s'en rendaient coupables, 
non toutefois sans les avoir amplement battus de verges. 
On ne leur épargnait qu'un supplice, celui de la croix, 
aboli par le même Empereur, en mémoire de la mort du 
divin fondateur de sa religion. 

La condamnation aux mines était aussi très-fréquente. 
Elle s'appliquait avec une nuance, Da?7?na^to ad mêlai- 
lum et damnatio in opus metalli. La première était la plus 
dure ; mais la différence ne consistait que dans le poids 
des chaînes que portaient les condamnés. Gravioribus vel 
levioribusvinculispremuntur. Lesunset les autres étaient 
engloutis dans les entrailles de la terre, livrés à un tra- 
vail sans relâche. Les femmes étaient passibles des mi- 
nes. C'est là que durant les persécutions on entassait 
les chrétiens. 

La mort et les mines entraînaient la confiscation des 
biens. Pour éluder cette conséquence et conserver leur 
patrimoine dans leur famille^ lescondamnésprévenaienl 
souvent la sentence par un trépasvolontaire. Sous Tibère, 
cette dernière consolation leur était encore permise ; au 
IV" siècle^ elle leur firt enlevée par le motif que le sui- 
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cide dénonce la culpabilité, il emporta confiscation, 
lout comme la condamnation l'aurait pu faire. 

Après la peine de mort et celle des mines, vient 
la Déportation. L'individu est transféré dans une ileà per- 
pétuité. Il perd tous ses droits civiques et civils, ses biens 
sont dévolus au trésor public; il conserve cependant quel- 
ques droits naturels : il peut exercer sonactivité^ se livrer 
au commerce; mais à son décès, le jugement reprend 
tout son effet et le fisc s'empare de ce que le condamné a 
pu acquérir. Cette peine, généralement appliquée aux 
faits politiques et aux personnages de marque, est la seule 
que le Préside ne pouvait faire exécuter sans l'approba- 
tion de l'Empereur. 

L'Exil est une peine de même nature que la dépor- 
tation, mais d'une gravité moindre, car elle peut n'être 
pas perpétuelle, et celui qui en est frappé, en perdant ses 
droits politiques, garde ses droits civils, par conséquent 
sa fortune. L'exil est triple, disent les Constitutions, en 
d'autres termes, il s'applique de trois manières. Il y a 
l'interdiction faite*au condamné d'habiter en certains 
lieux : c'est ce que nous appellerions aujourd'huil'Expul- 
sion ; il y a l'exclusion de tous les lieux, excepté un : 
c'est ce que nous nommons l'Internement ; il y a la rélé- 
gation dans une île : c'est une sorte de Transportation. 
L'individu soumis à un mode d'exil quelconque ne peut 
habiter Rome, ni Constantinople^ encore bien que la sen- 
tence n'en fasse pas mention : ces deux villes où réside 
l'Empereur, père de la patrie, sont la représentation 
territoriale de toute la patrie. Autre conséquence : le sé- 

8 
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jour des deux dtés impériales est également interdit aux 
affranchis de l'exilé, car on ne peut leur permettre ce qui 
est défendu à leur patron. On voit assez les vrais motifs 
qui se cachent dans ces subtilités. 

Puis viennent les peines expéditives, veluti fustium ad- 
momïio, comme les coups de hkiow^flàgellorum castigatiOj 
les coups de fouet, vinculorum verheratioy les coups de 
chaînes. Le bâton avait quelque chose de plus relevé que 
le fouet, on le réservait aux hommes libres. L'esclave ne 
pouvait aspirer aux honneurs du bâton. Pour lui, il n'y 
a que deux peines : la mort ou le fouet. Pourrait-on le 
déporter? on punirait son maître. L'exiler? il bénirait 
ses juges. On le tue, ou on le fouette; et la seconde peine 
équivaut souvent à la première, flagellis cœditur. 

Quelques autres peines, qui n'ontpasd'analoguesdans 
notre législation, pourraient encore être signalées. Dans 
certains cas , le Préside réduit le condamné en serri- 
tude, serintudinem injungat ; il frappe d'une amende qui 
emporte infamie, damnum cum infamia; il exclut les in- 
dividus des affaires publiques, ne quis negotiis publicn 
interveniat ; il interdit à d'autres l'exercice de leur indus- 
trie durant son administration dans la Province ; il met 
les gens aux arrêts chez eux, potest quemdam damnare ne 
domo suo procédât. Chose bizarre, parmi tant de peines 
qu'il prononce, celle que nous appliquons si fréquem- 
ment aujourd'hui est' proscrite, l'emprisonnement, 
que les lois du iv siècle admettent comme moyen pré- 
ventif et repoussent comme moyen coercitif, carcer enim 
ad continendos homines non euipuniendos haheri débet. 
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Remarquons enfin que dans l'emploi de ces diverses 
pénalités, le Préside n'est pas soumis, comme l'était le 
Préteur des quœstiones, à leur application inflexible, 
telles quelaloi lesédictait; il peut, soit qu'il lesadoucisse, 
soit qu'il les aggrave, sententiam ferre vel gravioremvel 
leviorem. * 

Le droit d'appel, institué au iv siècle contre les juge- 
ments criminels, eût pu atténuer l'absolutisme du Pré- 
side; mais les magistrats chargés par l'Empereur de con- 
naître des appels, lesjudices sacri, qui n'étaient autres 
que les Préfets du prétoire, réunissant ctans une sphère 
plus élevée lesmêmes attributions que les Présides, jouis- 
saient d'un arbitraire encore plus complet, puisqu'il 
était définitif; de sorte que la centralisation excessive qui 
était l'âme de la justice impériale n'en souffrait aucune 
atteinte. 

Que restait-il donc de l'ancienne jurisprudence ? La 
publicité des audiences et le droit de défense. Mais ces 
derniers vestiges d'un ordre de choses disparu étaient 
des garanties illusoires. Prendre un accusé sous son pa- 
tronage c'eût été se faire l'antagoniste du Préside : entre- 
prise toujours périlleuse et qui devenait même impos- 
sible au gré de ce magistrat. Il pouvait enlever aux 
avocats l'exercice de leur profession, morts est advoca- 
tionibns Prœsides interdicere (1) ; ou limiter l'interdiction 
à telle cause, interdicere potest alicui, ne certis personis 



(4) Digeste, liv.XLVin,tit. ix,L.9. 
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ad'Sit (1) ; ou défendre la plaidoirie devant sa juridiction, 
nequisapud tribunal Prœsidis postulet (2). D'ailleurs le 
rôle des patrons, tel qu'il était autrefois compris à Rome, 
disparaissait devant celui des praticiens; l'exercice du 
droitd' appel et l'usage des informations préalables, en in- 
troduisant dans les tribunaux l'emploi habituel des actes 
écrits, avaient multiplié les scribes et les hommes d'af- 
faires. Les Présides rivalisaient d'ostentation à qui en 
grouperait un plus grand nombre autour de son siège. 
Ils se formaient ainsi un officiurriy un cortège entièrement 
dans leur dépendance. Ammien Marcellin (3) montre tous 
ces gens livrés sans vergogne à la rapine judiciaire. Il 
faut avouer aussi qu'ils recevaient l'exemple des Pré- 
sides. « Retenez vos mains avides^ disait Constantin à ces 
« magistrats, retenez-les, ou, si mes avertissements res- 
« tent sans effet, je recourrai au glaive. » Cessent rapa- 
ces manus^ cessenty inqiiam, nam simoniti non cessavennty 
gladiis prœcidentur (4). On ne s'étonnera pas qu'il y eut 
des abus. C'est le contraire qui serait étonnant. 

L'administration judiciaire des Présides manquait 
d'une véritable dignité. Leur position était haute, sans 
doute, mais ils restaient isolés sur leur siège. Autour 
d'eux ni au-dessous, on ne voyait rien de ce qui jette de 
l'éclat sur une juridiction : parmi leurs assesseurs, au- 
cun jurisconsulte de réputation, parmi les avocats de 
. ^ ' f 

(4 ) Digeste, liv. XLVIII, tit.ix, L. 9, § 4 . 

(2) Jd. Id. Id, Id, §2. 

(3) liv. XXX^chap. iv. 

(4) Code Théod , liv. I, lit. Vî, L. 4 , De officio reetoris. 
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leur office, aucun talent illustre. La stérilité au iv* siè- 
cle, sous ce double rapport, est complète. On y cherche 
en vain un nom dans le barreau ou dans la science du 
droit. 

Pour les avocats, leur profession, qui vit d'indépen- 
dance, était incompatibleavec l'attribution faite au même 
magistrat des droits d'instruire, d'accuser et de juger. 
Cette raison suffit. 

Quantaux jurisconsultes, durant toute la République, 
ils eurent presque l'autorité de législatetirs. Leur gloire 
franchit le seuil de l'Empire. Labéon et Capiton,, chefs 
d'école que Taciteaélevés,d'un motimpartial(l), à la hau- 
teur de personnages historiques, florissaient sous Augus- 
te. Leurs disciples continuaient de former une chaîne in- 
terrompue sous les règnes suivants, lorsque tout à coup 
avec Adrien, Antonin etMarc-Aurèle, on vit apparaître, 
comme pour former un magnifique cortège à ces dignes 
princes, les grands représentants du droit romain. Ils 
joignirent à l'éclat de leur génie l'éclat de leurs digni- 
tés. Julien fut préfet de Rome et deux fois consul, Papi- 
nien,Ulpien et Paul, tous trois préfets du prétoire. Après 
cette puissante éclosion, la science perd sa fécondité. Les 
interminables guerres civiles et la rapide succession des 
Empereurs pendant la fin du deuxième siècle et tout le 
cours du troisième, purent arrêter l'essor de la jurispru- 
dence, qui vit de principes et de déductions. Quels prin- 
cipes, dans des lois que le caprice d'un nouveau prince 

(1) nia œlas duo pacis décora simul tulit (.^nw., liv. ÏII, ch. lxxv.) 
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fait et défait du jour au lendemain ? et quelles déduc- 
tions tirer de ces lois éphémère» ? A cette cause, il s'en 
joignit une autre, qui agit surtout au iv^ siècle. Les 
grands jurisconsultes avaient adopté en philosophie et en 
morale des idées venues de la Grèce, ils étaient tous trem- 
pés dans la doctrine stoïque. Ils virent lei progrès du 
Christianisme d'un œil malveillant et le combatlireat 
comme un ennemi du pouvoir religieux desEmpereurs, 
comme une nouveauté inquiétante pour leur propre 
science, comme un dissolvant de la vieille civilisation. 
Le Christianisme,, de son côté, leur était hostile d'in- 
stinct; et le jour de son triomphe fut celui de leur dis- 
crédit. Plus tard, ils se réconcilièrent, sans intimité 
toutefois, et il ne les accepta que mutilés par Justi- 
nien. 

Toujours est-il qu'au iv® siècle , la parole n'appar- 
tenait plus aux avocats et aux jurisconsultes. Il y avail 
cependant encore de grandes voix dans le monde et un 
grand tribunal : la voix de deux religions qui plaidaient 
au tribunal de la conscience humaine. Tout se taisait pour 
les écouter. Parmi les champions du paganisme, Sym- 
maque, qui réunissait à de grandes richesses et aux pre- 
mières dignités civiles et religieuses de l'État, nue élo- 
quence solennelle et de pompeuses vertus, représentait 
avec majesté le culte national. Ce fut lui qui plaida pour 
les Dieux lorsque Théodose les mit en délibération. La 
même cause trouvait une foule de défenseurs officieux 
dans les philosophes grecs qu'on remarquait à leur 
grande barbe et à leur longue robe. Deux surtout jouis- 
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soient d'une brillante célébrité. L'un, Libanius, profes- 
seur de rhétorique, passait pour le premier sophiste du 
temps, et ce nom alors n'était pas un outrage. Ses écrits 
nous sont parvenus. Il était en correspondance assidue 
avec Julien. On possède six lettres de l'Apostat au So 
phiste, et le Sophiste nous a laissé un panégyrique de 
l'Apostat. L'autre, Maxime d'Éphèse, enseignait l'élo- 
quence et les sciences occultes. Julien prit ses leçons et 
rappela à sa cour. Le philosophe y acquit d'immenses 
richesses, ce qui lui valut d'être mis à mort sous un des 
règnes suivants. 

Dans le camp opposé, se dressait un faisceau de noms 
glorieux, chers à l'Eglise, chers à l'humanité ; et Ton ne 
saurait dire si le génie y était moindre que la vertu. C'est 
Lactance, auteur des Institutions divines, né en Afrique 
d'une famille idolâtre, et qui semble avoir fait vœu de 
science pour servir le Christianisme. C'est Eusèbe , 
échappé à la persécution de Dioclétien pour écrire l'His- 
toire ecclésiastique. L'un et l'autre jouirent de la faveur 
dp Constantin et surent rester pauvres. Puis, l'héroïque 
saint Athanase , patriarche d'Alexandrie , expulsé cinq 
fois de son siège , et venant enfin mourir sur ce trône 
pontifical, tant disputé, comme un symbole de la reli- 
gion triomphante. Puis , les deux amis qu'on ne sépare 
pas (quoique des nuages aient traversé leur amitié) , Ba- 
sile et Grégoire, tous deux nés en Cappadoce, tous deux 
instruits à Athènes, tous deux inaccessibles aux séduc- 
tions de Julien, tous deux égaux en éloquence et en sa- 
voir, tous deux saints. 
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A côté de ces figures, où la grâce s'allie à l'austérité, 
se montre le front tourmenté de saint Jérôme, que l'in- 
quiétude de la pensée a promené longtemps du fond des 
Gaules au fond de la Syrie et a jeté enfin au désert. Dans 
le même temps, saint Ambroise, archevêque de Milan, 
exerçait en Occident, sur les peuples et les Empereurs , 
une dictature morale; et à l'autre extrémité du monde ro- 
main, saint Jean Chrysostôme, archevêque deConstanti- 
nople, chassé d'un exil lointain dans un exil plus lointain 
encore, du mont Taurus aux plaines du Pont, éprouvait 
tout ce que la faveur des Empereurs et des peuples peut 
avoir d'injustes retours. Enfin, pour ne nommer que les 
plus illustres, saint Augustin, qui eut à uft si haut degré 
les aspirations nouvelles. C'est lui surtout qui personni- 
fie la grande lutte d'alors, la lutte de l'esprit contre la 
chair. Il raconte lui-même comment, lin jour, la violence 
de ses débats intérieurs le jeta palpitant au pied d'un 
figuier et comment il se releva chrétien. Il écrivit alors la 
Cité de Dieu, où il a mis en opposition l'amour des cho- 
ses terrestres et Tamour des choses divines. 

Voilà à quels hommes appartenait la parole au iv* 
siècle. Jamais elle n'eut de tels organes, jamais elle ne 
servit de tels intérêts, jamais elle n'obtint de tels 
résultats. Naguère à Rome, on enduisait de résine les 
chrétiens et on les allumait la nuit comme des flam- 
beaux (i). C'est une image atroce de l'esprit d'immo- 
lation qui éclaira les ténèbres delà conscience humaine. 



(1) Tacite, ^nn., liv. XV, 5 <«. 
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Les Pères de l'Eglise furent les Pères du monde mo- 
derne. Ils gagnèrent contre les polythéistes la cause de 
rame contre le corps. Les disputes ordinaires des tribu- 
naux et toutes leurs polémiques^ en comparaison de ce 
procès, étaient quelque chol^e de mesquin. Aussi les ju- 
risconsultes et les avocats , dans leur sphère relative- 
ment étroite, faisaient-ils silence autour de ces grands 
évêques, ces patrons de la spiritualité, dont la voix do- 
minait tout. 



LE MAL 



ATJDIENCE DU COMTE AD MAL 



(ÉPOQUE FRANQUE.) 



Montesquieu dit, parlant des Francs et des diverses tri- 
bus sorties comme eux de la Germanie, que chez ces 
nations, « à la différence de tous les autres peuples^ la 
» justice se rendait pour protéger le criminel contre celui 
» qu'il avait offensé » (1). 

Cette observation, qui ressemble tant à un paradoxe, 
estpeutrêtre trop générale, mais en un sens parfaitement 
vraie ; et il reste certain qu'entre la façon dont les Ger- 
mains comprenaient le but des lois pénales et l'idée qu'on 
s'en fait de nos jours, on trouve une opposition complète. 
Les termes de la proposition sont intervertis. 

Pour se rendre compte de cette législation singulière 
des Francs, il faut se reportera leurs mœurs originaires. 
Tacite et J. César sont à peu près les seuls auteurs à con~ 
sulter. Tacite, qui n'avait probablement pas visité la Ger- 



(4) Liv. XXX, ch.xï. 
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manie, donne des détails (1); César, qui avait pénétré 
dans le pays, n'en dit que quelques mots (2). 

Mais Montesquieu fait encore cette observation que:* 
« Ces deux auteurs se trouvent dans un tel accord avec les 
») codes des lois barbares que nous avons, qu'en lisant 
» César et Tacite, on trouve partout ces codes; et qu'en 
») lisant ces codes, on trouve partout César et Tacite (5). » 

On sait que le nom collectif de Germains, her-men, 
hommes de guerre, était donné à ces nombreuses popu- 
lations flottantes et inconstituées qui occupaient, au cen- 
tre de l'Europe, l'angle immense que forment le Danube 
en s' épanchant vers l'orient, et le Rhin en coulant vers le 
nord. Les deux fleuves séparaient au sud et à l'ouest la 
Germanie des provincesromaines; mais au nord et à l'est 
les frontières étaient indéterminées, inconnues. Tous ces 
peuples appartenaient à la même race, provenaient du 
même sang,' et leur communauté d'origine se montrait 
dans l'uniformité de leurs mœurs. 

Ils ne connaissaient ni l'écriture ni l'usage des mon- 
naies (4). Vivant du butin de la guerre, du produit de la 
chasse^ de la chair des troupeaux qu'ils élevaient eo grand 
nombre, s' attachant peu au sol, leurs richesi^es étaient 
toutes mobilières (5). Ils étaient idolâtres. Ils attribuaient 
à certaines femmes un don de prophétie et ea faisaient des 



(2) Guerre des Gaules. Liv VI^ ch. xxi^ xxii^ xxiii. 
(3)Liv. XXX,ch. II. 

(4) Tacite, § 5. 

(5) César, L* VI, cli. xxii. 
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divinités. Telle fut Yelléda (1). Gomtnd tous les peuples 
jeunes, ils avaient l'instinct des chos^ surhumaines. Ils 
consultaient le sort» tantôt au moyen de baguettes mar- 
quées de signes mystérieux, dont le rapprochement ser- 
vait de révélation selon les règlesde leur science augurale; 
tantôt à Taidede chevaux blancs qu'ils nourrissaient dans 
la solitude des bois^ car ils croyaient que ces animaux 
sacrés connaissaient la pensée des hommes et pouvaient 
par leurs hennissements révéler l'avenir. Avant d'entre- 
prendre une guerre, il& tâchaient de faire un prisonnier 
sur la nation ennemie, et Tobligeaient àcombattre contre 
un de leurs guerriers (2).La victoire de lun ou de l'autre 
annonçait l'issue de l'expédition projetée. Le sentiment 
d'une indépendance altière, farouche, composait, avec 
l'espptdesuperstition et rhumeurbeIliqueuse,lefondde 
leur génie nationaL Ils ne supportaient pas mémel'exis^ 
tence en commun dans des demeures agglomérées en 
villages^ Chacun d'eux vivait à part avec les si^s, dans 
sa cabane et son enclos (5). 

Cet isolement développait l'esprit de famille et la soli-* 
darité du sang, qui était encore un trait remarquable de 
leur caractère. L'étroite parenté qui confondait \m inté- 
rêts n'était pas limitée au père et à la mère, aux frères et 
aux sœurs, elle s'étendait avec la même force aux onoles 
et aux neveux, aux enfants de« frères et des soeurs. De 
sorte que la famille solidaire se composait de toute la 



(1) Tacite, §8. 

(2) Tacite, §40. 

(3) Tacite, §46. 
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ligne directe et delà ligne collatérale^ jusqu'au quatrième 
degré inclusivement. Il y avait entre les parents une al- 
liance inviolable d'amitié et de haine (1 ). 

Le tort causé à l'un des membres par quelque attentat 
contre sa personne ou contre ses biens, était réputé fait 
à tous les autres, et tous pouvaient en poursuivre la ré- 
paration* Cet attentat leur donnait un droit naturel de 
vengeance ; mais la Justice intervenait pour les empê- 
cher de l'exercer, lorsque le coupable consentait à payer 
une indemnité ou wergeld, qui se réglait en bétail, en 
armes^ en engins de chasse, en peaux de bêtes (2). Cette 
satisfaction reçue par la famille, l'offenseur était à l'abri 
de la vengeance, il s'était racheté. Lors donc qu'un 
crime avait eu lieu, de trois choses l'une : ou les intéres- 
sés, offenseur et offensé, convenaient d'un wergeld, et 
alors la Justice n'avait rien à y voir ; ou bien l'individu 
inculpé du crime le déniait, et dans ce cas il fallait recou- 
rir, pour l'en convaincre, à la Justice^ qui fixait elle- 
même le wergeld ; ou enfin l'auteur du crime le recon- 
naissait et demandait à payer le wergeld que la victime 
où ses parents refusaient d'accepter, afin de conserver 
leur droit de vengeance : alors le coupable les faisait ci- 
ter en justice et condamner à recevoir la réparation. 
G'est^dans cette dernière hypothèse seule qu'il est exac- 
tement vrai de dire avec Montesquieu, « que les lois pc- 



(1) Tacite, §20-î1. 
(•2) Tacite, §12-22. 
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nales des Germains avaient pour but de protéger le cri- 
minel contre Toffensé. 

Certains crimes cependant, par là même qu'ils ne por- 
taient directement atteinte à aucun intérêt privé, ne 
pouvaient être rachetés. L'indignation publique en faisait 
raison. Ainsi, le traître qui avait communiqué avec Ten- 
nemi, le transfuge qui avait passé dans ses rangs, étaient 
ostensiblement pendus à un arbre ; celui qui avait man- 
qué de courage à la guerre, celui qui s'était souillé par 
la prostitution^ étaient noyés et enfouis dans la boue d'un 
marais (1). Les Germains pensaient qu'il y a des actes 
dont il faut montrer le châtiment et d'autres dont il 
convient de cacher l'infamie. 

On a souvent dit que Tacite avait cherché dans leur 
éloge à faire la satire des Romains. Il ne cèle cependant 
pas tous leurs vices. Il les montre durant la paix, plongés 
dans l'oisiveté et l'ivresse, passant les nuits à boire et les 
jours à dormir devant le feu de leur âtre (2) ; livrés à la 
passiondujeu, jusqu'à jouer leur propre personne après 
avoir perdu tout le reste (3); abandonnés à la colère jus- 
qu'à tuer fréquemment leurs esclaves (4); implacables 
dans leur jalousie, jusqu'à mener^ nue, à coups de fouet, 
la femme infidèle à travers la bourgade (o); imbus de 



(4) Tacite, §12. 
, (%) Id. §45-22. 

(3) Id. §24. 

(4) /i. §2F.. 

(5) W. §19. 



superstitions sanglantes et sacrifiant des victimes hu- 
maines (1). 

En rappelant les traits généraux des mœurs dés Ger- 
mains, nous venons d'indiquer Tesprit de la législation 
pénale que les Francs se donnèrent quand ils eurent 
conquis les Gaules. 

En rappelant en deux mots la constitution politique 
des Germains, nous allons montrer dans sa source inème 
la juridiction criminelle que les Francs établirent sur 
leur conquête. 

La race germaine, nonobstant son unité d'origine, 
comprenait un grand nombre de nations diverses. Tacite 
en fait le dénombrement. Chaque nation avait à sa tête 
un prince choisi à l'illustration de sa race, à la noblesse 
de sa famille. Reges eco nobilitûte Éumunt (2). La nation à 
son tour se partageait en peuplades répandues dans des 
Marches ou cantonnements (3); et chacune dé ces subdi- 
visions de la nation entière était commandée par un chef, 
le Gra/(4), que les Romains appelaient Bui» ou Cornes, 
d'où nous avons fait Duc et Comte. Les Grafs étaient élus 
parmi les plus braves. Duce$ ex virtute $vmunt (5). C'était 
en eux que résidait lé pouvoir civil. Ils convoquaient pé- 
riodiquement les hommes de leurs Marches pour déli- 



0) Tacilc,§9. 

(2) Id. §7. 

(3) Le mot marht est resté dans les langues tudesqties pour désigner 
une circonscription territoriale. 

(4) Expression conservée aussi dans les mômes langues* 

(5) Tacite, §7. 



bèrer sur les affaires de la bourgade. Les réunions ne se 
composaient que des guerriers. Les jeunes gens arrivés à 
l'âge de porter les armes y étaient présentés par un pa- 
rent et recevaient la lance ou f ramée et le bouclier (1). 
Alors ils devenaient réellement Germains, her-men. Le 
Graf se choisissait des compagnons parmi ces jeunes 
guerriers, qu'il équipait, et nourrissait à sa table. Eux, à 
leur tour, se donnaient tout à lui. Ils ne pouvaient, sans 
déshonneur, revenir vivants d'un combat oij le Graf 
était mort (2). Celui-ci avait toujours là une force sous la 
main qui faisait respecter son autorité des chefs des 
peuplades voisines et sans doute aussi de sa peuplade 
elle-même. Cette autorité lui était d'autant plus néces- 
saire qu'il avait la difficile mission de faire rendre la jus- 
tice dans ses Marches, per vicos pagosque {oj. A cet effet, 
l'assemblée choisissait dans son sein 200 individus pour 
l'assister dans l'expédition des affaires criminelles (4). 
Lorsqu'un intérêt commun à toute la nation exigeait 
qu'elle fût réunie entière, le Roi fixait le jour de la 
convocation à la pleine lune ou à la lune nouvelle (5) et 
les Grafs conduisaient leurs hommes au rendez- vous. Ils 
délibéraient tous ensemble dans le tumulte des armes et 



(4) Tacite, §43. 

(ï) Amm. Marcellin, liv. XVI, ch. 42. — Les Romains donnèrent à ces 
guerriers qui s'attachaient au chef le nom à'Antrustions, de trust, ïo\; 
in truste esse, vivre dans la foi de quelqu'un. 

(3) Tacite, § 42; César, liv. VI, oh. xxiii. 
•(4) Id. §<5- 

(5) Id. §11. 
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Jes festins {!)• Les chefs prenaient la parole, mais on 
avait peu de déférence pour leur rang. Auctoritate sua- 
d'm'li magis quam jubendi potestate (2). Lorsque leur 
opinion était agréée, toutes les framées s'agitaient en 
Tair ; lorsqu'elle déplaisait, le mécontentement s'expri- 
mait par des cris. Ni le Roi ni lesGrafs n'avaient qualité 
pour sévir contre les perturbateurs. Il fallait recourir aux 
Prêtres, et le droit de coercition qui appartenait à ces 
derniers ne s'exerçait pas à tilre de châtiment et sur 
l'ordre d'un supérieur, mais au nom d'une Divinité qui 
présidait, dans la pensée de ces peuples, aux destinées 
des guerriers : ils se soumettaient à obéir à ce Dieu par 
l'intermédiaire dejson ministre (5). 

Parmi les nations de la Germanie se trouvait celle des 
Francs. Elle x^tait répandue sur la rive droite du Rhin, 
vers son embouchure. Elle franchit le fleuve. Il faut la 
suivre sur la rive gauche. 

Lorsque les Francs envahirent les Gaules, les Gaulois 
n'existaient plus comme nation. Soumis depuis 500 ans 
à la domination romaine, assimilés aux vainqueurs, 
absorbés par une si longue possession, ils avaient perdu 
depuis longtemps leurs mœurs, leurs lois, leur culte, 
leur langue, et jusqu'à leur nom même, du moins aux 
yeux des Rarbares qui les confondaient avec les Romains. 
Les Gaules alors étaient régies par les institutions crimi- 



M) Tacite, §22. 
(i) 14, §41. 
(3) Id. §7. 
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nelles du Code Théodosien et le régime des Présides. 
Converties depuis un siècle au Christianisme, elles parti - 
cipaient à toutes les splendeurs apparentes et à toutes les 
misères réelles des autres provinces de l'Empire épuisé. 
.C'était une proie facile et enviable pour les Barbares. Ils 
s'y jetèrent avec avidité. Les Bourguignons y font irrup^ 
lion, en 414, et s'établissent au centre vers les Vosges; 
lesWisigoths, en 419, se répandent dans le Midi, depuis 
les Alpes jusqu'aux Pyrénées; enfin, dès Tân 428, on 
voit les Francs occuper tout le pays depuis le Rhin jus- 
qu'à la Somme (1). Voilà les Gaules tenues par trois en- 
droits. Qui en restera maître? L'heureuse fortune des 
Francs leur donna pour auxiliaire la force morale de ce 
temps, le concours des Évêques. L'Église préférait les 
Barbares aux Romains, et, comme dit Sidoine Apolli- 
naire, la fourrure des Rois à la pourpre des Empe- 
reurs (1). 



(1) Grégoire de Tours, liv. 11, ch. ix. 

(2) Liv. VU, lett. 9. — De môme qu'on ne connaît guère les Germains 
avant rinvasion que par César et Tacite, de même Sidoine Apollinaire ë^ 
Grégoire de Tours nous ont appris à peu près tout ce qu'on sait des Francs 
à l'époque de leur établissement djains les Gaules. 

Sidoine était né à Lyon en 430, d'une illustre famille gauloise. Il était 
gendre de l'empereur Avitus. Il fut préfet de Rome et gouverneur dé 
Clermont, en Auvergne, puis évôqae. Il avait été mêlé aux mouvements 
ces Barbares et avait vu ce qu'il rapporte dans ses lettres. 11 mourut 
en 489. 

Grégoire était né en Auvergne, en 539, d'une famille romaine sénato- 
riale. 11 futévêque de Tours et mourut en 593. Ce fut un des hommes 
les plusimporlanlsde son époque. L'Église le compte au nombre des 
saints. VEistoria ecclesiastica Francon/ w qu'il a laissée^ comprend une 
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Cette préférence tenait à l'action même du Christia- 
nisme. Les Romains accusaient volontiers la religion 
nouvelle de la ruine de l'Empire, comme de fait elle y 
contribuait, et les Évêques voyaient sans déplaisir la 
chute de ce vieux monde qui conservait au fond de son 
orgueil humilié un regret patriotique du paganisme. 

Par une raison analogue, ils préféraient les Francs aux 
Bourguignons et aux Wisigoths. Ceux-ci, à la vérité, 
étaient chrétiens, mais ils n'admettaient pas le dogme 
orthodoxe de l'égalité dans la Trinité divine; ils subor- 
donnaient l'Esprit au Père et au Fils ; en un mot, ils 
étaient Ariens j et, entêtés dans ce schisme, ils persécu- 
taient les catholiques (1). Les Francs, eux, vivaient en- 
core dans le culte runique de leur pays d'origine, et les 
Évêques des Gaules espéraient que, touchés tôt ou tard 
de la foi révélée, ils l'accepteraient dans toute sa pureté. 
Dans cette espérance, ils favorisèrent l'essor du jeune 
Clodowickou Clovis. Ce prince succéda à son pèreen481. 
Il s'attaqua d'abord à l'ennemi le plus voisin, l'armée 
romaine, qu'il défit àSoissons (486); et il en fut débar- 
rassé pour toujours. Il s'apprêtait à marcher contre les 
Bourguignons et les Wisigoths, lorsqu'une nouvelle 
bande de Germains, conquérants attardés, voulut passer 
le Rhin et entrer derrière lui sur ses domaines. Il se re- 
tourne et lesdisperse à Tolbiac (496). Pour remplir levœu 



période d'environ 470 ans, depuis TétabUssement des Francs dans les 
Gaules jusqu'en 59 ï . Il parle aussi très-souvent comme témoin oculaire. 
(4) Sidoine, liv. VII, ch . ii. 
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qu'il avait fait durant cette bataille, il reçut le baptême 
avec 863 guerriers (1). Dès ce moment, les Évoques du 
centre et du midi entrent en relations ouvertes avec lui, 
l'appellent (2)«« Quand tu combats, disent-ils^ c'est 'nous 
qui remportons la victoire. » Clovis avait l'esprit entre- 
prenant, le cour intrépide; d'ailleurs sans nul scrupule. 
« — Marchons, dit-il à ses Grafs, marchons contre les 
Wisigoths, qui sont Ariens; nous prendrons leur terre, 
car elle est très-bonne (3). » Il les bat à Youglé (507), et 
fait un traité avec les Bourguignons dont le territoire fut 
limité. Il assoit alors fortement ses conquêtes dans le 
nord et concentre sous son sceptre toute la confédéral 
tion des Francs, 

Cette nation, comme on sait, se divisait en deux peu- 
ples ayant chacun son roi et son existence propre : les 
Saliens, entrés les premiers dans les Gaules, et que les 
\ictoires de Clovis viennent d'établir entre la Meuse et 
la Loire ; les Ripuaires, venus ensuite, et demeurés entre 
le Rhin et la Meuse ; de sorte que ce dernier fleuve leur 
servait de séparation, Clovis, à la suite d'affreuses tra 
gédies de famille, fut élevé sur les boucliers et proclamé 
roi par les Ripuaires, en 510 (4). U avait fixé sa rési- 
dence à Paris, et lorsqu'il mourut l'année suivante, il y 
avait déjà une France. 



(1) Grégoire de Tours, liv. Il, ch.xxxir. 
(%) Grégoire, liv. II, ch .xxiu et xxxvi. 

(3) Id. liv. II, ch. XXXVII. 

(4) Id. liv. II, m/lne. 
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Lès conquérants apportaient dans les Gaules leur? 
mœurs germaniques, ils y trouvaient la civilisation ro- 
maine. La population vaincue se composait de cinq élé- 
ments superposés. En haut, quelques rares maisons pa- 
triciennes, dont les membres appartenaient au sénat de 
Rome : elles détenaient plus de la moitié du sol et étaient 
exemptes d'impôt. Au second rang, les familles bour- 
geoises dites curiales, parce qu'elles étaient en posses- 
sion de composer les assemblées municipales ou curies: 
chacune d'elles devait posséder au moins vingt-cinq ar- 
pents de terre, et c'était dans leurs rangs que se puisait 
généralement le personnel des fonctions publiques. Ve- 
naient ensuite les afifranchis et les hommes libres, qui ne 
rentraient dans aucune des deux catégories précédentes: 
ils exerçaient les professions utiles et libérales. Au des- 
sous encore, les colons, race rurale, d'une condition in- 
fime, indissolublement liés à la terre qu'ils cultivaient, 
transmis comme un accessoire avec elle, mais apparte- 
nant plutôt au domaine qu'au propriétaire , envers qui 
leur principal service consistait dans le payement d'un 
tribut (1). Enfin au dernier degré, les esclaves, soumis à 
toutes les conséquences de leur triste sort, portant sur la 
peau la marque du maître, ne relevant que de son caprice. 
Ils composaient avec les colons plus des quatre cinquiè- 
mes de la population, qu'on évalue à vingt-deux millions 
d'âmes. Ces masses serviles étaient odieusement foulées. 



(I) Code. Deagricolis et censitis et colonis, lï^ i7. 
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.Quand l'invasion commença, elles s'en réjoiiirent. « Les 
Gaulois, dit Salvien, appellent l'ennemi; beaucoup s'en 
vont chez les Barbares chercher de l'humanité, d'autres 
se révoltent et vivent de brigandages (1). » 

Les Francs ayant passé le Rhin, tout se mêla dans une 
immense confusion. Jamais peut-être aucun ^utre point 
du globe ne vit un pareil désordre et une telle promis- 
cuité d'hommes et de races. Sur la couche primitive de 
population gallo-romaine, s'étendit leflotdesFrancs-Ger- 
mains. Deux civilisations. Tune très-jeune, l'autre très- 
vieilIe,lasénilitédesRomainsetrenfancedesFrancsétaient 
en présence. Elles se combinèrent d'abord par la violence. 
Les chefs de la conquête fondèrent leur établissement 
territorial sur l'expropriation ; ils expulsaient les proprié- 
taires et gardaient les domaines à leurs convenances, avec 
les colons et les esclaves; mais il ne paraît pas qu'ils ré- 
duisissent en servitude les hommes libres d'origine ro- 
maine ou gauloise. Les Francs étaient des Barbares, non 
des sauvages. Les terres que les Grafs envahissaient ainsi 
étaient leurs alleux^ leur part de butin (2). Ils s'y établis- 
saient , entourés de leurs frères d'armes, suivant la cou- 
tume germanique; et comme ils succédaient en quelque 
sorte à l'autorité des anciens gouverneurs impériaux, ils 



(t) De Gubem. Bei, Liv.. V^p. 459. 

(4)Al-od, tout bien, ou loos, sort, parce que le sort fixait les parts 
(Aug. Thierry, Lettres sur Vhist. de France^ p. 172). Quelle que soit 
rétymologie, aïleu, chez les Fraucs, signifia d'abord simplement une 
une terre, un domaine, et plus tard une terre libre^ par opposition au 
fief ou terre inlcodée. 
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quittèrent leur nom tudesque de Grafs pour les titres ro- 
mains de comtes, de ducs, et, plus tard^ pour le nom 
féodal de barons (1). 

La manière de vivre, les habitudes des conqfuérants 
durent subir instantanément de profondes modifications. 
La propriété mobilière surtout avait du prix pour ces 
guerriers nomades et pillards. Ils trouvèrent dans les 
Gaules un immense butin qui, mis en commun, enrichis- 
sait chefs et soldats (2). Ils apprirent Tusage des métaux 
sous la forme de monnaies. La facilité d'exploiter des do- 
maines abondamment pourvus d'instruments^ de bétail 
et de main-d'œuvre servile, les attacha au sol; leur con- 
tact avec les Romains les initia à l'écriture, à une nouvelle 
religion, à une nouvelle langue, à un monde nouveau. 
La nécessité de se défendre en pays conquis les porta à se 
concentrer, à se grouper. Les conditions de leur exis- 
tence ainsi changées, leurs anciennes coutumes devinrent 
insuffisantes, et ils se donnèrent des lois mieux appro- 
priées à leurs besoins actuels. 

On possède, en latin, la loi Salique et la loi Ripuaire. 

La loi salique qui, sans nul doute, est la plus ancienne, 
fut peut-être rédigée originairement en langue bar- 
bare (3); on ignore l'époque précise de sa promulgation, 
le prologue que voici en indique l'origine et l'esprit. 



(4) Baron, de ber, chef, maître d'une réunion^ directeur d'une asso- 
ciation; c'est le synonyme de vir, dans le sens que lui donne Virgile^ vtr 
gregis ipse caper. Le mari dans le moyen 4ge se homme, baron • 

(2) Grégoire de Tours, liv. II, ch. uvii. ' 

(3) M. Pardessus, Loi salique, p. 418. 
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« L'illustre nation des Francs, fondée par les décrets 
» deDieu^ puissante par les armes, sage dans les conseils, 
» fidèle dans les traités, distinguée par la noblesse de sa 
» taille^ la blancheur de sa peau^ la beauté de ses formes, 
» entreprenaote, prompte et ferme dans l'exécution; con- 
)> vertie récemment à la foi catholique; pure de toute hé- 
» résie; sortie à peine deFidolâtrie, mais avidedescience, 
» de piété et de justice; cette nation a fait rédiger la loi 
» salique pa? ses sages. En conséquence, Wisogast, Ro- 
» dogasty Salogast et Widogast, s'étant réunis tous quatre 
)> durant quatre Mais, discutèrent la source du droit, 
» examinèrent chaque point soigneusement et donnèrent 
» laloi^ Plus tard, Clovis, le roi impétueux, beauetbrave, 
» qui le premier regut le baptême, et, plus tard encore, 
» Childebert et Clotaire, qui parvinrent au trône après 
») lui, firent réviser et perfectionner ce pacte des Francs. 

» Vive le Christ qui aime les Francs! Qu'il garde leur 
» e^lpire, qu'il remplisse leurs chefs de la lumière de sa 
» grâce, qu'il protège leur armée, qu'il soutienne leur 
» foi, qu'il leur accorde la joie de la paix et le bonheur 
» de la victoire! Car cette race des Francs, si faible par le 
» nombre^ si forte par le courage, après avoir secoué de 
» son front, en combattant, le joug des Romains et avoir 
» été sanctifiée par le baptême, orna d'or et de pierres 
» précieuses les corps des saints martyrs que ces Romains 
» livraient, jadis aux flammes, au fer et aux bêtes. » 

La loi salique, dont on a conservé jusqu'à sept textes 
anciens (1), fut amendée par Gharlemagne en 788. 



(1) M. Pardessus donne ces divers lextes latins^ dans son édition delà 
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La loi des Ripuaires ne fut rédigée que vers le milieu du 
vi* siècle, après leur réunion aux Francs saliens. Cette 
tribu avait encore conservé sesusages à part. Maîsil existe 
une telle analogie entre les dispositions principales de 
ces deux lois, comme il en existait entre les mœurs des 
deux familles, qu'elles peuvent réciproquement se servir, 
de complément et de commentaires. 

Il n'en est pas tout à faitainsi des lois que sedonnèrent, 
vers la même époque, les autres nations sorties de la Ger- 
manie, tels que les Bavarois, les Allemands, les Bour- 
guignons. Ces nations, lorsqu'elles envahirent l'Empire 
ï'omain, ne se trouvèrent pas soumises aux mêmes condi- 
tions que les Francs, et la dififérence de situation se mar- 
qua promptement dans leurs lois, C'est évidemment à 
celles des Saliens et des Ripuaires qu'il faut s'attacher 
pour connaître l'organisation criminelle des Francs; et 
lorsque ces lois ne se suffisent pas à elles-mêmes, mieux 
vaut, pour les expliquer et les compléter, recourir aux 
capitulaîres des rois de la seconde race qui les ont déve- 
loppées dans le sens de leur progrès original. 

Les Francs importèrent dans les Gaules le type de 
leur justice criminelle, licet apud cansilium accusare^ dit 
Tacite parlant des Germains, et discrimen capitis inten- 
dere. Cette assemblée, où se devaient porter les accusa- 
tions chez les Germains, devint le Mal ^ c'est-à-dire, 
Taudience, chez les Francs. 



Loi salique. Les textes d*aille^urs, conformes entre eux pour la division 
de la loi en chapitres et en articles, n'offrent guère que des différences 
dans les mots; ce qui a fait penser que c'était autant de versions d'un 



même original en langue barbare . 
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Les conquérants s'étaient divisés en circonscriptions 
territoriales qui, sous le rapport de la police judiciaire^ 
avaient à leur tête le Graf ou Comte; au dessous du Graf, 
dans un rayon moindre, le Tonginus ou Centenier; au des- 
sous de celui-ci, le Decanus ou Dizenier, qui surveillai t la 
division la plus minime, le village, viens. 

Le Comte devait périodiquement réunir dans sa cir- 
conscription les assises du Mal. Ce tribunal était présidé 
par lui; mais il se bornait à préparer, à surveiller, à as- 
surer l'action de la justice. 11 ne la rendait pas lui-même, 
comme faisait le Préside dans l'Empire romain (1). Elle 
était rendue dans ces assemblées publiques par les Ari- 
mans ou Rachimburgs, dont le nom indique la qualité et 
les conditions qu'ils devaient remplir (2). C'étaient non 
pas seulement des hommes libres, mais encore des hom- 
mes de race franqué, inscrits parmi ceux qui pouvaient 
s'armer et faire campagne à leurs frais. Eux seuls jouis- 
saient des droits civiques, et seuls ils siégeaient comme 
jurés. Le romain était exclu, à raison de sa nationalité, et 
le franc qui ne pouvait s'équiper pour la guerre^ à raison 
de son état précaire. C'était, en effet, une dignité et une 
responsabilité que d'être appelé à rendre la justice dans 
le Mal. D'un côté, cette mission était toute gratuite pour 
les Arimans, et ils pouvaient, en cas d'erreur manifeste 



(1) Loi saliquc amendée^ t. 60. 

(2) Arimani de Germani, comme Gcrmani de Her-men^ les guerriers 
(Ducange, V. Herimanni)» Rachimburgs, de mc^, notables, riches, et 
burg, village. 



dans leur. jugement, être à leur tour l'objet des poursuites 
judiciaires de ceux qu'ils avaient indûment condam- 
nés (1 ) ; d'une autre part, il fallait offrir des garanties mo- 
rales d'indépendance et de patriotisme, car le Mal était 
une institution de droit public qui marquait la domina- 
tion des conquérants sur les vaincus. 

Les jurés devaient être au moins sept pour la validité 
(Je la sentence (2); mais on voit, par les formules de juge- 
ments qui nous sont parvenus, qu'ils siégeaient d'ordi- 
naire en plus grand nombre (3). Il est à croire que ce 
nombre était fixé à un minimum de juges que le Comte 
convoquait, et auxquels il était loisible aux autres Ari- 
mansde s'adjoindre. 

C'est comme délégué du Roi, à la surveillance duquel 
il était soumis, que le Comte exerçait sa fonction judi- 
ciaire. En cas d'empêchement, il était remplacé par un 
des Sagibarpns, ou suppléants attachés à chaqpie Mal au 
nombre de trois (4). 

Il ouvrait l'audience en faisant élever en l'air un bou- 
clier (5) et publier un bannum ou proclamation pour le 
maintien de l'ordre. Les contrevenants à ce ban encou- 



(<) Loi saliquè,tit. lx^ art. m. 

(2) Loi salique. lit. lx^ art. i. 

(3) Formules de Marculfe, appendice, 4'^« et 6« formules. On sait que 
Marculfe était un moine du vi« siècle, qui forma un recueil ou formu- 
laire des actes alors en usage . Ce livre précieux contient deux parties, 
l'une des formules d'actes privés, Tautre d'actes publics. 

(4) Loi salique amendée, tit. lvi, art. )\\ 

(5) ïd. tit. xLvi.art i. 



raient une sorte de mise hors la loi; on leur courait sus 
comme à des for-6ans, à des 6an-dîts. Cette rigueur était 
nécessaire pour maintenir la tranquillité au milieu d'une 
multitude belliqueuse qui ne se séparait jamais de ses 
armes. Mais le Comte lui-même était avant tout un chef 
militaire; et ces hommes qu'il assemblait un jour au Mal, 
il pouvait le lendemain les mener au combat. Il marchait 
toujours entouré de son cortège guerrier. 

La conquête avait enrichi les Francs. Lorsqu'ils habi- 
taient la Germanie, ils étaient presque nus, dit Tacite, 
sauf le vêtement national, qui était une saie fixée au cou 
par une agrafe ou une épine. Les chefs portaient égale- 
ment la saie étroitement jointe au corps et dessinant les 
formes. Elle se composait de peaux de bêtes, plus recher- 
chées ou plus grossières, suivant la qualité des personnes. 
Leur luxe consistait alors dans un bouclier peint de di- 
verses couleurs; un petit nombre portaient des cuirasses 
et se couvraient la tête de casques de fer ou de cuir (1). 
Ce costume fut conservé par eux après l'invasion, mais il 
emprunta en quelque sorte l'éclat de leur fortune. Sidoine 
Apollinaire dépeint les compagnons d'un chef franc dans 
les Gaules. 

« Ils étaient terribles à voir, même au sein de là paix; 
» leurs pieds étaient chaussés de bottines velues, leurs 
» jambes étaient nues et leur vêtement court et serré 
» descendait à peine au jarret; c'était une saie de soie 



(4) Tacite, § 6, § 17; — César, liv. Vî, ch. xxi. 
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» yerte bordée crécarlate. Ils portaient des glaives sus- 
» pendus à leurs épaules par de riches baudriers, des 
» lances recourbées, des haches de jet et des boucliers 
» doublés de fer et de cuivre bien polis (1). » — L'appa- 
reil dont s'environnait le Comte imposait à peine à l'hu- 
meur turbulente des Francs, accoutumés au tumulte et 
au fracas, à entonner le chant du Bardit et à pousserde 
formidables cris en appliquant leurs bouches sur le bord 
de leurs boucliers (2). 

C'est à ces assemblées des Mais qu'étaient déférés tôui 
les crimes qu'énumèrent les lois Salique et Ripuaire. Ces 
lois contiennent la nomenclature des attentats, contre 
les personnes et les propriétés, que les Francs réputaient 
punissables. On y voit figurer le vol, le rapt, l'incendie, 
les coups, les blessures, le meurtre, la dénonciation ca^ 
lomnieuse, l'outrage à la pudeur, le viol, l'injure^ la 
séquestration des personnes, le pillage à main armée^ le 
faux témoignage, la trahison envers le Roi, l'attaque frau- 
duleuse contre les actes publics émanés de son autorité, 
enfin la forfaiture des juges. Ces divers méfaits sont en- 
core aujourd'hui considérés comme crimes par nos lois; 
mais les Francs érigeaient en crimes d'autres actes aux- 
quels nous n'attachons plus ce caractère. Ainsi, ils frap- 
paient d'une pénalité : 

Celui qui, sans violences pu manœuvres frauduleuses. 



(4) Sidoine, liv. IVJett. 20. Traduction de M. Henri Martin. f/ts^ 
de France, i. I, p. US. 
(2) Tacite, §3. 
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avait obtenu les faveurs secrètes d'une jeune fille de 
condition libre, fiancée à un autre (1). 

Celui qui avait jeté un sort sur quelqu'un (2). 
Celui qui, sans la permissiSn du maître, avait monté 
son cheval (S). 

Celui qui avait coupé la chevelure d'un jeune garçon 
pu d'une jeune fille (4). 

Celui qui avait déposé un objet volé dans la demeure 
d'un tiers, en vue de nuire à ce dernier (5). 

Celui qui, par sorcellerie, avait mangé de la chair 
humaine (6). 

Celui qui avait enlevé du piquet la tête d'un homme 
que son ennemi, après la victoire, avait exposée devant 
sa demeure (7). 

Celui qui coupait la corde qui soutenait un pen- 
du (8). 

Ces délits, joints à ceux indiquas plus haut, donnent 
l'indication à peu près entière des méfaits réprimés par 
les lois franques. 

Mais on ne peut se rendre compte de la véritable 
originalité de cette législation que par la nature des 
peines qu'elle édicté. 



(4) LoiSaliquc 


î, lit. XIV, art. 44. 


(2) 


Id. 


tit. XXI, art, 3 . 


(3) 


Id. 


tit. xxv^ art. 4 , 


(4) 


îd. 


lit, XXVI, art. 2^3 


(3) 


Id. 


tit. XXXVI, art. 4. 


(6) 


Id. 


lit. LVii, art. 3. 


0) 


'Id. 


tit. Lxix, art. 3. 


(8) 


Id. 


tit. Lxix, ail. 4, T 
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En règle générale^ tout crime était rachetable^ moyen- 
nant la composition, le wergeld. Cette composition n'é- 
tait pas essentiellement une indemnité accordée à la 
victime ou à ses représentants, car d'un côté, le wergeld 
était dû quand même il n'y aurait eu aucun préjudice 
réel, et, de l'autre, le wergeld n'empêchait pas la répa- 
ration du dommage, qui Venait en surplus. De nom- 
breuses dispositions de nos lois confirment cette double 
proposition. Le wergeld, à proprement dire, était le 
rachat du droit de vengeance que le crime donnait à 
l'ofifensé; la loi se substituant à sa volonté, l'obligeait 
à recevoir ce prix de la vengeance, à la vendre, à y re- 
noncer. Si le wergeld n'était pas exactement une indem- 
nité, ce n'était pas non plus une amende, comme nous 
l'entendons aujourd'hui, car il profitait au plaignant. 
Mais comm.e celui-ci ne l'obtenait que par l'intermé- 
diaire du Comte, il devait en remettre le tiers à ce ma- 
gistrat pour l'indemniser des dépenses que lui occasion- 
nait la tenue des Mais (1). Ce tiers s'appelait Fred. On 
peut dire aussi que, déboursé en définitive par le cou- 
pable, il était le prix de la protection que lui accordait 
le juge eri le garantissant à l'avenir contre l'inimitié de 
l'offensé. 

Le wergeld, disons-nous, était le mode unique de 
répression pour tous les crimes, sauf quelques cas tout 
à fait exceptionnels. Il est évalué dans les lois franques 



(4) L. Ripuaire, tit. xci.. 
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en deniers et en sols d'or. Le denier était une monnaie 
d'argent et il en fallait 40 pour faire un sol d'or chez 
lesSaliens et 12 chez les Ripuaires. Le sol d'or était le 
Solidum des Romains. On porte ordinairement sa valeur 
à environ 16 fr. de notre monnaie actuelle, évaluation 
nécessairement arbitraire. Ce qu'on peut savoir avec 
précision, c'est le rapport*du sol d'or avec le prix de di- 
vers objets mobiliers au temps des Francs, parce que les 
lois ont donné cette relation pour faciliter aux condamnés 
de se libérer en nature. 

Chez les Saliens, la valeur moyenne d'un esclave, mâle 
ou femelle, était de 15 à 25 sols d'or (1). 

Chez les Ripuaires, un bœuf valait 2 sols; une vache 
un sol ; un cheval 6 sols; une cavale 3 sols; une épée 
sans fourreau 3 sols; avec fourreau 8 sols; une cui- 
rasse 12 sols; un casque complet 6 sols; une paire de 
cuissard 6 sols; un bouclier avec la framée 2 sols; un , 
faucon dressé pour la chassé des grues 6 sols (2). 

Chez les Bourguignons, un porc, une brebis, une 
ruche d'abeilles valait un sol, une chèvre un tiers de 
sol (3). 

Les lois barbares avaient évalué en argent jusqu'à la 
chair humaine : « Le voleur d'un faucon, dit la loi bour* 
» guignoïie, aura le choix de faire manger six onces de 



(4)L. Saliquc, til. xi, art. 5. 

(2) Loi Ripuaire, tit. xxxvin,art. 42, 

(3) Loi Gombette, tit. iv, art. 3. 



148 AUDIENCE 

» chair sur sa poitrine par ranimai volé ou de payer un 
» wergelddesixsols(l). » 

La quotité du wergeld variait selon la gravité du crime, 
le rang social de la victime et la qualité du criminel. Le 
chiffre le plus bas qu'on trouve dans les lois franquesest 
de 4 deniers pour coups portés à un esclave par un autre 
esclave; et le plus élevé, de 1,800 sols d'or, pour le 
meurtre d'un compagnon ou an trustion du Roi. 

Comme la composition était invariablement fixée pour 
la répression de chaque méfait, la Loi avait été conduite 
à relever des nuances que le système des pénalités 
flexibles permet de négliger. Ces nuances sont le fond 
et l'esprit delà législation franque. Nous çn citerons 
quelques exemples. 

. La composition pour le meurtre d'une femme qui n'a- 
vait pas eu d'enfant et que son âge rendait inhabile à en 
avoir, était de 200 sols d'or ; 

Pour le meurtre d'une femme ayant eu des enfants, 
600 sols. 

Pour le meurtre d'une femme enceinte, 700 sols (2). 

Les blessures étaient l'objet de distinctions multiples, 
suivant qu'elles avaient eu pour f ésultat de priver la vic- 
time de tel ou tel membre, d'occasionner la perte par- 
tielle ou totale d'une partie du corps, dé briser un os 
assez gros pour rendre un son appréciable lorsqu'on le 
jetait à quelque distance sur l'orbe d'un bouclier : 



(4)L. Gorabette, lit. XI, art. unique. 
(2) LoiSalique émend.,tit. XXYl^art. 4, 
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La section complète de la main se payait 62 sols 1;2. 

Du pouce ou de l'index, qui servent à décocher la 
flèche, 53 sols. 

Des trois autres doigts ensemble, 45 sols ; 

De chacun de ces trois autres doigts séparément, 
15 sols. 

Pour avoir mutilé les parties génitales^ c'était 200 sols; 

Pour avoir arraché la langue, 1 00 sols ; 

Pour avoir crevé un œil, 62 sols ; 

Pour avoir coupé le nez, 45 sols ; 

Pour avoir enlevé une oreille ou arraché une dent, 
15 sols (1). 

Les distinctions relatives au vol étaient également 
nombreuses. La loi s'occupe successivement de la sous- 
traction des divers animaux domestiques, de la truie qui 
marche à la tête de son troupeau, du cheval de guerre, 
des chiens de chasse ou de garde, des cerfs dressés qui 
embauchent les cerfs sauvages, et particulièrement des 
faucons privés. Le voleur a-t-il happé le faucon sur un 
arbre, il ne payera que 3 sols; s'il l'a pris sur le perchoir, 
1 5 sols ; mais si le maître l'avait enfermé sous clef^ 
45 sols (2). 

La peine du vol s'élevait en proportion de la valeur de 
l'objet soustrait (3). 

Cependant, l'individu qui avait dérobé un troupeau 



(i) Loisaliquc, tit. xxxi." 

(2) ]d. lit. VII, art. 4, 2, 3. 

(3) Id. liv. LVIII, art. 4cl2. 
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tout entier était frappé d'un wergeld plus fort que le vo< 
leur qui avait dérobé un même nombre de bètes dans un 
troupeau plus considérable, en s'abstenant de soustraire 
le reste (i). 

C'était une circonstance aggravante du vol de l'avoir 
commis sur un bomme endormi (2), ou sur un cadavre 
avant Tensevelissement (3). 

Même spécification pour les injures : 

Appeler un homme renard, 5 sols ; 

L'appeler lièvre, 6 sols ; 

L'appeler dénonciateur, i 5 sols ; 

Lui imputer d'avoir porté le chaudron au sabat des 
sorcières, 62 sols ; 

Traiter une femme de courtisane, 18 sols l}â. 

Mais il était loisible à l'auteur de l'injure d'entre- 
prendre la preuve de ses imputations, et s'il parvenait à 
la faire, il était indemne (4). 

Les attentats à la pudeur sont aussi l'objet d'une gra- 
dation minutieuse : 

Pour avoir pressé la main d'une femme^ 15 sols ; 

Pour lui avoir pressé le bras au-dessous du coude, 
50 sols; 

Pour le lui avoir pressé au-dessus du coude, 35 sols ; 

Pour lui avoir touché le sein, 45 sols (5) ; 



(4) Loi Salique^ tit. ii^ art. 4 7 et 49^ tît. m, art. 44 et 12. 

(2) Id. Ut. XV. art. 5. 

(3) Id. tit. xvii, art. 4. 

(4) Id, lit. xxxiii et lxviii. 

(5) Id. tit. XXII;, art. 4 et 4. 
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Et la peine s'élève ainsi jusqu'au dernier outrajge, 
qui est puni de 200 sols d'or(l); 

Les dispositions législatives concernant les mœurs sont 
empreintes d'un esprit de réprobation contre les rapports 
entre les ingénus et les esclaves. La loi ripuaire dispose 
que « si une fille libre de cette nation a suivi un esclave 
» contre le gré de ses parents, le Comte présentera à cette 
^ » fille une épée et une quenouille : si elle prend Tépée, 
» elle la plongers^^dans le sein de l'esclave ; si elle prend 
» la quenouille, elle deviendra esclave elle-même » (2). 

Le rang, la qualité, la dignité de] l'offensé avaient une 
grande influence sur la fixation du wergeld. La valeur 
sociale de chaque homme était tarifiée par le chiffre de 
la composition. On peut prendre «le meurtre pour 
exemple, 

LesFTancs^ sous ce rapport, se distinguaient d'abord 
des Romains : le meurtre d'un Franc se soldait par 200 
sols d'or, celui d'un Romain par 100 sols (3) ; l'un va- 
lait le double de l'autre. C'est une règle générale qui 
s'appliquait à tous les attentats contre les personnes (4). 

Les Francs se distinguaient aussi des autres barbares, 
qu'ils mettaient au-dessous d'eux et an-dessus des Ro- 
mains ; le meurtre d'un Franc étant de 200 sols et celui 
d'un Romain de 100, le meurtre d'un Bourguignon, d'un 



(i) Loi Salique, t. xiv, art^ 40. 
(t) Id. tit.LX, art. 24. 

(3) Id. iit.xLiii, art. 4 et 7. 

(4) Id, tit. xxxiv^ art. H et 4," tit. XLiv, art, 4. 
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Frison, d'un Allemand, d'un Bavarois, d'un Saxon, était 
de 160 sols (1). 

Ils distinguaient encore les ingénus des esclaves ; le 
meurtre de ceux-ci se payait en règle générale, 55 sols 
d'or (2) ; mais il y avait des classifications établies sui- 
vant le métier que la victime exerçait. 

A côté des distinctions de race, se plaçaient les dis- 
tinctions d'état. Ainsi, la composition pour le meurtre 
d'un diacre était de .500 sols ; 

Pour le meurtre d'un prêtre, 600 sols ; 
Pour le meurtre d'un évoque, 900 sols (3). 
La loi prenait aussi en considération la personne de 
l'offenseur. La loi des Ripuaires porte que « pour tout 
crime commis par un homme au service du Roi ou de 
l'Église, lewergeld ne sera que moitié de celui encouru 
en pareil cas par un autre ingénu (4). » 

L'esclave reconnu coupable était passible d'une com- 
position différente de celle des hommes libres ; mais ne 
^ possédant rien en propre, si son maître ou quelqu'un par 
pitié ne payait pour lui, le wergeld se changeait en peine 
afflictive. Doit-il répondre d'un wergeld inférieur à 45 
sols d'or, il reçoit un certain nombre de coups de fouet; 
supérieur ou égal à cette somme, il est mis à mort (5). Il 
était toujours frappé du dernier supplice pour crime de 



[^) Loi Ripuaire, tit. xxxviii, art. 1 à 4. 

(2) LoiSalique, tit. xi, art. 3. 

(3) Loi Saliqiie^ tit. lxi^ art. 2^ 3, 4. 

(4) Loi Ripuaire, tit. x, art. 2. 

(5) Loi Salique, tit.xni,art. 4 : tit. xxvu, art. 4,5; tit. xlii, art. 7. 
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rapt (1). Une peine étrange lui était encore infligée, la 
castration, non-seulement comme répression de rapports 
charnels avec les esclaves d'un autre maître (2), ce qui 
eût pu rappeler l'idée d'une sorte de talion, mais encore 
comme châtiment du délit de vol (3) ; et la femme esclave 
dans les mêmes cas, recevait 240 coups de bâton. 

Les exemples qui précèdent suffiront pour donner une 
idée de l'économie pénale des lois franques. 

Tous les crimes réprimés par ces lois, avons-nous dit, 
rentraient dans la juridiction des Mais, 
Qui avait le droit d'accuser devant ces assises? 
La partie lésée seule ou ses représentants. 
L'organisation de la famille solidaire^ en effet, qui 
existait chez les Germains, avait été conservée chez les 
Francs. Elle se composait de ceux qui, en cas de crimes 
commis sur le chef, devait recueillir la composition. « Or, 
» nous dit la Loi salique, si un père vient à être tué, la 
» moitié du wergeld sera recueilli par ses fils, l'autre 
» moitié dévolue aux parents les plus proches, tant de la 
» ligne paternelle que maternelle (4). » C'est-à-dire aux 
oncles et aux tantes, et aux cousins germains. Ce lien de 
famille entraîùait de fort rigoureuses conséquences : lors- 
qu'un homme était mort insolvable ou chargé de quelque 
crime, ces mêmes parents qui^ d'après le texte précité. 



(\) LoiRipuaire, tit. xxxxii, art. 7. 

(2) Loi Salique, tit. xxvii, art. 4. 

(3) Id, lit. xiii,art. 2; t.XLÏI, art. 4. 

(4) Id. tit.Lxv,arl. 4. 
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auraient été admis, le cas échéant, à réclamer une com- 
position, devaient payer les dettes du défunt et subir 
même la peine qu'il avait encourue (1). Les Francs ad- 
mirent que chaque membre de la famille pourrait rompre 
cette chaîne. « A cet effet, dit leur loi, celui qui voudra 
») répudier sa famille, viendra au Mal. Là il brisera quatre 
» branches d'aulne au-dessus de sa tête et en jettera les 
» morceaux aux quatre coins de raudience, eh face du pu^ 
)) blic; et il déclarera qu'il renonce, envers les siens, au 
» serment, à l'hérédité, à tous les* autres rapports (2). » 
Dés lors, tout lien cesse de le rattacher à ses parents. Ils 
ne se communiqueront plus les droits de succession et de 
wergeld qui prendront leur source en eux. 

C'est donc à l'offensé seul, s'il n'a pas de famille, c'est 
à la famille seule de l'offensé, s'il en aune, qu'appartient 
l'action criminelle en justice. Les lois barbares n'admet- 
taient ni la compétence du juge, ni l'intervention du ci- 
toyen, ni le ministère d'un magistrat particulier. Nous 
sommes dans un nouveau monde où les réminiscences 
empruntées au vieux monde grec et romain seraient au- 
tant d'anomalies. L'antique civilisation judiciaire, qui 
plus tard reprendra une grande partie dé son autorité, 
quant à présent, est vaincue. Peut-être les lois franques 
ne voyaient-elles dans le crime que son résultat immé- 
diat, le tort causé à la victime, sans être frappées des 
conséquences sociales de l'impunité, et dès-lors elles 



(4) Loi Ripuaire, tit. lxix, art. 4. 
(2) Loi Salique^ tit. lxih, art. 4. 
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laissaient logiquement au plaignant la faculté de compo- 
ser à prix d'argent. Peut^-être aussi leur but était-il, en 
autorisant le rachat pécuniaire des crimes, de prévenir 
les inimitiés qui, par suite de condamnations afflictives, 
auraient pu se perpétuer dans les familles. Il faut surtout 
remarquer que si la loi n'avait pas entièrement aban- 
donné l'action répressive à la merci de l'offensé, elle eût 
porté un évident préjudice à ses droits, La poursuite 
d'office aurait, eii effet, empêché les transactions entre 
les parties. Or, les Francs trouvaient naturel de vendre 
leur sang et d'acheter celui des autres. Leur indépen- 
dance ombrageuse n'eût pas souffert qu'une autorité 
quelconque vînt annuler ou entraver ce marché. « Tu 
»» dois me savoir gré d'avoir tué tes parents, disait un 
» Franc à un autre Franc; ces meurtres, en me ruinant, 
» ont enrichi ta maison. » Voilà comme on- s'arrangeait 
au VI* siècle, d'après Grégoire de Tours, témoin ocu- 
laire (1). Le droit de poursuite était considéré comme-la 
propriété de l'offensé, qui en bénéficiait. C'eût été une 
spoliation à ses yeux et une injure que de prétendre le 
soumettre à un intérêt public qu'il ne comprenait pas. 

Si l'actioil criminelle avait appartenue quelque autre 
que le plaignant, les innombrables textes qui nous sont 
parvenus de l'époque Mérovingienne en feraient nette- 
ment mention. On n'y trouve rien de semblable. On a 
objecté, il est vrai, qu'un capitulaire de Charlemagne, de 



(4)Liv. IX, ch.. !x. 
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789, enjoint aux juges de faire punir les crimes en son 
nom, ex nosiromandato vindicentur. Nous sommes déjà 
en 789, fort loin du temps de Tinvasion. Mais rien d'ail- 
leurs de plus explicable vei*s la fin du vui* siècle, que la 
tendance d'attribuer au magistrat la poursuite d'office. 
L'autorité du Prince, qui centralise alors passagèrement 
tous les pouvoirs, se fait sentir dans l'ordre judiciaire; 
c'en est une application particulière. Nous avons vu la 
même cause produire le même effet sousTEmpire romain, 
et nous la verrons bientôt, sous nos rois, amener la même 
conséquence. Mais ce Capitulaire qui, un moment, a plus 
ou moins correspondu à une forme politique, était en op- 
position avec les mœurs, anticipait sur le temps. Aussi 
ne trouve-t-on aucun indice sérieux qu'il ait été appliqué 
à sa date. Charlemagne, dans ses quarante-six ans de 
règne, ne put que tracer un cadre grandiose de civilisa- 
tion : son œuvre hâtive effleura sans la pénétrer la société 
barbare qui, après lui, emportée par ses instincts bien 
loin des projets d'un pouvoir unitaire, s'empressa d'or- 
ganiser laféodalité comme une protestation contre l'effort 
tenté sur elle. Nul doute que si le pouvoir et l'esprit de 
Charlemagne eussent passé à ses fils, le droit d'accusa- 
tion directe n'eût été bientôt exercé par les délégués im- 
périaux; mais l'organisation sociale à laquelle ce droit 
devait correspondre se dessina à peine et disparut dans 
l'anarchie. 

Nous tenons donc que le plaignant et sa famille avaient 
seuls, aux temps de l'invasion, qualité pour poursuivre, 
du moins pour les délits communs, et que l'autorité pu- 
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blique n'intervenait pas pour faire punir le crime quand 
il convenait aux parties de le réparer (1). 

Il nous reste à dire quel mode de procédure était suivi 
dans le Mal, à la sollicitation du plaignant. 

Un crime étant commis, si les parties s'arrangeaient à 
l'amiable, tout était dit, il n'y avait pas de poursuites 
possibles; lorsqu'elles ne tombaient pas d'accord, cha- 
cune d'elles pouvait prendre l'initiative de l'action, l'of- 
fensé pour faire la preuve du crime et obtenir le wergeld 
légal, l'offenseur pour obliger l'autre à recevoir le wer- 
geld et serédimer ainsi. La dénégation du crime pou- 
vant seule *être l'occasion de débats d'audience, c'est 
dans cette hypothèse que nous nous plaçons ici. 

L'assignation était donnée verbalement par le deman- 
deur lui-même, en présence de témoins qui servaient à 
attester le fait (2). Si l'assigné ne comparaissait pas, il 
était passible d'un wergeld de 15 sols d'or au profit de 
l'adversaire, etla condamnation était prononcée contre lui 
par défaut. Pour la faire exécuter, le Conîte se transpor- 
tait chez lui afin de saisir les meubles et le fonds. Si le 
condamné voulait former opposition^ il se présentait une 
épée nue à la main et la plantait dans sa porte. Il était 
alors sursis à l'exécution. Mais comme il s'était mis, par 
sa contumace, en rébellion contre l'autorité des Mais, il 
devait être déféré au Roi qui jugeait de nouveau l'affaire* 



(\) Filangieri (liv. II, partie III, ch. 2), et quelques a^u très disent le 
eontraire. Mais ils confondent la simple dénonciation et les mesures 
de police avec l'action criminelle, le droit d'accuser é 

(21; Loi Salique, tit. il, art. 1 . 
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Si le condamné cité par deux fois ne venait pas à l'au- 
dience du Roi, alors ses biens étaient définitivement con- 
fisqués^ sa personne mise hors la loi, et défense était faite 
à tous, même à sa femme, de lui donnpr la nourriture ou 
l'hospitalité (1)* 

Lorsque les parties se présentaient au Mal, une pre- 
mière question devait être vidée. Les Francs, comme les 
autres peuples Germains, avaient pour principe que les 
lois pénales sont personnelles et non territoriales, c'est-à- 
dire qu'elles s'attachent à la nationalité de l'individu, en 
quelque lieu qu'il se trouve. Ainsi le crime commis sur le 
domaine des Francs par un Bavarois, un Bourguignon, 
un Lombard, était bien déféré à la juridiction du Mal, 
mais la pénalité appli(îable était celle de la loi bavaroise, 
bourguignonne, lombarde (2). C'est pourquoi Ton trouve 
dans les formules de jugement que le Comte adressait 
souvent à Taccusé cette question : Quâ lege mris (3)? 
S*il s* élevait des difficultés, elles étaient résolues par les 
Rachimburgs, {{ui étaient passibles chacun d'unwergeld 
de 15 sols d'or, s'ils ne jugeaient pas conformément à la 
Joi du défendeur (4). 

Ce préliminaire vidé, le plaignant présentait lui-même 
ses moyens de preuve. Les Germains avaient en horreur 
les formes de procédure et les gens de loi. Florus rapporte 



(4) Loi Saliqtie^ lit» Lit, art. unique; Loi àiptiaire> lit. xixiv, art. 5. 
(%) Loi Ripuaire, t. XXXIII, art. 3 et 4. 

(3) Goncioni, U>is barbares antiques^ tit. ti, p. 46f . 

(4) Loi Salique, tit. lx, art. 3. 
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racharnement féroce qu'ils mirent^ après le désastre de 
Yarus^ à maltraiter les avocats romains qui tombèrent 
en leur pouvoir. A ceux-ci ils crevaient les yeux, aux au- 
tres ils coupaient les mains. Après avoir arraché la lan- 
gue à l'un d'eux, ils lui disaient : « Et maintenant, vipère, 
» tu ne siffleras plus (!)• » Il n'était donc pas question 
dans les Mais d'accusations et de défenses oratoires. 

L'inculpé n'était pas soumis à la détention préalable. 
Les mœurs germaniques n'admettaient Temprisonne- 
ment à^ aucun titre, ni comme mesure préventive, ni 
comme moyen coërcitif . A la vérité, la loi salique porte 
que, « celui qui aura sans motif légitime, sine causât 
enchaîné un homme libre sera condamné à 30 sols 
d'or (2). » D'où l'on a inféré que l'arrestation était per* 
mise quand il y avait juste cause, c'est-à-dire crime 
commis. Et cette interprétation est justifiée par la loi 
ripuaire, qui dispose que : « — Si un homme libre en a 
enchaîné un autre et qu'il n'établisse pas la culpabilité 
de celui-ci, il sera condamné à 30 sols d'or (5). » — La 
même loi va plus loin en statuant que : « L'homme qui 
après avoir arrêté un voleur l'aura, par connivence, mis 
en liberté avant que le magistrat ait statué sur le sort de ce 
malfaiteur, sera condamné à 60 sols d'or (4). » Mais on 
voit facilement qu'il s'agit ici de mesures de police. La 



(1) Histoire, liv. IV, ch. xii. 

(2) Loi Salique, lit. xxxiv, art. 4 . 

(3) Id. lit. mil. 

(4) Id. tit. Lxxv, art. 4. 
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raison dit assez que chez tous les peuples et sous toutes 
les législations, l'individu surpris en crime flagrant, doit 
être contenu, arrêté et traduit devant le représentant de 
Tautorité. L'arrestation dans ces cas urgents est de droit 
naturel. Mais elle peut entraîner des abus, et les lois 
franques l'avaient en conséquence réglementée. Ce n'est 
point là ce qu'on entend par la détention préventive, en 
vertu de laquelle le prévenu garde prison durant le pro 
ces. A proprement dire, cette détention n'a de sens que 
dans les législations qui admettent une information offi- 
cielle. Or, chez les Francs l'information était absolument 
inconnue. Elle n'aurait eu même aucune raison d'être, 
lorsque, d'un côté, l'action était suivie au nom du plai- 
gnant seul, dans son seul intérêt, et que, de l'autre, la 
^eine, sauf des cas infiniment rares, était simplement pé- 
cuniaire. Aussi les documents de l'époque, et notamment 
les formules de Marculfe, ne font-ils aucune mention de 
la détention préventive. D'ailleurs, la citation au prévenu 
devait lui être donnée à domicile, chez lui, non ailleurs, 
ce qui le suppose en liberté (1). Le Comte, le Centenier, 
le Dizenier, devant qui on amenait l'individu saisi pour 
crime, devait donc le relaxer, sauf à prendre les précau* 
tions de police suggérées par les circonstances. 

Ainsi l'accusé comparjiissait libre; et après la détei^ 
mination de la loi . pénale qui lui était applicable, le 
débat au fond cotntnençait. 



(^) Loi Salique, til. i, art. 3. 
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Le principal mode de preuves consistait dans les dé- 
clarations verbales. 

Les témoins étaient officieusement invités par les 
parties à venir à l'audience. S'ils refusaient, ils étaient 
assignés dans la même forme que le prévenu l'avait 
été, et, en cas de non-comparution, on les condam- 
nait à 15 sqis d'or. Il en était de même lorsque s'étant 
rendus au Mal, ils ne voulaient pas prêter serment et 
faire leur déposition (1). 

Les déclarations de toutes personnes étaient rece- 
vables contre l'accusé. Il était naturel que la preuve 
orale jouât le* premier rôle chez une nation où l'usage 
de l'écriture commençait à peine à se répandre. On sait 
comment les Francs se servaient des enfants dans tes 
contrats pour en conserver la mémoire. Au cas de 
vente, par exemple, l'acheteur prenait livraison de la 
chose et payait le prix en présence de douze enfants, 
et cela fait^ il leur donnait à chacun un soufflet et leur 
pinçait l'oreille, de manière qu'ils s'pn souvinssent long- 
temps (2). La procédure criminelle des Mais roulait donc 
sur la preuve par témoins. 

Mais cette preuve, qui offre toujours des périls quand 
elle est seule, en présentait surtout dans une législation 
qui n'admettait pas le contrôle de l'information préa- 
lable, et chez un peuple notoirement enclin au men- 



i\} Loi Salique, lit. u^art. 1, 2, 3. 
(2; Loi Ripuaire, (il. ui, art, 1, 2. 
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songe, tt Franci hospitaleSy dit Salvien, sed mendaces (1). » 
L'emploi de cette preuve unique laisse souvent l'esprit 
du juge dans l'incertitude. Nous trouvons rationnel au- 
jourd'hui, la culpabilité n'étant pas directement démôn- 
^ tréè, de prononcer l'acquittement pur et simple; c'était 
aussi la règle des Héliastes; chez les Romains de la 
République^ on pouvait prendre une sorte de moyen 
terme et faire recommencer le procès par la déclaration 
du doute, n(m liquet. Les Francs avaient un autre sys- 
tème. Lorsque la preuve du crime pouvait être faite par 
les témoins de manière à convaincre les Rachimburgs, 
tout était fini, la condamnation intervenait. De même, 
lorsqu'il n'existait aucune charge sérieuse ou que les té- 
moins produits par l'accusé les avaient détruites, Fac- 
quittement était prononcé, sans plus ample informé. 
Lors, au contraire, que la preuve ne se montrait claire 
de part ni d'autre, certa probatio, éventualité si fré- 
quente dans les débats oraux, alors l'accusé, au lieu 
d'être renvoyé, était mis en demeure dé se laver du 
soupçon qui continuait de planer sur lui : Si certa 
probacio (probatioj non fuerity se per juratores exsolb.at 
(absolvat) (2). 

A cet efifet, il présentait au Mal un certain nombre de 
répondants qui venaient attester, sous la foi du ser- 
ment, non pas qu'il était innocent, car s'ils avaient pu 



{\) De Gubem. Dpâ, liv. VII. 

(2) M. Pardessus, Ancienne Loi Sol que, manuscrit de Wolfcnbûttel, 
lit. XVI, ar^ ?. 
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Taffirmer par quelque fait à leur connaissance, ils au- 
raient été témoins, mais qu'ils croyaient à son inno- 
cence. On les nommait conjuratorest ou compurgatores^ 
parce qu'ils juraient ensemble et contribuaient par leur 
déclaration collective à purger Taecusé de la suspicion 
qui s'att^eliait encore à hii. Leur nombre yairiait suivant 
te taux de ta composition possible, qui était la nèesure de 
rintérêt à les suborner : souvent ce nombre était de 6 
01* de 12 ; quelquefois de 71 ou de 72; dans certain» cas 
il s'étevait jusqu'à 500 (1). Ces Conjurateurs prêtaient 
leur. serment rangés à gauche et à droite de l'accusé, 
Tépée nue à la main (2). Ils devaient être homme» libres 
et appartenir à la nation de l'accusé (5). Les femmes, 
les enfants, les esclaves, les étrangers étaient exclus». 
On a supposé que l'effet attaché à la déclaration unanime 
des Gonjurateurs, c'est-àrdire, l'acquittement, venait de 
ce qu^ les habitants de chaque marche étant responsables 
des crimes qui y étaient commis, ils avaient intérêt à 
dénoncer le coupable> et que dès lors c'était une forte 
présomption en faveur de l'accusé que l'attestation 
d'innocence qu'il obtenait d'eux. €onjeeture pour*conr 
jecture, on pourrait supposer plus simplement que les 
Comtes, intéressés à, la condamnation.qui leur attribuait 
le Fred, avaient en quelque façon interveuti les rôles et 
imposé aux accusés la charge de se disculper^ lorsque 



(4) Grégoire de Toiirs^liv. VIII, ch. ix. 

(2) Loi Ripuaire, tit. lxviu, art. 2 el 3. 

(3) Marculfc, ppend., 5» formule. 
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les Rachimburgs déclaraient qu'il y avait. doute dans 
leur esprit. 

Toujours est-il, que si l'accusé fournissait le nombre 
légal de Cojureurs, il était absous. S'il ne le pouvait 
fournir, il lui restait un dernier recours: Si juratoris 
(juratores) non potueritinvenirey dit la loi salique, tune 
ad inium ambulit (ambulet) (1). Littéralement : s'il n'a 
pu trouver de jureurs^ qu'il marche au chaudron, c'est- 
à-dire, qu'il subisse l'épreuve par l'eau bouillante. La loi 
ripuaire, de son côté, j^orte : Si juratores invenirenonpo- 
ueritf ad ignem seu ad sortem se eœcusare studeat (2), 
qu'il se justifie par l'épreuve du feu ou du sort. 

Il s'agit ici de ces célèbreâ Ordalies ou Jugements de 
Dieu (3), qui supposent l'intervention divine pour faire 
éclater la culpabilité ou l'innocence. Elles sont aussi an- 
ciennes que le monde et durent encore. On trouve ce 
passage dans VAntigone de Sophocle, qui nous reporte 
aux temps les plus reculés de la Grèce. « Nous étions 
prêts à prendre des fers rouges dans nos mains et à pas- 
ser à travers les flammes pour attester les dieux de 
notre innocence.... (4) » Ceux qui parlent sont des gardes 
qui voulaient se disculper d'avoir rendu les honneurs 
funèbres à un cadavre. M. EUis qui, dans ces dernières 
années, remplissait à Madagascar une mission du Gou- 
vernement anglais, rapporte que les principes vénéneux 



{\) M. Pardessus. Texte deWolfeabûttel, lil. xvr, art. 3. 
(2)Tit. xxxui, art. 5. 

(3) Du saxon or-daU en hollandais oordel, jugement. 

(4) Acte I'% scène iv. 
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du Tangène jouent un grand rôle dans le système judi- 
ciaire du pays; que les accusés sont parfois soumis, 
pour se disculper, à boire le suc de cet arbre, et que les 
questions de culpabilité dépendent de l'effet produit par 
le poison (i). 

Les Francs importèrent les Épreuves dans les Gaules, 
où elles furent peut-être appliquées anciennement, maig 
d'où la loi romaine les avaient depuis longtemps fait 
disparaître. Ils ne les employaient qu'à la dernière extré- 
mité et comme pour implorer le ciel dans la recherche 
de la vérité^ le témoignage des hommes leur faisant dé- 
faut. Les Épreuves, nées des superstitions runiques dans 
les forêts de la Germanie; ou, qui le sait? puisées 
par les Germains dans une source de société primitive, 
la religion chrétienne s'en empara pour les sanctionner 
par l'intervention de ses rites. Avant de marcher à l'É- 
preuve, l'accusé recevait la commution et prêtait ser- 
ment sur la croix ou sur les reliques des Saints^ qu'il 
était innocent et n'employerait aucune fraude dans cet 
examen de la Providence qu'il allait subir. 

Les Ordalies étaient fort nombreuses, nous en rap- 
pellerons quelques-unes. 

La loi salique ne mentionne que l'épreuve par l'eau 
bouillante, OEneum^ ou purgatio per aquam ferventem ; 
non que ce fut la seule admise par les Saliens, mais 
parce qu'elle était la plus habituelle. Au fond d'un chau- 



(4) Voyage à Madagascar de 4S53 à 4856. B.evut des Beux-MondeSj 
45 nov. 4859. 
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droû rtttipli d'eau bouillante était déposé un anuëau. 
L'acôudé y plongeait le bras nu pour le retirer. Le bras 
sortait-il intact^ c'était T innocence; atteint de brûlure, 
la culpabilité. 

Le jugement par l'eau froide, Sententia undœ. D^aprèè 
, l'opinion du temps ^ l'eau s'empressait d'étouffer dans 
son sein un homme souillé de crime. Orégoire de Tours 
raconte que sous Dioclétien , un évoque de Siscià en 
Pannonie, ayant été précipité dans un fleuve, une énorme 
pierre de moulin au cou, ne fut point englouti, nec sor- 
behant aquœ quem pmdus criminis non premebat (1). 
Avant de jeter l'accusé dans l'eau on lui garottait les 
pieds et les mains. Suivant qu'il coulait au fond ou' sur- 
nageait, il était coupable ou innocent. 

Le jugement par le fer rouge, Judkmm ferri ccmden- 
^^5. L'accusé devait porter dans ses mains, d'un point 
déterminé à un autle, une barre de fer rougie au feu , 
dont la forme et le poids étaient fixés par la loi. Après 
l'épreuve, on enveloppait ses mains dans un sac cacheté, 
et si trois jours après il ne paraissait pas de marques* de 
brûlures, il était réputé innocent. 

Ou bien, il marchait pieds- nuds sur un certain 
nombre de socs de charrue également rougis au feu'_, et 
l'induction se tirait, comme dans le cas» précédent,. des 
empreintes laissées par le contact du fer. 

Le jugement de la Croix, Judiemn orucis j^comistdiitèi 
placer le prévenu debout, les bras étendus, devant une 



il) Liv. I, §xxxiii. 
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croiX; pendant pn laps de temps donné j s'il parvenait à 
garder une parfaite immobilité, il spftait vainqueur de 
l'épreuve ; si ses membres venaient à fléchir, il était con- 
damné. 

On peut comprendre que ces Ordalies et toutes les 
autres • ni . moins absurdes, ni moins ratioiftielles, se 
soient établies au berceau des peuples; c'était, somme 
toute, une invocation à la Divinité, et l'homme y recourt 
instinctivement lorsqu'il sent son impuissance. Mais il 
paraît plus difiîciletie justifier leur concordance parti- 
culière avec je génie des Francs. Montesquieu, qui 
explique tout , a voulu expliquer ceci. « Qui ne voit, 
I) dit-il, que chez un peuple exercé à manier les armes, 
) la peau rude et calleuse, ne devait pas recevoir assez 
» l'impression du fer chaud et de l'eau bouillante, pour 
») qu'il y parût trois jours après (1 ) ? » Ce n'était pas seu- 
mént la main, mais le bras qui était compromis par 
l'eau bouillante ;^ et il ne s'agit pas de fer chaud^ ce qui 
eut été par trop arbitraire, mais de fer roiige. D'ailleurs, 
le métier des armes n'endurcissait pas les pieds contre 
l'action des socs ardents. Quand aux femmes, qui n'é- 
taient pas exemptes des épreuves , le grand publiciste 
ajoute que « les dames ne manquaient pas de cham- 
pions pour les défendre. » Mais le champion appartient 
à l'âge du combat judiciaire, et, selon Montesquieu lui- 
même, la loi salique n'admettait pas le combat (2). 



(1)Liv. XXVIIl. ch. XVII. 
(?)Liv. XXVm, ch. XIV. 
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Ces Ordalies ont duré bien longlemps. Les voici en 
usage au vi* siècle, elles seront encore en faveur dans le 
cours du xiV Loyalement appliquées, leur emploi^ no- 
tamment par l'eau bouillante, et surtout par les fers 
rouges^ eût été désastreux, personne n'y aurait échappé. 
L'invariable uniformité du résultat n'eût pas sans doute 
attendu six cents ans d'expérience pour dessiller les 
yeux. Mais on entrevoit combien la fraude était facile 
dans la préparation des épreuves ou dans leur consta- 
tation. Le patient, du reste, devait^ en sûreté de con- 
science, user de supercherie: s'il ne croyait pas à l'inter- 
vention immédiate de Dieu dans l'Épreuve, aucun 
scrupule ne le retenait ; s'il y croyait , il pouvait se dire 
qu'il ne parviendrait à tromper les juges qu'avec le se- 
cours du Ciel, qui, dans ce cas^ aurait voulu le faire dé- 
clarer innocent. 

Si nous ne parlons pas ici du Combat judiciaire, qui 
était aussi une espèce d'ordalie , c'est que la loi salique 
n'en parle pas elle-même. L'usage du Combat, s'il exis- 
tait en Germanie (1), y était peu répandu, puisque César 
et Tacite, qui n'eussent sans doute pas manqué de signa- 
ler une co.utume si étrange pour eux, n'en font point 
mention. Il se développa, en France, surtout au temps 
de la féodalité , où il devint une véritable institu- 
tion ou plutôt la seule institution judiciaire pendant 
quelques siècles. Les Francs de Clovis se battaient en 
duel sans doute , et Grégoire de Tours l'atteste (2). Ils 



(4)Velleiu8 Palerculus, liv. II, ch. cxviii. 
(2)Liv.VlI, §44; liv.X,§40. 
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remettaient même parfois au sort des armes leurs con- 
testations (1). Néanmoins , ces rencontres accidentelles , 
qui furent plus tard l'objet d'une législation régulière , 
n'en étaient encore que le germe. 

Quant à la Question, elle n'était pas inconnue des 
Francs-Germains. La règle n'y soumettait que les es- 
claves, non les ingénus ; mais la violence des mœurs ne 
se conformait pas toujours à cette distinction. Grégoire 
de Tours rend compte des tortures infligées à un clerc 
nommé Riculpe auquel il s'intéressait. On voulait lui ar- . 
racher des aveux. « Je ne pus l'exempter des tourments, 
» dit Grégoire ; il ne semble pas qu'une chose maté- 
» rielle , un métal même , eût pu résister aux coups 
» qu'endura ce malheureux. A la troisième heure, on 
» le suspendit à un arbre , les mains liées ; on le dé- 
» tacha à la neuvième, et on se mit à le frapper avec 
» des bâtons, des verges, des lanières de cuir; tous 
» ceux qui pouvaient approcher de ses misérables 
» membres, tous le frappaient (2). •» 

La loi Salique émendée n'autorisait la torture que 
contre l'esclave accusé et non contre l'esclave témoin. 
Pour l'y faire appliquer , le plaignant ou accusateur de- 
vait en consigner la valeur entre les mains du maître et 
apporter au Mal les instruments ordinaires du supplice, 
à savoir, un banc pour étendre le patient et un faisceau 
de verges de la grosseur du petit doigt. Si l'esclave con- 



(4) Fredégaire» chronique, ch. u. 
(2) yv. V. 
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fessait le crime, celui qui avait requis la question rèfirè- 
nait son gage ; s'il ne faisait pas d'aveux , le requérant 
perdait son gage, qui restait au maître,' et il gardait l'es- 
claye mutilé pour son compte (1). 

Toute cette procédure criminelle se déroulait àii Mal, 
sous les yeux des Rachimburgs qui jugeaient seuls , à 
du Comte, qui présidait et ne jugeait pas. Les Francs 
avaient sans doute compris qu'interressé a fâ condam- 
nation par le payement du Fred,^ ce chef ne devait pas 
avoir droit d'opiner. Mais c'était a lui qu'il appartenâïf 
d'appeler les juges au vote, d'en proclamer lé résultat, 
de prononcer le jugement, qui était intitulé en son 
nom (2), et de le faire exécuter. 

L'exécution consistait habituellement à confràîndrè 
le condamné à payer la composition mise à sa charge; ses 
biens étaient saisis et vendus au profit du plaignant (3). 
L'expropriation totale le laissait maître de sa personne et 

de sa liberté. 

Il 

Mais envers l'individu déclaré coupable dé meurtre, 
encore qu'il ne fût passible que d un Wergelcï,' la loi 
était plus exigeante. Dans ce cas, avait lieu une forma- 
lité toute empreinte des mœurs' du temps, te meurtrier 
se présentait au Comte avec douze témoins qui affir- 
maient, sous serment^ qu'il né possédait rien, sur terre 
ou dans les entrailles de la terre, que ce qui avait été 



(\) Loi Salique, fit. XLii, art.. 6 et 8. 

(2) Ducarge. V? Boni komines . 

(3) Loi Saliqiie, lit. un, art. 2. 



^1 
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frappé de saisie. Puis, le condamné entrait dàiià kà âë^ 
meure et ses parents se i'angeaîeiit devant là porte, il 
ramassait de la terre aux quatre coins de la màîs^on, et,* 
debout sur le seuil , la face toui-née vers riritérièùr, il 
lançait,' pàr-dfessus sôii épaule , cette terre sùi- son pJxii 
proche pteirënt. Cela fait , pieds nuds et èïï chemise^ i! 
frafactissait à l'aide d'un pieu , la haîè de Son enclos. Le 
parent sur qdi la terre était tomT!)éè devait èomptéter le 
taux de k fcôihpôisition. S'il était trop pauvre; il procé- 
dait à son tour à la même cérémonie,- ramassant de la 
terre et la jetant sur le plus proche pàrerif a|>rès hiî^ 
ainsi de suite , se rejetant là terre de Fun à TâtitTé,' le 
parent qui en était atteint devait sacrifier fout cer qu'il 
possédait pour parfaire ïa composition. DanS le câte ôtt 
la cotisatioù de toute' là famille n'y pouvait suffire', lé 
Comte faisait conduire le condamné à trois audièticéâ 
consécutives du Mal, et si personne né se présentait ^6ur 
le libérer intégralement, il était mis à mort (1). 

Dans des (îas exceptionnels, leWérgêld était réih|itecé' 
par une peine d'une autre nature. Nous avons déjà diï 
queTesclàVé était soumis atf dernier ^upplice^ toutes les * 
fois qu'il avait commis un crime pour lequel» un ingénu 
eût été condamné à 45 sols d'or ou plus. Il l'était ég|i- 
lement pour crime de rapt commis sur une fenitne 
libre (2). 

La peine capitale était encore prononcée contre toute 



{]) Loi Salique^ t. LXI. 

(2) Loi Rip'jaire, l. XXXVl, art. 7. 
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personne qui s'était rendue coupable de trahison envers 
le Roi (1), ou ijui avait entrepris de détruire l'auto- 
rité d'une charte émanée du prince en la faisant passer 
pour fausse (2); contre les juges qui s'étaient laissés 
corrompre par des présents (5); contre le Graf, qui avait 
refusé de mettre à exécution par la saisie le jugement 
rendu sous sa présidence; mais il pouvait racheter sa 
vie en composant avec la partie lésée (4) ; enfin , contre 
quiconque avait par violence arraché un condamné des 
mains du Comte : dans ce cas aussi la composition avec 
le Comte était admise (5). 

Tels sont les seuls cas de peine de mort. 

Les coupables étaient pendus (6) ou brûlés vifs (7), 
ou assommés de coups et attachés à des roues qui 
les broyaient, comme on le voit dans Grégoire de 
Tours (8). 

Les lois Franques prononçaient la peine de J'exil 
dans deux cas, l'inceste et le meurtre d'un parent; 
et alors tous les biens du condamné étaient confis- 
qués (9). 

Si l'on reporte ici ce que nous avons dit de la cas- 



\X) Loi Ripuaire,tit. lxii, art. 1. 
(î) Id. tit. Lxii, art. 7. 

(3) Id. tit. xc^ art. unique. 

(4) Loi Salique, lit. lii^ art. 3. 

(5) Jd. tit.xmv, art. 5. 

(6) Id. tit. \XYL\ 

(7) Grégoire de Tours, liv. V. 

(8) là. liv. VI. 

(9) LoiRipuaire, Ut. txvi^art. 3. 
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tration et des coups de fouet ^ appliqués aux esclaves 
seuls, on aura la nomenclature exacte des peines édic- 
tées par cette législation fameuse « dont tant de gens 
ont parlé, dit Montesquieu , et que si peu de gens ont 
lue (1). » 



0) Liv. XVllï,chap. xxii. 
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Depuis l'invasion, tout demeurait sur le territoire des 
Francs dans un état de fluctuation perpétuel. Les élé- 
ments sociaux ne se combinaient pas. L'esprit outré 
d'indépendance individuelle, l'abus de la force^ l'oppo- 
sition de mœurs, de conditions, faisaient des vainqueurs 
et des vaincus une agrégation mal constituée qui s'agi- 
tait dans une douloureuse fermentation. Cette anarchie 
profonde, qu'entretenaient d'interminables guerres et le 
partage périodique de la royauté entre les fils de chaque 
roi défunt, n'avait pu être dominée ni par l'unité de 
législation, comme Charlemagne Tavait essayé, ni par 
l'unité de religion, et le Christianisme enthousiasmait 
ce monde tumultueux sans le régulariser. L'Empire des 
Francs que nous avons vu se fonder, par une horde de 
guerriers aventureux, s'était accru sans point d'arrêt 
pendant trois siècles, et à la mort de Charlemagne, en 
814, il offrait de colossales proportions. Mais il tomba 
plus vite encore qu'il ne s'^était élevé. Cette année 814 

12 
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data sa décadence; et dès lors^ durant un siècle et demi, 
il glissa sur la pente d'un abaissement continu. Les 
peuples vaincus qui, au dire du moine de Saint-Galles, 
s'étaient glorifiés de porter le nom de sujets des Francs, 
secouèrent le joug sous une dynastie qui semblait avoir 
perdu soQ aptitude s^u trône. LeBgnârre^intestiped entre 
Louis-le-Débonnaire et ses fils amenèrent le démembre- 
ment dé l'Empire. Lés frontières sont attaquées de toutes 
parts, sur la Méditerranée par les Sarrazins^ du côté de 
la Germanie par les Slaves, sur le littoral de l'Océan par 
les pirates du Nord, les Rois de mer. Au milieu de ces • 
calamités, les Empereurs francs n'avaient, pour payer 
les ser^'ices militaires des Comtes, que des terres à don- 
ner. A mesure que ces concessions afikiblissaient la 
royauté, elles lui imposaient l'obligation de les multi- 
plier davantage. Les usurpations territoriales des Chefs, 
favorisées par l'anarchie, n'étaient pas moins nom- 
breuses. Elles durent être consacrées en 877 par le 
capitulairè de Kiersy, imposé par les Comtes à Charles- 
le-Chauve, dans un urgent besoin de subsides. Cet acte, 
qui interdisait de rechercher l'origine des concessions et 
accordait l'hérédité aux possesseurs, fut la reconnais- 
sance légale des faits acomplis. Peu d'années après, 
Charles-le-Simple en était réduit à la ville de Laon et 
à quelques châteaux. La Royauté, durant cette période, 
semble plonger rapidement dans l'obscurité et s'efifecer 
par* degré devant l'œil, jusqu'à s'anéantir dans une nuit 
presque complète. A aucun moment, elle n'avait eu la 
là main assez forte pour discipliner et soumettre les chefs 



__ I 
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de l'invasion, quoiqu'elle eût toujours, par ses efforts de 
centralisation, combattu et contrarié leur penchant à 
l'individualisme. Mais tombée en un tel état de faiblesse, 
elle cessa de faire obstacle au développement de leur 
instinct : ils organisèrent alors la féodalité, qui fut une 
réaction contre Fautorité royale. L'idée de pouvoir uni- 
taire et de nationalité leur était antipathique. Or, cette 
idée persistait toujours dans les derniers Carlovingiens. 
La race dégénérée de Charlemagne était encore, malgré 
son impuissance, une protestation vivante contre les pro- 
jets de féodalité. LesComtes sentaient bien cette hostilité, 
plus symbolique pourtant qu'effective. Ils voulurent un 
Roi de même source, de même date, de même puissance, 
de même intérêt qu'eux; un Roi nouveau pour présider 
à leur société nouvelle; un Roi dont la Royauté ne fût 
qu'une Seigneurie. Ils élurent Hugues Capet, duc de 
Paris, couronnèrent en lui la féodalité et reconnurent à 
ce titre sa suzeraineté (987), 

Les Ducs, les Comtes, les Barons, vivaient sur les do* 
maines dont leurs ancêtres s'étaient emparés au temps 
de Tinvasion ou qu'ils avaient eux;-mêmes obtenus depuis 
de la libéralité des Rois. Ils y vivaient au milieu des 
Leudes (1), leurs fidèles. Ceux-ci recevaient d'eux, à leur 
tour, moyennant certainesconditionsstipulées à l'avance, 
des démembrements de ces terres libres ou alleux, sous 



(4) Eu latin liti, en allemancl, kute, les gens> cctix de la maison 
(DucaDge^V*. Litus). 
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le nom de fiefs (i ), de bénéfices. Celui de qui la concession 
émanait était le Seigneur et devait protection, celui qui 
obtenait la concession était le Vassal (2), et devait hom- 
mage, services, selon la teneur des conventions. Le Vas- 
sal pouvait, de son côté^ par un semblable morcellement 
de son fief, se créer des hommes-lige dont il devenait 
aussi le Seigneur, et qui se rattachaient>par son intermé- 
diaire, au fondateur primitif. Ces arrière-vassaux ou 
vavassaux jouissaient de la même faculté, de façon que 
le lien de droits et de devoire superposés prenait une 
extension indéfinie. Ce contrat qui, dans le principe, avait 
eu surtout pour objet decimenter la confraternité d'armes 
entre les vainqueurs, ne tarda pas à être imité par les 
hommes de race Gallo-Romaine. Dans -un temps où la 
force était à peu près la seule sauvegarde du droit, la pro- 
priété compromettait quiconque n'était pas capable de la 
défendre. Les possesseurs de terres libres s'empressaient 
donc d'en faire hommage à quelque Seigneur puissant, 
qui les leur restituait aussitôt, en qualité de fiefs, et les 
couvrait dès lors d^ la tutelle de son épée. 

La féodalité dont nous rappelons l'organisation rudî- 
mentaire, se perfectionna, s'étendit, enveloppa toute la 
société. Ce fut l'expansion naturelle du génie indivi- 
dualiste des chefs Francs. Elle ne combina rien, mais 
elle classa tout. En ce sens, elle fut un ordre relatif né 
de la cause même du désordre. Elle marqua dans l'his- 



(\) FeA'Ody revenu, solde militaire (Aug. Thierry, Lettres^ p. 47î), 
(2) YassuSf qu'on fait veuir de gessel, compagnon. 
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toire un triste moment d'égoïsme et d'isolement. La pa^ 
trie avait disparu. Le suzerain vivait dans son donjon, 
le vassai dans son manoir, le moine dans son cloître, le 
bourgeois dans sa ville naissante, le serf dans 6a cabane, 
personne ne vivait en France. 

Cette étrange organisation de la féodalité apparaît à 
son apogée du x* au xiu' siècle. Elle est dominée par des 
Seigneurs indépendants, les grands Feudataires de la 
couronne, qui seuls ne relèvent de personne, sauf une 
suzeraineté nominale qu'ils reconnaissent au Roi. Ils 
forment sur leurs vastes domaines autant de centres au 
milieu d'un peuple de sujets, s'attribuent tous les droits 
régaliens, battent monnaie, font la guerre, et annoncent 
au loin leur justice par des fourches patibulaires à quatre 
piliers. C'est là ce qu'on nommait les Hautes-Justices, 
Justiciœ sanguinis. Elles étaient nées autant de la nature 
des choses que de l'usurpation, durant le déclin de là 
Royauté. Leur organisation, leur compétence, leur pro- 
cédure, ne sont connues que par des documents bien ços-. 
térieurs à leur établissement. 

Parmi les sources originales du droit féodal, on trouve 
d'abord les assises et bons usages du Royaume de Hieru- 
salem. Quand les Croisés, en Tan de l'incarnation 1099^ 
. le 15 juillet, un jour de vendredi, eurent emporté d'as- 
saut la Ville-Sainte, et élu Roi Godefroy de Buillon, ce 
Prince forma un conseil des plus sages hommes qui là 
estoient pour s'enquérir des usages de leurs terres ; les- 
quels usages couchés en écrit, furent soumis à l'appro- 
bation du Patriarche et des Barons, et on en fit ]es Assises^ 
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par lesquelles toutes gens alans et venans et denieurans 
esdit Royaume furent menés à droit et à raisoa(l). C'é- 
tait la législation féodale importée d'un bloc en Syrie. Ce 
corps de lois fat rédigé, tel que nous le possédons, vers 
l'an 1250, par le Sire Jehan Ibelin, Comte de Japhat el 
d'Ascalon. 

Quelques années plus tard, en 1270, saint Louis, au 
moment de partir pour sa seconde croisade, publia ses 
ÉtMissemmtSj code complet de lois civiles et crimi- 
nelles. « Pour ce, dit le saint Roi, que malice et tricherie 
i est si procréée en Thumain lignage que les uns font 
» souvent aux autres tort et anuy et meffès en maintes 
i manières, et pource que nous voulons que la peuple 
. i qui est dessous nous puisse vivre loyalement et en pes, 
* tt nous avons ordonné ces Ëstablissements, nous en ap- 
» pelant à Taide de Dieu, qui est juge droicturier seur 
* * touts autres (2). » 

Vers le môme temps, en 1260, Pierre de Fontaines, 
Bailli de Yermandois et maître au parlement de Paris, 
composa pour un gentilhomme de ses amis le livre inti' 
tulé Le Comeil, où il a malheureusement noyé le droit 
féodal dans le droit romain. Son œuvre néamoins était la 
première du genre et il put dire avec raison : « Nul n'em- 
prit ûnques cette tose devant moi. » 

Mais il fut dépassé de fort loin par Philippe de Beau- 
Aianoir, Bailli de Clermont, auteur des Comtumes du 



(I) Assises, ch, i. 
{î) Etabliss.Jiv. I, 
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BemMists^ écrites en 4283. « Son livre» dit Loyeel» est 
» te plus hardi œuvre qui eat été composé sur les coué* 
n tûmes de France j car c'est lui qui en a rompu la glaoe 
» et ouvert le chemin à Jean Le Bouteillier et a tous ceux 
M qui sont venus depuis. » 

Jean Le Bouteillier^ en effets ne composa que vers l'an 
1400 la Somme rurale^ ou Grand Coustumier général de 
pratique civil et canon. Ce livre n'est pas un recueil com-» 
plet de la jurisprudence de l'époque, comme son titre 
semble l'indiquer, mais un traité de droit et de formules 
à l'usage du parlement de Paris. 

Puis viennent les nombreuses Coutumes que chaque 
Seigneur indépendant établissait sur ses terres, et qui, à 
des époques diverses, furent rédigées par écrit et corn* 
mentéesé Malgré leur diversité, elles ont un fond com- 
mun. Et Pasquier a raison de dire, au moins pour les 
matières criminelles, que « de l'une par aventure, on 
» peut imaginer au plus prèô qu'elle fut la façon de faire 
» on tel cas pour tout le reete de la France; car encore 
»> que les pays et contrées aient leurs coustumes locales, 
» toutefois ordinairement le style et la forme de pro- 
n céder est universel (1). » 

Cet ensemble compose les sources de ce droit féodal 
qui ne conserve guère désormais qu'un intérêt histori- 
que% La science judiciaire de nos jours en â retenu fort 
peu de chose et les plus doctes tûèmes en détourneôt 



(1) Hecherehes^MvAW, chap. i, p. 383. 
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maintenant leurs regards. Ce qui peut soutenir ratten- 
tion, qui se fatigue aisément dans l'étude d'un passé 
stérile, c'est de voir vivre par ses lois une civilisation 
disparue, et d'assister aux premiers débrouillements de 
notre langue, qui n'est pas sans quelque charme sous la 
plume de nos vieux jurisconsultes. 

Mais longtemps avant l'époque où les premiers d'entre 
eux écrivaient, la féodalité était définitivement enracinée 
dans le sot, les justices seigneuriales étaient en plein 
exercice. 

Durant la décadence de la Royauté, les Seigneurs, 
qui gagnaient en indépendance ce qu'elle perdait en 
force, se voyaient entourés sur leurs domaines de quatre 
classes de personnes. 

1° Les vassaux et vavassàùx qui leur étaient attachés par 
ie lien d'hommage et féauté dans toute l'échelle féodale. 

^^ Les serfs ou mortaillables, sorte d'immeubles par 
destination , tellement inséparables de la glèbe « que 
» nul vavassal ne pouvait affranchir son homme de corps 
» en nulle manière sans l'assentiment de son Chief-Sei- 
M gneur (1). » Et si le* vassal ^ de son autorité, affran- 
chissait le serf, celui-ci, incapable de liberté^ était dé- 
volu de droit au Suzerain ; car le vassal ne pouvait 
diminuer la valeur de son fief au préjudice du Sei- 
gneur (2). C'est pourquoi les serfs étaient justement 
nommés gens de main-morte. 



(1) Etablissements, liv. II, ch. xxxiv. 
{%) Beaumanoir, chap. xlv, p. 253-254. 
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3<» Les vilains ou roturiers, possesseurs d'alleux qu'ils 
n^ayaient pas encore inféodés : en principe, ils ne xiéT 
pendaient de personne ; mais déclassés dans l'organi- 
sation nouvelle, leur position était fausse et péril- 
leuse. 

40 Les vilains sans terre : leur condition était encore 
plus précaire et leur liberté plutôt une charge qu'un 
bienfait. Ils n'avaient qu'à se réfugier sur le fief et sous 
la protection de quelque Seigneur pour échapper aux 
vexations des autres ; et dans cet état, la différence entre 
eux et les serfs n'était guère que nominale. 

Ces individus, quelle qu'en fût la catégorie^ se trou- 
vaient soumis à la justice du Seigneur dont ils habi- 
taient le domaine. Pour les vavassaux et les serfs , c'é- 
tait le droit ; pour les vilains , avec ou sans terre^ ce 
n'était que le fait ; mais à quelle autre juridiction re- 
courir? Les anciens Mais étaient déserts. Tenus jadis au 
nom de la Royauté, ils étaient tombés avec elle. Les 
Comtes, devenus Seigneurs féodaux, avaient cessé de 
les réunir; les Arimans, devenus hommes-lige, d'y sié- 
ger. Ces Mais d'ailleurs^ émanation du pouvoir unitaire, 
Xîorrespondaient à l'égalité de conditions parmi les justi- 
ciables : il fallait maintenant un tribunal .qui correspon- 
dît à la nouvelle hiérarchie sociale. 

Ce tribunal fut la Cour seigneuriale. 

D'après un principe généralement reçu, elle était pré. 
sidée par le Seigneur lui-même, à qui seul appartenait 
le droit de justice^ ou par un Bailli auquel il déléguait 
ses attributions. Mais le jugement devait être rendu par 
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les hommes du ftef. « Li Seigneur ne jugent pal eh leur 
cour» mè les homes jugent^ h dit Beaumanoir; St la 
composition de la Cour, pour chaque affaire^ était déter- 
minée par la qualité de l'acousé , en vertu de la maxime 
féodale que chacun n'est justiciable que de ses pairs , m 
égaux (1)* 

g'agissait*-il d'une accusation contre un vassal» le Sei- 
gneur appelait à siéger d'autres vassaux de sa chateN 
lenie, d'un rang égal à Taccuséj s'agissait-il d'un 
homme libre > d'un vilain resté en dehors du réseau 
féodal, le Seigneur appelait d'autres vilains résidant sur 
son domaine* Quant aux serfs, on ne voit pas qu'ils 
aient joui de garanties analogues. Ils restaient en dehors 
des institutions. Chose du Seigneur, le Seigneur les trai- 
. lait à son bon plaisir (2)* 

Le nombre voulu de jugeurs, vassaux ou vilains, pour 
former la Cour, variait selon les coutumes. En certains 
lieux, tels que leBeauvoisis, deux à la rigueur pouvaient 
suffire. « Voir est^ dit Beaumanoir, que un hom tant 
» seulement ne peut faire un jugement, nulle part en 
» la contrée de Clermont, mais deux hommes le font 
)» bien (3). » Dans d'autres lieux, comme le Verman* 
dois, il en fallait quatre au moins. « Tu me demande, 
» dit Pierre de Fontaines , quant home il convient à 
» jugement rendre, certe quatre il sont suffisant 



(1) Beaumanoir, chap. t^ p. 14. 

(t) M. Pardessus, Administration de la justice , etc. Recueil des 
Orrfownances, t. XXI, p. cxLv* 
(3) Liv. Lxi, p. SU. • 
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» Encore convient-il à jugement fere quatre hommet à 
» tout le moins (1). » C'est à ces hommes qu'il appar- 
tenait de statuer sur le fond du procès. Le service judi- 
Claire était pour eux une obligation, une prestation qu'ils 
devaient au Seigneur, une charge de leur féauté) et 
celui qui prétendait s'y soustraire était contraignable 
par la saisie de ses biens et l'établissement de garni** 
saires dans sa maison (3). Mais, d'un autre côté, la 
séance aux plaids ne pouvait être imposée qu'à ceux 
du fief môme où le procès prenait naissance. » Bien 
» sache tout li hommes qui. sont tenus à jugier en la 
» Cour de aucun Seigneur, qu'ils ne sont tenu a fere ju« 
» gement fors de ce qui meut en la Chatellenie de la 
» quelle leur homage descend, car si le Sire a plusieurs 
» chatellenies il ne peut prendre les homes d'une cha-* 
» tellénie pour juger en l'autre (5). » 

On pourrait croire, au premier abord , qu'il existait 
dans cette juridiction, soumise au double principe qui 
exclut le Seigneur du droit de juger et qui fait rendre 
le jugement par les pairs, un fond d'équité. En nulle 
façon. Le choix des hommes dépendait du Seigneur, de 
lui seul, sous la restriction de les prendre dans la classe 
et sur le fief auxquels l'accusé appartenait ; il pouvait au 
besoin composer une commission de gens dévoués à ses 
vues, et ce complet arbitraire, qui gâtait tout, créait un 



(4) Chap. XXI, art. 9. 

(?) Assises y ch. xxxvt. — Beaumanoir, th. txviî, p. 343. 

(?) IJeaumanoir. Fd, 
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véritable despotisme sous une apparence patriarcale. 

Ajoutons qu'au-dessous de ces Hautes-Justices y il y 
avait les Basses-Justices, appelées aussi Voiries (1) ; que 
parmi celles-ci, les unes avaient été concédées par 1^ 
Seigneurs à leurs fidèles, les leudes, sur les terres qu'ils 
leur donnaient en bénéfices; que les autres, établies ori- 
ginairement en dehors du classement féodal, par de 
grands propriétaires sur leurs alleux , furent soumises 
par la suite à la condition du ressort, c'est-à-dire à la 
subordination vis-à-vis des Hautes-Justices (2). 

La plénitude de juridiction n'appartenait qu'à ces der- 
nières ; elles connaissaient seules des crimes emportant 
peine de mort. « L'en doit savoir que tout cas de crime, 
» quel qu'il soit, dont peut et doit perdre vie qui en est 
. » atteint et condamné, est de Haute- Justice, excepté le 
» larron, car tout soit-il ainsi que les lierres pour son 
» liarrecin perde la vie , et ne pourquant larrecin n'est 
» pas cas de Haute-Justice ; mais tous les autres vilains 
» cas le sont si comme murdre, traisons, homecides et 
» efforcement de famés, etc. ; de tels faits donc la con- 
n naissance doit être à celui qui a Haute-Justice ; et la 
» connaissance des larrecins et de tous autres mefifés es- 
» quels il n'a nul péril de perdre la vie demeurent à 
» celui à qui la Basse-Justice appartient (3). »» 



(1) Etabîissem., liv. I,ch. xxxviii. Les moyennes justices D*existaieul 
pas encore. 

(2) M. PàvàessuB, Administration de la JusA^'ce, etc., p cxlvi. 

(3) Beaumanoir^ ch. lviii^ p. 294. 
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Ainsi, tous les crimes entraînant peine capitale étaient 
déférés à la Haute-Justice, un seul crime excepté, le vol, 
qui^ puni du dernier supplice par la législation féodale, 
restait cependant dans le ressort des Basses-Justices. En- 
core cette exception n'était-elle pas générale (1). Mais on 
comprend facilement par là Tensemble de la compé- 
tence en {patière criminelle : la Haute-Justice, unique et 
rayonnant sur tout le domaine seigneurial, attirait à soi 
les crimes^ capitaux; les Basses-Justices sur le territoire 
desquelles ces crimes avaient été commis^ s'en désaisis- 
saient, et ne retenaient que ceux frappés d'une peine 
moindre. 

Des potences plantées devant le donjon du Seigneur 
Haut-justicier, plus ou moins élevées , [suivant le titre 
nobiliaire du Sire, annonçaient la nature de son- pouvoir. 
Les Basses- Justices ne devaient pas en avoir, mais elles 
en usurpaient, car, dit saint Louis , « si li fourches du 
» vavassor cheent par cas d'avanture , il ne les peut rê- 
» lever (2). » C'était illogique : les Etablissements re- 
connaissent au Vavassor le droit de pendre le larron (3). 
D'ailleurs le nom de Vavassor est ici bien appliqué; le 
vassal vis-à-vis de son Seigneur immédiat était vavassal 
vis-à-vis du Roi^ chef suprême de la féodalité. 

D'autres difficultés naissaient des susceptibilités et du 
point d'honneur des Justiciers. Toutes ces Justices terri- 



(4) Notes de Laurière sur Loyuel, titre des Crimes, règle 20. 

(2) Etablissements y liv. II, ch. xxxv. 

(3) Id. liv.I,cb.x>:xv!ii. 
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tonales^ dit Beaumanoir^ s'étaient « entremêlées et enla- 
» cées les unes dans les autres ; et cil qui sont établis à 
» les garder , ne peuvent par aucune fois aller à leur 
)> justice^ que ils ne passent parmi aultre justice > si en 
» avons vu plusieurs débats, si comme aucun Seigneur 
)> voulait détourner les sargents de aultres Seigneurs à 
» ce qu'ils n'allassent pas parmi leur justice portant 
» armes, ne arcs, ne seertes (flèches) ne épée, ne hache 
» nequisarme. » Là-dessus le sage Bailli de Clermont 
fit pour sa coutume une ordonnance en la manière que 
s^en suit : « Si il convient aucun passer parmi aultre 
» justice, pour aller sa justice garder ; et s'il veut por- 
» ter arcs et seertes, porte Tare détendu et seertes en 
» main ou en un fourrel; et si veut porter l'épée, porte la 
» ceinte au-dessous du surcot et non pas en escherpe ; et 
» si veut porter hache ou quîsarme porter les "doit des- 
» sous Tesselle, ou en appuyant à terre, jusque tant qu'il 
rt viengnehors d*auhrui justice (1). » 

Parfois il arrivait que ces justiciers si ombrageux re- 
fusaient d^assembler leur Cour à la requête d^un justi- 
ciable» Dans ce cas , le plaignant devait faire sommer le 
Seigneur , et il s'ensuivait une procédure, dite faiièe de 
drolty qui aboutissait, lorsque la violence n'y mettait pas 
obstacle, à la comparution du Seigneur devant le suze- 
rain dont il relevait, à sa condamnation en 60 livres d'a- 
mende et à l'évocation de l'affaire par le suzerain (2). 



{K) Beaumanoir,chap, lviu, p, Ô96. 
(2) là,y ch . Lxi et lxvii.. 
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Parfois aussi, le justicier n'avait pas le nombre de pairs 
suffisant pour garnir sa Cour. Il en draiandait alors 
à son supérieur hiérarohiqrue, qui lui en envoyait, si la 
pénurie de jugeurs était accidentelle, ou retenait le pro- 
cès, si la pénurie avait une cause permanente (1 ). 

La publicité était de Tessence de la justice féodale. 
« L'assis^ dit Jean Le Bouteiller, ne doit estre tenue en 
» lieu estrange, mais en place commune ; car si notable 
» Cour de justice doit être tenue notoirement à exemple à 
» tous (â). » Pierre Ayrault nous apprend que- de son 
temps on reconnaissait les lieux où siégeait la Cour. « Les 
» vestiges, dit*il, y sont encore aux portes des églises^ 
» des châteaux, halles et places publiques, où les sièges 
» des juges restent encore (3). » Dans beaucoup de nos 
villes, on conserve le nom de lices à des places et pro 
menades en souvenir de leur ancienne affectation au 
combat judiciaire. Les Hautes^Justices avaient seules le 
droit d'ordonnerle combat, d'où cette règle de Loysel : 
« Tableau de champions combattant à Taudience est 
» marque de Haute-Justice. » Ou, suivant la paraphrase 
qu'en fait de Laurière, « les Seigneurs marquaient leurs 
» Hautes-Justices en leur auditoire par des tableaux ou 
» peintures de Champions qui combattaient (4). » 

Par là nous touchons au trait original de notre 
sujet. 



(4) Beaumanoir, ch. lxii, p. 322. 

(2) Grand coustumier, liv. I, lit. ii. 

(3) p. 345. 

(à) Noies sur les Institutes coutumiéres de Loisei^hv. Il, ch, 47 
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Lecombaty aux temps héroïques de la féodalité^ fat le 
mode universel de preuve; le Plaid par Gages de bataille, 
comme on disait alors, fut la procédure ordinaire. Tout 
à cette époque conspira à faire du combat la grande règle 
des jugemeats. Les Francs Saliens ne le mentionnent pas 
dans leur loi ; mais leurs cousins les Ripuaires l'admet- 
taient (1). Les Bourguignons l'avaient adopté les pre- 
miers , se fondant sur la fréquence et le scandale des faux 
serments (2). Les Lombards (3)^ les Bavarois (4)^ les Al- 
lemands (5), les autres peuples germains, firent de même. 
Les Ordalies par Teau chaude et par l'eau froide , par le 
fer rouge et lés socs ardents, tombaient en discrédit. Si 
entêté qu'on soit d'une superstition, le bon sens n'ab- 
dique jamais absolument ; à forq^ de voir l'innocence 
convaincue et le crime absous , on soupçonna que le 
Diable, épouvante de ces temps, jouait un rôle dans les 
épreuves. Les témoins mentent, les Ordalies font comme 
les témoins ; il faut cependant juger. Pourquoi ne ferait- 
on pas dans les affaires privées ce qu'on fait dans les af- 
fairés publiques? La guerre. L'analogie est même plus 
prochaine : les Seigneurs, pour des causes toutes person- 
nelles, toutes judiciaires , s'arment l'un contre l'autre; 
la guerre entre eux a ses règles bien définies, etlevain- 



{\) Ch.Lxi, art. 6; ch. lxx, art. 7, 

(2) Loi Gomtelte^ an 502, ch. xlv. 

(3) Loi, livre I, tit. ix, § 39. 

(4) Loi, titre II, ch. ii. 
(.5) Loi, titre xliv, § 4 . 
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queur a raison, il gagne son procès (1). Pourquoi ne pas 
réglementer le duel et attacher la même conséquence à 
son résultat? N'est-il pas plus digne des Francs, nés pour 
les combats, de signer le jugement de leur sang, que de 
remettre leur vie ^ leur liberté, leur honneur à la sen- 
tence arbitraire d'autrui ? Tout le monde fut d'accord : 
les hommes de hautes prouesses i ces Paladins , cher- 
cheurs d'aventures et redresseurs de torts, qu'on admi- 
rait tant; les nobles, qui tous étaient hommes d'armes ; 
les vilains, qui espéraient échapper à la partialité qui pré- 
sidait souvent à la composition des Cours féodales ; les 
cvêques et les moines qui, après avoir protesté contre 
les Ordalies, non tentabis Deum^ protestèrent de même 
contre le duel (2), mais ne laissaient pas , emportés par 
le siècle, de guerroyer aussi un peu, comme les autres (3). 
Le Seigneur de son côté n'avait pas à craindre que te 
combat fit.tomber sa justice en mépris : c'est à genoux 
devant lui qu'on échangeait les Gages. Or, le combat 
admis, il fut honteux d'appuyer son droit par d'autres 
procédures, carie courage suppose plusieurs vertus et 
la poltronnerie presque tous les vices. Par la lovdu com- 
bat, qui donnait une prime à la force, à la valeur, à l'a- 
dresse, chacun ne relevait quelle soi et mettait sa cause 
au bout<ie son épée ou de son bâton. C'était le senti- 



(<) Beaumanoir, ch.ux, Des Guerres.— Le grand conslumicr, liv.ll, 

Ch. XLVI. 

(2) Concile de Valence^ an 855^ canons 4 4 et 4:^. 

(3) Pasquier, Recherches, liv. IV, ch. i, p. 350-354 . 

13 
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ment de l'individualisme poussé à sa dernière limite, le 
dernier tenne de Finstinct germanique. 

La féodalité fut logique dans cette voie : elle a sa règle, 
la victoire pro veritate habetur^ et elle l'applique large- 
ment. Elle personnifia des abstractions, elle remit au sort 
des armes la découverte de la vérité dans des contro- 
verses purement spéculatives. Elle donna des champions 
aux arguments. Pasquier en rapporte un mémorable 
exemple, d'après le moine Sigebert. « — Il se présenta, 
u dit-il, une question devant rétapereur Othon, I* du 
») nom, de savoir si en succession directe la représenta- 
» tion aurait lieu ; en la résolution de laquelle^ les doc- 
» teurs se trouvant empêchés, il fut trouvé bon de re- 
» mettre là décision de cette obscurité au jugement des 
» armes, et furent choisis (feux vaillants combattants 
» pour le soutènement du pour et du contre ; combat qui 
» succéda si à propos, que la victoire demeura à celui qui 
») était pour la représentation, qui fut cause que TEm- 
») pereur ordonna que les arrière-fils et filles succéde- 
» raient à leurs ayeuls et ayeules, avec leurs oncles et 
» tantes,' tout ainsi qu'auraient fait leurs père et mère 
» s'ils eussent vécu (1). » Quel résultat attaché à ce com- 
bat, et quelle influence* il eut sur la famille au moven 
âge! 

Dans l'ordre litigieux, le Duel s'appliquait à toutes 
les causes, il servait à juger les procès civils comme les 



(1) Recherches, liv.lV/ch; i, p. 350. 
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procès criminels, à démontrer un droit de propriété 
comme à prouver tme culpabilité* 

« En tous cas de crime, Ton peut venir à Gages^ dit 
Beaumanoir (1). » C'était la règle en matière pénale. 
L'accusation se nomjnait Apely l'accusateur Apeleur^ et 
l'accusé Apelé. Dans le cours des \* et xi* siècles, cette 
voie fut pejut-être la seule admise, mais au xui% la cou- 
tume laissait à l'offensé le choix de soutenir son action 
par des témoignages ou de s'en remettre aif sort des 
armes. Ce choix, à la vérité, ne lui profitait guère, et il 
fallait bien, après un détour de procédure, qu'il en vînt 
à un règlement en champ clos. Car voici ce qui arri- 
vait. 

Pour faire une preuve orale, il était nécessaire de pro- 
duire.» deux loyaux témoins, au moins, qui s'entre- 
» soutiennent sans varier es demandes qui leur sont 
» faites après leur serment (2). » Mais ces deux témoins 
que Taccusateur devait fournir, l'accusé avait le droit de 
les Apeler eux-mêmes, c'est-^-dire de les provoquer au 
combat, en les inculpant de faux témoignage contre lui; 
ou plus simplement, il pouvait se borner à Apeler le se- 
cond témoin, puisqu'il en fallait deux conformes pour la 
preuve. Tel était le procédé : « et sitôt comme le secons 
» témoin s'agenouille et tend la main aux saints pour 
i jurer, celui qui veut Apeler doit dire au juge : Sire, ce 
» témoin que jevois appareilléetprès de témoignercontre 



(0 Chap.Lxi, p. 307. 

( 3] BeaumaDoir. ch . lxi, p 345. 
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» moi, je le liève de son témoignage comme'faux etpar- 
» jure, et si il connaît que il soit tel, je vous requiers 
» qu'il soit débouté de son témoignage, et s'il offre à 
)v défendre, li Gages doivent être reçu(l). » Voilà donc 
le témoin dans Taiternative de se taire ou de se battre ; 
dans le premier cas, l'accusateur restait avec son pre- 
mier témoin, qui n'avait seul aucune valeur probante; 
dans l'autre, lè sort du procès dépendait du combat ac- 
cepté par le second témoin avec l'accusé. Mais cette 
position faite au témoin était intolérable et on l'autori- 
sait, lorsqu'il recevait la sommation de l'accueé, à se 
retourner vers l'accusateur pour la lui reporter et lui 
dire : « — Je ne me bée pas à combattre pour votre que- 
» relie, ne à entrer en plaid au mien ; mais si vous me 
» voulez défendre, volontiers dirai ma vérité (2), » — 
Ainsi, l'accusateur qui tenait H son témoin, était obligé 
de combattre pour lui contre l'accusé; de sorte qu^en 
dernière analyse, il arrivait encore par la voie testimo- 
niale à l'inconvénient que lui présentait déprime abord 
la voie des Gages : i^ fallait toujours se battre avec l'ac- 
cusé. 

La faveur. du combat était telle^ qu'en matière civile il 
formait aussi la règle générale; on sç battait, non-seule- 
ment pour le fond du procès, mais pour de simples ex- 
ceptions dilatoires, « come si un hom demande à autre 
» cent livres, et celui-ci disait le terme n'être pas venu, 



(4) Beaumanoir^ eh. lxi^ p. 345. 
(t) W. ch. VI, p. 40. 
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» OU si alléguait répit, lequel terme ou répit li serait nié 
» du demandeur, y aurait Gages de bataille (1). » 

On combattait pour toute espèce de choses. Beauma- 
noir rapporte le cas d'un Seigneur qui, ayant confié à son 
homme-lige sa femme à garder, l'inculpait d'en avoir 
fait mauvaise garde; comme l'homme-lige ne voulait en 
convenir, on en vint aux Gages pour décider par les 
armes ce qui en était (2). 

Dans les affaires civiles, d'ailleurs, le réclamant avait 
aussi le choix de tenter sa preuve devant la Cour sei^ 
gneuriale par témoins ou par titres. Mais ici la procé-^ 
dure ramenait encore le combat. « Il n'est nul cas, en 
» effet, que l'on ne puisse Apeier de faux jugement 
» mauvais (3). » C'est-à-dire, que le plaideur civil q\\'\ 
perdait son procès pouvait déclarer faux le jugemeht, à 
la condition de se battre contre ceux qui l'avaient rendu, 
et, s'il sortait vainqueur de l'épreuve, le jugement tom- 
bait. Ici se montre la subtilité du droit féodal. « Quand 
» aucun Apèle de faux jugement et attend que le juge- 
» ment soit prononcé et que tous les homes s'y soient 
» accordés et dise après : — Ce jugement est faux et 
» mauvais et pour tel je le ferai en la Cour de séant ou 
» là x)ù droit me sera. — En telle manière d'Apel, 
» "il conviendrait que il se combattît tout seul encontre 
» tous les homes, si tous offraient de faire le jugement 



(4) BeaumanoiF;, ch. lxi, p. 309. 

(2) Id. ch. LXi, p. 317. 

(3) Id. ch. Lxiii, p. 325, 
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» bon (1). » C'était une lourde responsabilité pour le 
plaideur de s'engager à combattre contre toute la 
Cour. « Car s'il ne les vainc tous, il sera pendu par la 
» goule (2). » Il y avait un biais pour ne combattre que 
Tun des Pairs. A cet effet, a qui sagement veut apeler, 
» quand il voit les jugeurs appareillés de juger, avant 
n qu'ils aient parlé il doit dire au Seigneur qui tient la 
» Cour : Sire, j'ai séant un jugement à avoir à la journée 
» d'hui; si vous requers que vous le fassiez prononcera 
n un des hommes et demandiez ensuite à chacun son 
» avis. » La Cour devait obtempérer à cette recpiète; le 
jugement était donc prononcé, tel qu'il avait été déli- 
béré, mais il n'avait pas encore force exécutoire. Il fallait 
pour cela que chacun des Pairs vînt successivement y 
donner son adhésion, à haute voix. Le plaideur, cepen- 
dant savait à quoi s'en tenir. Il priait alors le Seigneur de 
recueillir les avis. Comme il fallait au moins deux 
avis concordants pour former une majorité, le plai- 
deur laissait passer le premier, lui fût^il contraire. 
Mais quand venait le second opinant, si sa voix le con- 
damnait également, il lui disait : « Vous avez fait le ju- 
» gement au quel vous venez de vous accorder faux et 
» mauvais, comme mauvais vous êtes, ou par loyer ou 
» par promesse; je vous fausse de ce jugement. » L'A- 
peleur ne s'en prenait ainsi qu'à un seul Pair, et celui-ci 



(i) Assises, ch. cm ; Beaumauoir, ch. xlï, p. 313. 
(2) Id, ch, cxii. 
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se trouvait seul dans l'obligation de soutenir la sentence 
par les Gages. Vaincu, TApeleur était pendu, s'il survi- 
vait au combat, et le jugement tenait; vainqueur, le ju- 
gement était anéanti, mais le fond restait toujours en 
litige entre les parties, qui étaient simplement remises en 
leur premier état. Le Pair qui succombait n'était pas mis 
à mort, parce qu'il avait obéi à un devoir (1), 

Il ne pouvait y avoir lieu à cet Apel de faux jugement 
en matière de grand criminel. D'un côté, l'accusation se 
suivait presque toujours par le combat qui tranchait la 
question; de l'autre, si, par exception, la poursuite se 
faisait par la voie des témoignages, il est trop clair que les 
condamnés eussent toujours faussé le jugement « pour 
» leur vie sauver ou alonger, et si en était ainsi, moult 
» de vilains cas seraient mal vengiés (2)^ » 

En somme, le combat devenait à peu près inévitable 
dans tous les procès. Cependant, par là même qu'il n'é- 
tait qu'un mode de preuve, on se demanda s'il devait 
être applicable dans les cas de crimes tellement mani- 
festes, avérés, que toute preuve devenait inutile? La 
jurisprudence établit qu'en pareil cas, le Bailli pourrait 
poursuivre sur la dénonciation du plaignant et faire ju- 
ger le coupable sans*recourir aux Gages. Ce tempéra- 
ment, qui altérait, au nom du bon sens la pureté de 
l'institution, s'établissait au xiii'' siècle, et Beaumanoir 



(1) Pierre de Fontaines^ ch. xxi. Art. 44 et 42, ch. xxii. Art. 7. — 
Etahliss.y ch. lxxviii.— Beaumanoir, ch. Lxr, p. 343. — Le Bouleil- 
ler. Somme Rur,, liv. II, tit.xiv. 

(2) De Fontaines, ch. xxii, art. ti . Beaumanoir, ch. lxi, p. 346. 
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travaillait à le faire prévaloir. « Maie chose serait, di- 
» sait-il, si l'on avait occis mon prochein parent, en 
» pleine feste, devant grande plantée de bonnes gens, 
» ou si aucun boutait le feu en ma maison, en la présence 
» des voisins, s'il me convenait combattre au maufaiteur 
» pour quérir le vengement et le dommage du meflfet(l ). » 
Il passa donc en principe que, pour les crimes d'une en- 
tière évidence, le juge pourrait agir d'office, quand la 
partie lésée se bornerait à une dénonciation sans se por 
ter accusatrice. L'impunité, en effet, parut d'autant plus 
scandaleuse que le crime avait été plus notoire (2). Et 
cette compétence exceptionnelle, tardivement attribuée 
au juge dans le déclin de la procédure des Gages, est la 
première tentative faite pour mettre l'action publique 
aux mains d'un agent officiel. 

Nous venons de dire dans quels cas il y avait lieu à 
TApel. Disons maintenant qui pouvait être Apeleur et 
Apelé. 

Sous l'empire de cette jurisprudence corps à corps, il 
n'existait pas, on le conçoit, d'organe en titre de l'accu- 
sation. Il eût fallu im gladiateur. « Qui aurait voulu, dit 
» Montesquieu, être la partie publique et se faire le 
» champion de tous contre tous? » (3). D'ailleurs, les 
mœurs de l'époque proclamaient hautement la respon- 
sabilité personnelle, et la même raison proscrivait l'ac- 



(1) Beaumanoir, ch. xLiï, p. 239.; ch. Èxi,p. 308. 

(2) Id. ch.vi, p. 38. 

(3) Esprit des L.,][\. XXVIII, ch. xxxvi. 
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tion populaite. Cette action^ qui eût été un parfait contref- 
sens, n'avait d'autres représentants, aux temps féodaux, 
que les chevaliers errants. 

Le droit d'accusation est ici tout privatif : on ne peut 
Apeler que pour soi, pour son lignage ou pour son sei- 
gneur, qu'on est tenu d'assister en paix et en guerre (1 ). 
Quand la victime du crime survit, c'est à elle seule qu'il 
appartient de poursuivre le coupable; quand elle est 
morte^ l'action est dévolue à ses parents, et, dans ce 
dernier cas, s'il s'agit d'un supérieur dans la hiérarchie 
féodale, l'accusation passe aussi aux vassaux. 

Le lignage, qui attribue le droit d'Apel, recevait, sui- 
vant les coutumes, plus ou moins d'extension; mais il 
était toujours largement entendu. Pour le meurtre, les 
assises de Jérusalem donnaient l'Apel à la femme et à 
l'époux de l'homicide, à tous ses parents et alliés, à ses 
parrain et marraine, à ses filleuls et filleules, à ses com- 
pères et commères, à tous ceux qui avaient fait avec lui 
le voyage d'outre-mer, à ses commensaux pendant Tan 
et jour, aux membres de sa confrérie, aux personnes qui 
l'avaient soigné après le meurtre (2). 

L'Apel était interdit d'une manière absolue à deux 
classes d'individus : 

Le Serf : « Parce qu'il ne convient à serf battre soi à 
» franche personne, et que le Sire du Serf le pourrait 
» oster de la Cour en quel estât que il s'y trouvât, eût-il 



(1) Beaumanoir^ ch. lxiii^ p. 322. 

(2) Ch. Lxxxii. 
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» jà l'escu et le bâton pour combattre (1). » Une licence 
de son Seigneur, licencia bellandi^ aurait pu le relever 
de cette incapacité et l'autoriser à Apeler, mais non 
contraindre son adversaire à accepter le défi (2)« 

Le Clerc : « Car il ne peut s'obliger en Cour laie pour 
» crime, ni renoncer à son privilège, etqu^ ses ordinaires 
» le pourraient oster de la Cour, en quel état qu'ils Ty 
» trouveraient (5). » 

La parenté faisait obstacle à ce que les Gages fussent 
délivrés de « père à fis, de fis à père, de deux frères 
l'un à l'autre, excepté dans ce dernier cas, pour trahi- 
son, meurtre ou rapt (4). » 

Le lien féodal créait un empêchement qui pouvait être 
levé, — « Nul ne peut Apeler son Seigneur à qui il esl 
» homme de corps, devant qu'il ait délaissé l'homageet 
» ce qu'il tient de lui. Doncques, si aucun veut Apeler 
» son Seigneur de cas de crime, il doit venir avec lui de- 
» vaut la Cour et dire : « Sire, j'ai été une pièce de votre 
» foi' et homage, et ai tenu de vous tel héritage à 
» fief : au fief et à la foi et a l'homage je renonce, 
» pour ce que vqus m'avez méfait, du quel meffet 
» j'entends avoir vengeance par Apel (S), » Et puis 
les choses marchaient selon la procédure des Gages. 
Pareillement, le Seigneur qui voulait Apeler son 



(1) Beaumanoir^ ch. lxiii^ p« 323. 

(2) De Fontaines, ch. xxii, art, 7, 

(3) Beaumanoir, ch . lxiii, p.* 323. 

(4) EtabHssements,\\v. I, ch. clxyii. 

(5) Beaumanoir, ch . lxi, p.'SIO. 
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vassal devait au préalable renoncer à ThornSnage qui 
lai était dû (1). 

Il y avait d'autres causes d'empêchements relatifs : 

•La femme pouvait être Apelée, même sans l'autorisa* 
tion de son Baron (mari) ; mais pour Apelér , elle avait 
besoin de l'autorisation (2). 

Le Bâtard ne pouvait Apeler un homme de naissance 
légitime, si celui-ci n'y consentait , « car il ne loit à 
» franc home entrer en bataille ^contre bastard; mais 
» si li Apelé et li Apelière sont bastards , li Apiau 
» tient (3). » 

Le Lépreux (mesel) n'était pas obligé d'accepter lés 
Gages ni « Li homes sains » de les accepter de lui; « car 
» le Mesel est hors la loi mondaine , mort quant au 
» siècle (4), » et personne aussi ne pouvait être con- 
damné au péril de son contact. 

Le Mineur de 16 ou 20 ans, selon les coutumes, n'é- 
tait pas admissible à l'Apel, en demande ni en défense, 
« car maie chose serait de souffrir enfant en Gages , de- 
» vaut qu'ils aient l'âge par quoi ils doivent connaître le 
» péril qui est en Gages (S). » 

Mais les bâtards , les lépreux et les mineurs eussent 
été privés du bénéfice de la loi, par leur mcapacité rela- 
tive ou temporaire d'entrer en Gages : on leur accor- 



(1) Beaumanoir, ch. lxt, p. 310. 

(2) Assises, ch. cvi. 

(3) Beaumanoir, ch*. lxiii, p. 3Î3. 

(4) Id. Id. p.3î5. 

(5) Id. Id. p. 324. 
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dait des champions polir soutenir leur droit. Il en était 
de même en faveur des femmes ,' qu'on n'admettait ja- 
mais à combattre de leur personne, et de quelques 
autres classes d'individus, à savoir : 

!• Celui qui montre qu'il lui faille aucun desesmem^ 
bres, par quoi il est aperte chose que le corps en est plus 
faible; 

T Celui qui a passé l'âge de 60 ans; 

5** Celui qui est accoutumé de maladie qui vient sou- 
dainement, comme goutte artérielle et vertige; 

4* Le malade de fièvre tierce ou quarte, ou autre ma- 
ladie apertement sue, sans fraude (1). 

Parfois, ces champions ou avoués étaient des hommes 
au cœur chevaleresque; le plus souvent des mercenaires. 
Au bon temps du combat, certaines gens en louaient à 
l'année pour défendre leurs querelles, fondées ou noTi, à 
tort ou à raison (2). Le métier pouvait être lucratif, mais 
il était dangereux : vaincus en matière criminelle , on 
pendait les champion» (5); en matière civile, on leur 
coupait le poing, pour leur apprendre à bien défendre 
les intérêts qui leur étaient commis (4). 

Après avoir dit pourquoi on combattait et qui pou- 
vait combattre, il nous reste à dire les règles du combat. 

Quiconque voulait se porter Apeleur, faisait assigner, 
semoncer sa partie devant le Seigneur en sa Cour, ou de- 



{^) Beaumanoir^ ch. lxi^ p. 308* 

(2) Id. ch. xxxTiii, p. Î03. 

(3) Assises y ch. en. 

(4) Beaumanoir, ch. lxi, p. 315. 
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vant le Bailli qui le remplaçait. La comparution devait 
avoir lieu en personne , saps ministère de procureur. 
Lorsque l'assigné se refusait à venir, le Seigneur le fai- 
sait prendre et amener de force. S'il se réfugiait dans 
une église, il était semonce de nouveau par un sergent; 
et comme on ne pouvait Tarracher de cet asileinviolable, 
des gardes étaient mis aux portes, la contumace équiva- 
lait à l'aveu de culpabilité, et la sentence était prononcée 
contre le défaillant, sauf exécution ultérieure quand on 
parviendraità le saisir (1 )• . , 

Lorsque l'inculpé se présentait ou était conduit devant 
la Cour, r Apeleur disait : « Sire, voilà Jehan qui a fait tel 
» meurtre, ou tel rat (rapt), ou tel ars (incendie), où tel 
» roberie (vol) : s'il le reconnaît, je vous requers que en 
B fassiez justice, et s'il nie, j'offre à le prouver de n\on 
» corps contre le sien, par moi ou par avoue, si je suis 
») trouvé en cas d'excuse pour en avoir (2). »> 

A ce moment, TApeleur devait porter grahdaattention 
à faire les réserves relatives à son avoué ou champion, 
car une omission l'aurait forclos, et il se serait dès lors 
trouvé dans la nécessité de combattre de sa personne (3). 

L'Appelé, mis en demeure de confesser le méfait ou 
de le dénier, pouvait proposer ses déclinatoires, les rai- 
sons par lesquelles il alléguait qu'on ne se trouvait pas 
dans un cas d'Apel. Il se mettait ainsi en droit devant 



(1) Assises, ch. lxxxvi. . , . 

(2) Id. ch. Lvxxv. Beaunianoir, ch. vi,p. 38; ch. lxi, p. 308. 

(3) Bcaumanoir^ ch. vi, p. 38. " 
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la Cour qui statuait (1). Après cet arrêt préalable, si 
TApelé était débouté de ses exceptions, il reprenait sa 
position première et devait avouer ou nier le crime. Son 
aveii le livrait au Seigneur, qui n*avaît qu'à lui faire ap- 
pliquer la peine (2). Sa dénégation donnait lieu à ré- 
change des Gages. A cet effet, l'Apeleur s' agenouillant 
disait au Juge : « Sire, je rendrai celui-ci mort ou re- 
» créant (avouant) au jour que la Cour ordonnera, et 
» voici mon Gage(5). »I1 tendait son gantelet au Seigneur 
ou le jetait à terre, et TApelê le ramassait. L'Apelé je- 
tait de même le sien que relevait l'adversaire. Les Gages 
étaient remis à la Cour (4). 

Dès ce mopient, les parties étaient liées. Maîtresses 
jusque-là de s'abstenir ou de transiger, elles ne le pou- 
vsrient plus sans le congé du juge (5). La Cour leur fixait 
en conséquence le jour du combat ; et le délai qui s'écou- 
lait était employé à préparer leurs armes et à mettre leur 
urne en bon état. Cependant, pour maintenir la sûreté 
des Gages, les parties étaient confiées à la garde de gens 
de bien qui s'obligeaient de les représenter mortes ou 
vives, au jour dit^ et si elles ne pouvaient trouver de tels 
garants, elles étaient retenues en prison (6). 

Le jour venu, les adversaires se représentant devant 



0) Beaumanoirj ch. vi,p, 38. 

(2) Lo^'sél, Institutes coutumîéres, liv. Vl^til. i, règles îi et 25. 

(3) Aswscs, ch.Lxxx VI II. 

(4) 'Notes de Laurière sur Loysd, liv. VI, 1. 1, Règle iO. 

(5) Beaumanoir, ch. Lxi, p. 344. 

(6) Id. cti. LXi.p. 315. ■ 
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la Cour, TApeleur disait : « Sire, je suis ici au jour que 
» m'avez donné, et pour ce que métier m'est de ma 
» bataille fournir , je m'offre à vous et vous prie et 
« requers que vous commandiez que j'aille au camp. » 
L'apelé ensuite tenait ce même, langage (1). Le Sei- 
gneur leur demandait alors s'ils croyaient à Dieu 
le Père, le Fils et le Saint-Esprit (2). Sur leur réponse 
affirmative, il leur ordonnait de prêter serment. L'Ape- 
leur, posant la main sur TÉvangile, disait : » Si Dieu 
» m'est en aide et les saints et les saintes et les saintes 
M paroles qui sont ici, je prouverai queJehana fait ce que 
M j'ai proposé contre lui. » L'Apelé lui répondait, en 
le prenantpar le poing : « Tuments, et je t^enliève comme 
» de parjure. » Et mettant aussi la main sur l'Évangile : 
« Si Dieu m'est en aide et tous les saints et toutes 
» les saintes et les saintes paroles qui sont ici, je prou- 
») verai qu'il a menti et est parjure. » Le Seigneur les 
faisait alors conduire séparément au camp, l'Apeleur 
devant, l'autre ensuite, escortés par des gardes, afin 
qu'ils ne pussent fuir, et pour empêcher qu'on ne leur 
dise ni fasse en route vilainie, outrage, ni ennui (3). 

Le champ était préparé pour les recevoir et chacun 
d'eux y avait une loge où il se retirait. Quatre cheva- 
liers, dits maréchaux du camp, présidaient à tout le 
cérémonial qui allait suivre (4). Des sergents entouraient 



(i) Assises^ ch. civ. 

(2) Pasquier, Recherches^ liv. IV,tit. i, p. 35Î. 

(3) Beaumanoir, ch. lxiv, p. 329 . 

(4) Pasquier,liv. IV, ch. i» p. 352. 
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la lice, qui se composait d'un terrain circulaire ou ovale, 
bien nettoyé, entouréde fossés et de palissades infranchis- 
sables aux chevaux et aux piétons. Des cordes tendues à 
l'entour contenaient les spectateurs. Des fourches 
étçiient plantées près de la lice pour pendre les vaincus, 
et l'on plaçait à côté des bêches pour creuser la fosse des 
morts (I). Quand il s'agissait d'un meurtre, le cadavre 
était exposé dans le camp à découvert (2). 

La Cour seigneuriale se rendait sur le terrain incon- 
tinent après les champions, prenait séance et procédait 
à l'examen des armes en présence des adversaires. 

Les Gentilshommes, combattant l'un contre l'autre, 
étaient à cheval, armés de toutes pièces, excepté le cou- 
teau à pointe, qui passait entre les joints des* armures, 
et la masse d'armes moulue, qui les écrasait. Les che- 
vaux avaient tout le corps couvert d'une maille de fer, 
et la tête garnie du chanfrein; les cavaliers por- 
taient l'écu, le haubert et le haume à visière. Ils ne pou- 
vaient néanmoins avoir que chacun ube lance et deux 
épées, l'une ceinte et l'autre attachée à l'arçon de la 
selle (3). 

Les vilains combattaient à pied avec l'écu de cuir et le 
bâton, rien de plus. Avant d'entrer en lice, on leur 
coupait les cheveux par-dessus les oreilles. Il leur était 
loisible, pour amortir les coups, de se jdastronner 



(4) Assises, ch. cm. Beaumanoir^ ch. lxiv^ p. 330. 

(2) Id, ch. ciu 

(3) Id. ch.ciii. . 
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d'étoupe , de feutré et de toile ; mais point dé fer ni 
d'acier sur eux, sinon la boucle de leurs braies (1). 

Lorsqu'un noble Apelait un roturier, il devait se sou- 
mettre à combattre avec les armes de celui-ci, l'écu et le. 
bâton. « Car, dit Beaumanoir, parce que il s'abaisse à 
Apeler si basse personne, sa dignité est ramenée en ce cas 
à telles armes (2). » Saint Louis en donne une raison 
plus juridique. « L'Apeloir, dit-il, doit suivre le Défen- 
doir en sa loi (3). » Et Pierre de Fontaines une raison 
plus équitable, en faisant remarquer que, les armes de- 
vant être égales, il ne serait pas juste de faire combattre 
les deux champions à cheval, « car les vilains n'appren- 
» nent pas cette manière d'armes, si comme les chevaliers 
» les ont (4). » Le gentilhomme Apeleur contre un 
vilain^ devait bien se garder de venir au champ armé en 
chevalier, car il perdait ses armes, « demeurait en pure 
chemise » et devait entrer en lice dans ce costume, 
sans écu même et sans bâton (5). Mais lorsque le vilain 
Apelait un noble, celui-ci conservait ses armes, « car en 
» soi défendant, il est bien naturel que il use de son 
» aventage(6). » La bataille avait donc lieu entre le 
cavalier bardé de fer et l'homme à pied vêtu de son 
siircot. 



( I ) Assises^ ch , cii, cix . » 

(2) Ch. LXi, p. 308. 

(3) Elablissem., ch. lxvi. 

(4) Conseils^ ch. xxii, art. 7. 

v5) Beaumanoir^ ch . uiv^ p. 328. 
(6) Id. Id. Id. 

n 
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Quant à la natujre et à l'état dee armes, les bâtons ne 
devaient avoir qu'une longueur invariable de trois 
pieds (1). La longueur des lances n'était pas réglemen- 
taire; maiscellesquiservaientdansundueldevaientêtrede 
même dimension, de sorte que les juges faisaient couper 
la plus longue pour l'égaler à l'autre; les lames des épées 
ne pouvaient pas être assez affilées de la pointe pour pas- 
ser à travers les mailles d'un haubert sans les couper ou 
les rompre (2). D'ailleurs , c'était aux champions à 
choisir de bonnes armes, car si elles venaient à se br - 
ser dans la bataille, il ne leur était pas permis d'en 
prendre d'autres (5). 

Les armes vérifiées, on les remettait aux adversaires 
qui prêtaient un nouveau serment en ces termes : < Je 
» prends Dieu à témoin et tous les Saints et toutes les 
') Saintes, que je ne cache sur moi aucun engin, sor- 
» c^llerie ou maléfice, par quoi je me puisse aider en la 
») bataille, et que je n'apporte ici que mon corps et mes 
» armes, telles que la Cour les a vues (4) * » 

Ils étaient alors placés dans le champ à distance l'un 
de l'autre. 

Si le duel avait lieu par avoués, on conduisait l'Ape- 
leur et l'Apelé, la corde au col, dans une tente à l'écart, 
d'où ils ne pouvaient voir la bataille, et ils attendaient 
là l'issue de leur procès (5). 

(\) Ordonnance de Philippe Auguste, 42^5. 

(2) Assises, ch. civ. 

(3) Id. çh. cii. 

(4) Id. ch. cil. Beauraanoir^ch. Lxiv>p. 330. 

(o) Bcaijmauoir^ id. i/K 
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Le Seigneur faisait alors crter trois bans : le premier, 
que tous les parents de l'une et de Tautre des parties 
eussent à déguerpir et s'en aller, sous peine de mort; le 
second, que nul ne soit assez hardi, sous peine de longue 
prison et d'amende arbitraire, que de souffler mot et 
que tous se tiennent coi; le troisième, que personne, 
sous peine de la vie, ne fasse aide à l'une des parties ni 
nuisance à l'autre, par fait, conteiiance, signes ou pa- 
roles (1). 

A ce moment, les maréchaux de camp mettaient les 
champions en présence et leur répartissaient le soleil, 
de manière qu'il ne donnât pas plus sur le visage de 
l'un que de l'autre (2); puis disaient au Seigneur : « Nous 
» avons fait. Sire, ce que devions; que commàn- 
» dez-vous? » — « Laissez-les aller ensemble, répondait 
» le Seigneur, et qu'ils fassent de leur mieux (3). » Dès 
lorSj il n'y avait plus de paix possible et l'affaire devait 
être menée à fin, car nous sommes dans le cas du combat 
pour cause de crime « pourquoi il n'échet entre gens de 
» boncœur, pardon (i). » 

Tandis qu'ils se combattaient, la Cour avait les yeux 
sur eux. Tout demeurait dans le silence et l'immo- 
bilité. Le combat, qui commençait d'ordinaire vers le 
milieu du jour, devait être terminé quand les étoiles 
apparaissaient; et si le demandeur ne rendait le défen- 

(1) Beaiimanoir, ch. lxiv, p. 330. 

(2) assises, ch. CXI. 

(3) Id Id. 

(4) Pasquier, liv. IV, ch. i, p. 353. 
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deur vaincu avant le soleil couché, il perdait sa cause(l). 
« Par quoi, dit Pasquier, la condition de TApelé étail 
meilleure que celle de TApeleur qui, par là qu'il n'était 
pas vainqueur, était réputé vaincu (2). » 

Lorsque l'un des adversaires tombait sans crier recré- 
ance(merci),rautredevaitracliever;s'ildemandaitgrâce, 
les maréchaux intervenaient, arrêtaient le vainqueur^ 
en lui disant : « Laissez maintenant, assez avez fait. » 
Et le vaincu, retiré par eux, était ignominieusement 
traîné par les pieds jusqu'aux fourches et « pendu par 
la goule (3). » Si le vaincu était un champion qui com- 
battait pour autrui, son commettant 'était pendu de 
m^me, et comme il attendait dans sa loge le résultat du 
duel, la corde vengeresse au cou, il n'y avait pas de re- 
tard {4). 

Chose plus cruelle, la femme donf le champion 
avait succombé, était jetée dans un bûcher ou enterrée 
vive (5). 

L'inégalité féodale reprenait ses prérogatives après le 
combat. Le corps du vilain pourrissait au gibet. « Mais 
» si le corps est de grand lignage ou parenté, et qu'à la 
» prière d'eux le Seigneurluifaitgrâcedelelaissermettre 
M en terre sainte, il est par les sergents couché sur une 
» table, non sur une claie, et porté les pieds devant 

• (4) Loysel.liv. VI, til. i. Règle xxvi. 

(2) Recherclits, liv. IV, ch. i, p. 353. 

(3) Assises y ch. en, 

(4) Id, ch.cv. 

(5) Pasquier, liv. IV, ch. i, p. Î53. -^Assises, ch. cv. — Beauma- 
noir, ch. lxiv, p. 330. 
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» hors du camp, où se trouvent les seigneurs de Téglise 
» à torches éteintes, qu'on a mandé quérir. Les seigneurs 
n de Téglise disent sur le corps certaines oraisons et 
» suffrages appropriés à semblables cas, puis torches 
» s'allument et le prennent les dits de l'église pour le 
» porter en terre (1). » 

Cette terrible justice n'était pas gratuite, le Seigneur 
avait à s'indemniser des frais qu'elle lui coûtait. Chaque 
fois que les parties comparaissaient devant la Cour, soit 
pour échanger les Gages,^ soit pour vider des questions 
préparatoires, obtenir des délais ou entref au champ, 
elles payaient une,amende : les gentilshommes pour la 
première companition 10 sols, pour la seconde 20, pour 
la troisième 40, et toujours en doublant; l'amende due 
par les manants était de 5, 10 et 20 sols, c'est-à-dire, 
moitié moindre. Les chevaux et les armes de ceux qui 
avaient combattu appartenaient au maître de la Justice, 
et tous les biens meubles et immeubles des vaincus, frap- 
pés de confiscation^ lui étaient attribués. La maison des 
condamnés était abattue (2). 

Le mort à tort (3). 

Telle était la morale du combat. Ces temps néanmoins, 
à part l'odieux classement des conditions sociales et la 
violence des mœurs, ne méconnaissaient pas les éternels 



(^) Hardouin de la faille. Les combats en champs dos, ^^^ cas. 
(S) Beaumanoir^ ch. Lxi,.p. 308, 309, 310. 
(3) Loysel, liv. Vï, tit. i, art. 28. 
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devoirs de la justice. Beauraanoir, au début de son livre, 
en énumérant les qualités que doivent réunir les Baillis, 
leur donne des conseils qui n'ont pas encore perdu toute 
opportunité. Il ne s'adresse pas aux Seigneurs, étant 
Bailli lui-même du comte Robert, un des fils de saint 
Louis. J'abrège beaucoup. 

« Il m'est avis, dit-il, que qui veut être loyal Bailli et 
droiturier, il doit avoir en soi dix vertus: 

« La prime vertu, qui est dame et maîtresse de toutes 
autres, est syppelée Sapience^ qui autant vaut dire comme 
sagesse; 

« La seconde, est que le Bailli doit très-durement aimer 
de tout son cœur notre Père et Sauveur, et, pour l'amour 
de Dieu, la Sainte Église; 

« La tierce, estd'êtredébonnairesans félonie ni cruauté, 
non vers les malfaiteurs, car le Bailli mettrait ceux qui 
veulent bien vivre en péril de mort, mais vers les bonnes 
gens et le commun peuple, quand ils méfont par igno- 
rance plus que malice ; 

V La quarte vertu, est que le Bailli soit souffrant et 
escoutant, sans soi courroucer ni émouvoir de rien, ce 
que les parties ont à dire, l'une contre l'autre, sans 
outraigepour son autorité et celle de son Sire; 

« La quinte vertu, est qu'il soit hardi et sans nulle 
paresse, car Bailli paresseux laisse moult choses en souf- 
france, et Bailli couar il n'oserait fâcher le riche qui a 
affaire contre le pauvre; 

« La sizime vertu est largesse, qui fait aimer le Bailli 
de Dieu et du siècle. Cœurs avaritieux sont insatiables, 



DU SEIGNEUR HAUT-JUSTICIER. 21 

et avarice hébergée en cœur de Bailli est plus péril- 
leuse qu'en autres gens; 

« La septime vertu, est que le Bailli soit obéissant aux 
commandements du Seigneur. Mais qui mauvais Sei- 
gneur sert, mauvais loyer attend; et Seigneur n'est bon 
à servir qui prend plus garde à faire sa volonté qu'à 
maintenir justice; 

. « La huitième vertu du Bailli est bien connaître le 
Seigneur et les justiciables et les prévôts et les sargents, 
pour soi bien conduire et rendre à chacun son dû; 

« La neuvième^ est qu'il soit diligent à faire prospérer, 
sans faire nul tort à autrui, la terre du Seigneur; 

« La dixième, quiest meilleure detouteset les enlumine 
toutes, c'est loyauté : qui même a peu de sens et peu 
d'autres vertus, par loyauté seule est souffert, cru, aimé 
prisé; qui en manque, n'est que bareteur. Et comme il 
serait forte chose d'avoir les dix vertus, au moins se 
garde le Bailli que loyauté ne lui faille (1). » 

L'institution du Combat qui, malgré la sagesse de 
Beaumanoir, malgré des règles compliquées et presque 
savantes, n'était que l'oppression légale du faible par le 
fort, offrait d'effroyables abus et sacrifia bien des vic- 
times. Sans contredit, Mais elle préserva infiniment plus 
d'innocents qu'elle n'en fit périr. Grâceà la loi duCombut, 
les Ordalies tombèrent totalement dans l'abandon; 
la torture tarda trois ou quatre siècles à s' introduire. en 
France ; et beaucoup de guerres entre Seigneurs se 

(1)Chap;l«^ 
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changèrent en duels judiciaires. Ajoutons que le Combat 
donna à nos mœurs une direction loyale^ quelque chose 
de brave, dont TefiFeta été incalculable. Pour montrer 
combien Tespnt français en fut pénétré, Montesquieu fait 
ces ingénieuses observations : 

n Déjà je vois naître et se former les articles de notre 
» pointd'honneur. L'accusateur commençaitpardéclarer 
» devant le juge, qu'un tel avait commis une telle action; 
» et celui-ci répondait qu'il en avait menti ; sur cela, le 
» juge ordonnait le duel. La maxime s'établit que, lors- 
- qu'on avait reçu un démenti, il fallait se battre. 

» Quaûd un homme avait déclaré qu'il combattrait, 
» il ne pouvait plu^s'en départir; et s'il le faisait, il était 
» condamné à une peine. De là suivit cette règle que 
» quand un homme s'était engagé sur sa parole, Thon 
» neur ne lui permettait plus de la rétracter. 

» Les Gentilshommes se battaient entre eux à cheval et 
» avec leurs armes, et les vilains se battaient à pied et 
» avec le bâton ; de là suivit que le bâton était l'instru- 
» ment des outrages, parce qu'un homme qui en avait 
» été battu, avait été traité comme un vilain. 

» Il n'y avait que les vilains qui combatissent à visage 
» découvert; ainsi il n'y avait qu'eux qui pussent rece- 
» voir des coups sur la face. Un soufflet devint une 
» injure, qui devait être lavée par le sang, parce qu'un 
» homme qui l'avait reçu, avait été traité comme un 
» vilain. (1). » 

(^)Liv. XXVIIT, ch. XX. 
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Quand le combat fut aboli, on s'étonna qu'il eût existé. 
» Cela est émerveillable » dit Pasquier (1). 



(1) Liv.lV, ch. I, p. 350. 

Oq possède un grand nombre de traités spéciaux sur le combat^ tels 
que : La poursuite des jugements par armes et duels, de Clément Vail- 
lant. — V Arbre des batailles, d'Honoré Bonnor. — Le Formulaire du 
combat à outrance, de La Colombière. — UAtns touchant les Gages de 
batailley de Jean de Villiers do l'Ile-Adam. — Le Théâtre d' honneur ^ 
de Flavin. Le Discours du combat en champ clos, de Charles de Neuf- 
chaise^ etc . Tous ces auteurs ont puisé aux sources indiquées plus haut 
ou ont commenté les coutumes de leurs provinces respectives. 
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LA TOURNELLE 



AUDIENCE DE LA TOUMELLE 



(époque monarchique.) 



L'esprit d'individualisme triomphant de l'esprit d'u- 
nité, la Féodalité avait produit dans l'ordre judiciaire la 
Cour seigneuriale et le combat, qui furent son expression 
naturelle. Par une même logique, lorsque la Royauté 
parviendra à dominer la société féodale, elle se don- 
nera pour type judiciaire les Parlements et la procé- 
dure secrète, qui correspondront au pouvoir» puissam- 
ment concentré. Cette derjjière révolution se fit, comme 
la précédente, avec lenteur, par de longs acheminements, 
des progrès successifs. Sine commotione Deus. 

Les Capétiens oublièrent très-vite d'où ils. venaient, 
et ne tardèrent point à reprendre pour eux-mêmes les 
traditions d'une politique qui était moins dans une fa-, 
mille que dans une situation. Ils visèrent comme les Car- 
lovingiens à la centralisation. Leurs efforts furent heu- 
reux. Ils patronnèrent, protégèrent les faibles, la foule, 
les campagnes surtout, « prohibant tout empêchemeût 
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donné aux charrues (i). » Leur action bienfaisanteiut le 
secret de leur grandeur. On voit bientôt la Royauté, 
qu'on croyait éteinte, revenir du fond des ténèbres, in- 
certaine lueur qui se dessine graduellement, s'approche 
et grandit, jette plus d'éclat, et finit par resplendirien 
pleine lumière. Les Capétiens se donnèrent une mission. 
Déjà Louis le Gros attestait « le droit de son office » 
pour réprimer l'audace des grands (2). Il commença la 
guerre contre eux. Philippe- Auguste la continua avec 
ardeur. Tout jeune encore, il méditait leur ruine. « Si à 
Dieu plaist, disâit-il, ils affaibliront et envieilliront, moi 
je croîtrai en force et en sagesse. »> Il se tint parole, sou- 
mit à ses armes le Poitou, la Touraine, la Normandie et 
fit de la Royauté non plus seulement une idée, mais un 
fait puissant. Les Barons ne cédaient pas sans résistance. 
ils essayèrent, trop tard, de substituer à Louis IX, mi- 
neur, un autre Hugues Capet dans la personne d'En- 
guerrand de Coucy; Le saint Roi les combattit avec Tin- 
flexibilité qu'il apportait dans le bien, « voulant que la 
justice fut bonne et roide, » à l'encontre de touts; et la 
justice, à ses yeux, comportait la suprématie réelle du 
Roi sur ses vassaux. « Je ne fais pendre mes Barons^ di- 
» sait-il, mais quand ils méfont^ je les châtie (5). » !• 
reçut l'hommage de la Bretagne, soumit la Marche, la 



(4) Saint Louis. Ordonnance de janvier Mol, 

(%) L*abbéSuger» Vie de Lmis F/, ch» n. ^ 

(3) Vie de saint Louis par le confesseiar de la F«i«e MargueritT) 
cb. xviii, p. 380. 
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Saintonge^ TÂngoumois^ et plaça ses trois frères à la 
tête des grands fiefs de Provence, d'Artois et d'Auver- 
gne. Un autre bon travailleur encore fut Philippe le Bel. 
Son règne ne rappelle qu'un long et violent effort pour 
émanciper la monarchie. Cette brillante dynastie des 
Capétiens constitua notre nationalité* La Royauté rayon- 
nait au XIV® siècle. 

Sa prééminence dans l'ordre Judiciaire fut une con- 
séquence de ses succès politiques et se développa dans 
la même mesure. Elle se marqua d'aboixi dans les juri- 
dictions criminelles. 

Comme ses. prédécesseurs^ le premier Capet* avait 
joint à la Royauté l'administration de ses domaines pro- 
pres. Comme eux^ il avait sur ses terres des Justices aux* 
({uelles il préposait des Baillis. Ces Justices royales ne 
différaient guère que par le nom de celles des Seigneurs ; 
elles ne fonctionnaient pas en vertu d'un autre droit) 
elles n'avaient pas une autre composition 5 et tant que 
la Royauté nouvelle demeura asservie à son mandat, 
cette organisation judiciaire se maintint sur les bases 
de l'égalité féodale. Mais une fois hors de pages> la 
Royauté^ au nom de l'État qu'elle représente^ c'est-à- 
dire en son propre nom, assuma la responsabilité de la 
sécurité sociale et revendiqua la répression des crimes 
comme un droit régalien. 

Une véritable croisade commença alors contre les at* 
tributiotis des Seigneurs-Justiciers. La science vint au 
secours de l'autorité. Les Pandectes qu'on avait retrou- 
vées à Amalfi) furent un arsenal inépuisable pour les 
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légistes. Les premières écoles de droit fondées à Orléans 
et à Angers, par imitation de celle de Bologne, niirem 
en vogue les lois romaines. La dispute prit l'essor^ dé- 
crassa, dérouilla, aiguisa les esprits. Tous les nouveaux 
docteurs armés de textes latins, entrèrent en campagne 
contre les institutions féodales au profit du pouvoir mo- 
narchique. Les Justices royales attaquèrent celles des 
Seigneurs de vingt manières : en vertu des casprivilé- 
giésy elles se réservaient en propre le jugement de di- 
verses classes d'accusés ; en vertu des cas de prévention, 
elles s'emparaient des causes que les Seigneurs tardaient 
à instruire; en vertu des cas d'appel, elles s'attribuaient 
la révision des jugements d'une certaine nature; en 
vertu des cas royaux^ elles revendiquaient exclusivement 
la connaissance des méfaits réputés attentatoires aux in- 
térêts du Souverain, tels que sacrilège, fausse monnaie, 
violence à main armée, et autres crimes qui touchaient 
à la sûreté publique; ce qui ouvrait la carrière à une 
compétence indéfiniment progressive. 

En même temps que s'opérait cette absorption par- 
tielle des Justices seigneuriales par les Justices royales, 
un changement considérable s'accomplissait dans la 
composition des unes et des autres. Grâce au droit ro- 
main, une jurisprudence, des traditions, ne tardèrent 
pas à se fonder dans les tribunaux, et la procédure se 
hérissa de formalités épineuses. Les Pairs jugeurs se 
trouvèrent fort empêchés. On dut appeler près d'eux des 
légistes, des clercs, des prudhommes, qui se faisaient 
admirer, « car ils avaient une manière de parler moult 
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» bêle le latin (1), » et qui, sans ombre de donner des 
avis, décidaient les affaires^ Les Pairs, pour qui leurs 
fonctions avaient toujours été onéreuses, humiliés main- 
tenant de leur insuffisance^ n'aspiraient qu'à se retirer. 
La Royauté seconda leurs désirs, plus confiante dans les 
gens de loi. Ceux-ci devinrent les juges. en titre; et les 
vassaux cessèrent de remplir un office pour lequel désor- 
mais ils étaient sans aptitude. 

Mais ce n'était pas assez d'avoir abaissé les Justices sei- 
gneuriales, il fallait les mettre en tutelle. Tel fut l'œuvre 
des Parlements. Tout ce qui tient aux origines de ces 
grandes compagnies est encore controversé (2). Les ins- 
titutions qui découlent naturellement d'une situation so-. 
ciale, éclosent presque toujours sans bruit, sans date, 
sans baptême légal, enveloppées d'une demi-obscurité en 
quelque sorte mystérieuse. Nous n'avons ici qu'un mot 
à en dire. Les Rois des deux premières races réunissaient 
autour d'euxuneCour ou Conseil, Cima JRcjî's, formée de 
barons, de prélats, de dignitaires de la Couronne. Cette 
Cour dans le principe s'occupait, sans attributions fixes, 
desafFairespolitiqueset judiciaires. Dès que la Royauté 
put faire sentir sa prééminence, elle yrendit la justice 
entre les grands, vassaux qui, égaux entre eux, ne trou- 
vaient leurs Pairs que dans cette curiay où 'ils venaient 



(î) Beaumanoir, chap. vi. p. 36. 
(2) M. Bugnol. Préface du !•' volume des Oltm, 
M . Rlimrall, Travaux sur Vhisioire du droit français . 
M . Pardegsup, De Vorganisation judiciaire; tom. \xi,de8 ordonnances, 

15 
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siéger eux-mêmes. Auparavant aucune juridiction ne 
pouvait exister qui eût compétence sur eux. L'épée seule 
vidait leurs querelles. II arriva, par le progrès des temps, 
que la Cour se divisa en deux sections. L'une garda dans 
son ressort les choses administratives et gouvernemen- 
taleSiCt de son sein sortirent le Conseil d'État, la Cham- 
bre du Trésor, la Cour des Comptes, celle des Monnaies, 
celle des Aides. L'autre section, plus homogène, essen- 
tiellement affectée à l'expédition des litiges privés, devint 
le Parlement. Il fut d'abord ambulantet accompagnait 
le Roi aux lieux où il établissait momentanément sa rési- 
dence. Saint Louis le fixa à Paris. Philippe V, par l'ordon- 
nance de Décembre 1320, lui donna une organisation 
définitive. Son personnel subit, vers le même temps, une 
modification analogue à celle qui s'était opérée dans les 
Justices inférieures. Quand la science du droit, en effet, 
vint à se compliquer, d'obscurs légistes appelés à éclairer 
lafière ignorance des pairs du Parlement, s'asseyaient à 
leurs pieds : ils montaient occasionnellement sur leurs 
sièges, tandis que les Barons s'en allaient en guerre, et 
ils finirent par y rester, gardant le nom de Conseillers^ 
qui attestait leur qualité première. 

Sous l'ordonnance de décembre 1320, le Parlement de 
Paris comptait trois chambres. L'ordonnance du 28 oc- 
tobre lAAO, en reconnut une quatrième. Dès lors les 
trois premières furent affectées aux affaires civiles : la 
Chambre des Requêtes, qui examinait les procès, au point 
de vue de leur admissibilité; la chambre des Enquêtes, 
chargée d'instruire les causes admises par la précédente. 
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et de les prépater à recevoir une solution ; la Orand'- 
chambre, la plus solennelle, la plus considérable en attri- 
butions, qui statuait définitivement et qu'on nommait 
aussi la Chambre aux plets, parce que c'était devant elle 
seulement que la plaidoirie avait lieu . 

La quatrième chambre était la Toumelle, consacrée 
exclusivement aux affaires criminelles. Elle n'eut pas 
une consistance spéciale, et n'était formée que de Prési- 
dents et de Conseillers pris dans chacune des trois 
autres. On l'appela Tournelle, précisément parce que 
les magistrats y allaient à tour de rôle faire le service^ 
« afin que l'habitude de condamner n'altérât pas la dou- 
»' ceur naturelle des juges, et ne les rendît pas inhu- 
mains (1). » Selon d'autres, ce nom vient de ce que la 
Chambre tenait ses séances dans une tour du palais de 
Justice à Paris. La même dénomination fut adoptée par 
les divers Parlements du royaume, et chacun d'eux eut 
sa Tournelle. 

Cette chambre connaissait de toutes les causes crimi- 
nelles qui étaient portées en appel au Parlement, lorsque 
la condamnation pouvait entfaîner peine afflictive. Elle 
connaissait aussi, en premier et dernier ressort, des grands 
procès dont elle trouvait opportun de revendiquer l'exa- 
men (2). Les personnes nobles ou revêtues de certains 
emplois étaient jugées, lorsqu'elles le requéraient, par 
la Grand'Chambre, qui s'adjoignait la Tournelle (3. 

(4) Fem^Te, Nouvelle introduction a la pratique. V» Parlement. 

(2) Ordonnances d'avril 4 453, art. 28^ d'octob. 4B35, chap. xili, 
art. 4 , du 4e' décembre 4553. 

(3) Ordonnance de François I«', d'avril 4545. 
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Toutes les Justices royales et seigneuriales relevaient, 
en appel, des Parlements. On sait combien les juridictions 
répressives de cette époque étaient nombreuses et quelle 
complication existait dans leurs compétences respecti- 
ves. L'énumération seule en serait longue (1) et sansinté- 
rèt ici; cardeux principes les dominaient : toutes, enfaitet 
endroit^ étaient subordonnées au pouvoir royal ; toutes, 
elles appliquaient les mêmes règles de procédure. 

Quant à leur subordiiiation : « Tous les Juges de ce 
» Royaume, dit Perrière, tiennent leur autorité du Roi ; 
» il a reçu de Dieu seul le pouvoir de juger, et ceux à qui il 
» Ta communiqué, ne font que le représenter dans l'exer- 
» cice de la justice. Aussi la main de Justice , qui estd'i- 
» voire au-dessus d'une verge, est une marque delapuis- 
> sance de nos Rois, comme le Sceptre, la Couronne et 
» rÉpée(2). » Ce principe n'était pas une abstraction. Si 
les Justices des Seigneurs avaient conservé, dans certains 
cas, le droit de prononcer des peines corporelles, leurs 
sentences, avant rexécution,devaient être approuvéespar 
le Parlement : non-seulement le condamné pouvait ap- 
peler, mais, s'il s'abstenait^ l'appel était de droit, et, d'of- 
fice, la procédure était transmise à là Cour (5). Il ne se 
donnait pas légalement, de par les Justices seigneuriales, 
un coup de fouet dans le Royaume, sans le congé des 
Parlements. 



(4) M. Berriat Saint-Prix, conseiller à la cour impériale de Paris. 
Des fnbunaux et de îa procédure du grand criminel avant 4789. Gazette 
des TnÔMnaMa?, juillet 4859. 

(2)V°Juge. 

(3) Ordonnance de iô'ÎO; til. xxvi, arl. 6. 



^i 
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D'un antre côté, les diverses juridictions étaient ré- 
gies, avons-nous dit, par les mêmes formes. Une révo- 
lution était survenue depuis le xiii* siècle : l'écriture 
s'était substituée à la parole, le huis (îlosà la publicité. Et 
ces deux changements, liés Tun à l'autre, furent engen- 
drés par la même cause, la prépondérance de la Cou- 
ronne. 

Elle se traduisit surtout par le droit d'appel • Or, 
le combat judiciaire était évidemment incompatible 
avec ce droit. Les morts n'appellent pas. On dut logique- 
ment supprimer le combat, né des mœurs féodales ou 
développé par elles. Il était un obstacle à la libre expan- 
sion du pouvoir monarchique. De plus, il choquait la 
science des légistes et ne se pouvait justifier en droitVo- 
main. Les Rois, qui prenaient alors en toutes choses les 
meilleures initiatives, l'abolirent sur leurs domaines. 
Saint Louis donna l'exemple (1). t Bataille, disait-il, n'est 
* pas voie de droit (2). » L'usage en fut par la suite limité 
à certaines causes, dans tout le Royaume; plus tard en- 
core, les Parlements se réservèrent de l'autoriser ou de 
le proscrire dans chaque procès, suivant l'opportunité ; 
enfin, après bien des abolitions de droit et des rétablis- 
sements de fait, il disparut. Pour le remplacer, on eut re- 
cours à la preuve écrite, qui prit une extension rapide. 
Dès que les déclarations des témoins faites à l'audience 



(1) Ordonnance de 1260 devenue le chap. ii. Liv. I, dos Établis-^ 
sements. ^ 

(?) Joinvillc, Vie de Saint- Loys, ch.?p. xviy. 
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purent être constatées par écrit, on se borna, en cas d'ap- 
pel, à les transmettre sous forme de notes au Parlement, 
qui jugea alors sur pièces. De leur côté, les Justices in- 
férieures, qui se réglaient le mieux possible sur les Par- 
lements, imitèrent cet exemple et prirent l'habitude de 
faire procéder à l'audition des témoins par un commis- 
saire qu'elles déléguaient, et de juger sur ces enquêtes; 
en sorte que les témoins, au premier comme au second 
degré de juridiction, cessèrent de paraître aux audien- 
ces. On ne lès entendait plus, on lisait leurs déposi- 
tions. Ce changement remonte au commencement du 
XIV* siècle et fut sanctionné par les ordonnances de Phi- 
lippe VI (1). 

L'autre transformation marcha parallèlement. La pu- 
blicité des audiences était de l'essence môme du juge 
ment par les Pairs. Pourquoi et comment aurait-on enve- 
loppé de mystère une justice (fue chacun à son tour était 
appelé à rendre ? Mais les enquêtes admettaient le secret, 
et la composition récente des Tribunaux par les gens de 
robe permettait de le garder. Alors la pensée vint, d'a- 
bord dans certains cas, quand il s'agissait de « grands 
crimes et énormes (2), » de juger l'accusé sur les dépo- 
sitions recueillies^ en écartant le public de l'audience, 
comme les témoins l'avaient déjà été. C'est ce que Tor- 
donnance de 1498 (3) appelle faire le procès à l'Extra- 



(i) Ordonnance du 1 5 février \ 345, §41. 
(g) Le Bouteillier, 2« partie, lit. xiii. 
(3) §408. 
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ordinaire, et ce qui ne tarda pas à devenir le mode habi- 
tuel. On fut acheminé vers ce système de huis clos par 
un esprit de réaction contre le régime féodal, par une 
tendance trop prompte du pouvoir royal à répudier tout 
contrôle, par le besoin d'une énergique répression dans 
des temps de violence, parla pensée d'affaiblir l'accusé 
en l'isolant, par l'exemple des officialités ou tribunaux 
ecclésiastiques qui cherchaient le secret pour éviter le 
scandale, par la connivence enfin de la multitude, qui 
avait cessé de prendre intérêt aux jugements, lorsque 
l'abolition du combat leur eut fait perdre le caractère 
dramatique. 

En somme, ia substitution de l'enquête aux déclara- 
tions orales des témoins, du mystère à la publicité des au- 
diences, telle fut la révolution qui venait de s'accomplir. 
Ce système de silence et de ténèbres nous apparaît ici 
pourla première fois. Rien de semblable dans le passé. 
Toute la procédure criminelle depuis le xv* siècle jusqu'à 
1789, s'est faite en France à huis clos et par écrit. 
Les Parlements, aussi bien que les Justices subordon- 
nées, étaient soumis à cette double règle : jamais un té- 
moin n'a comparu aux séances de la Tournelle; jamais la 
voix d'un défenseur ne s'y est élevée. 

Mais à côté de cette procédure inquisitoriale, qui a 
disparu, la Royauté créait unemagistrature qui devait lui 
survivre : le Ministère publiCf qu'avaient ignoré les juri- 
dictions des Héliastes, des Préteurs, des Présides, des 
Comtes et des Seigneurs justiciers. Cette institution, es- 
sentiellement française et monarchique, sortit de la 
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Royauté comme l'efifet de sa cause ; mais elle ne surgit 
. pas spontanément, en pleine lumière; loin de là, ses 
commencements furent longs, pénibles, confus. 

Son origine a été l'objet de nombreuses conjectures{l). 
L'usage s'était introduit, avec la procédure écrite, d'au- 
toriser, dans les affaires civiles, les plaideurs à se faire 
représenter par un Proct/reur et de confier la défense de 
leur cause à un Ai'ocat. Beaumanoir leur consacre à cha- 
cun un chapitre (2). Le Procureur, comme l'avoué au- 
joiird'hui, était la personnalité juridique de son com- 
mettant. « Et peut fere li procurière, si il a bone pro- 
» curation, autant en la cause comme son Sire ferait, 
» si il y était présent. »> Quant à l'avocat^, il n'a changé 
ni d'office ni de nom. « Et chilquiparolent pour autrui 
sont apelé avocats. » Leur propre est de paroler. Les Rois, 
qui pouvaient avoir des intérêts privés à défendre^ cons- 
tituaient, comme les particuliers, des procureurs pour 
les représenter et des avocats pour plaider en leur nom. 
Ils les chargeaient aussi de recouvrer les amendes pronon- 
cées par les Justices royales. Pour assurer les recouvre- 
ments, ces agents surveillaient d'abord les procès crimi- 



(1) Pour n'en cher que quclques-unea : 

Daguesseau, Œuvres compiétes, l. V,^p. 232. Il iic dit qu'un 
mot et M. Faustin Hélie taxe avec raison ce mot d'hypothèse jetée au 
hasard. Henrion de Pansey, De t* autorité judiciaire, t. I, p. 584. 
Meyer, Histoire des Instructions judiciaires, t. lï, p. 572. M. F. Hélic 
venu le dernier; (t. 4*'. chap. viii, § 74); mais on peut dire assurément 
novissimi erunt 'primi, 

(2) Chap. IV et V. 
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nels qui s'élevaient sur les domaines de leurs maîtres ; 
puis, l'intérêt fiscal les porta à provoquer les poursuites; 
puis, ils commencèrent à s'en mêler ; puis, ils les prirent 
en main, toujours au nom du Roi. Ils s'arrogeaient ce 
droit sans mandat exprès, sans règle fixe, sans unifor- 
mité et sans concert entre eux, s'inspirant à l'aventure 
de leur propre zèle, se sachant soutenus d'en haut, et 
chaque pas qu'ils faisaient dans cette voie fut une usurpa- 
tion juridique et une conquête sociale. Leurs entreprises 
en se multipliant furent acceptées comme un usage, et 
l'usage s'imposa comme un droit. Aucun monument lé- 
gislatif ne détermine nettenient ces progrès. Le Ministère 
public se révèle d'abord par son action, et quand les pre- 
mières ordonnances s'en occupent, il est déjà en exercice. 
Il sortit d'un ensemble de civilisation; la loi ne le créa 
pas, elle l'adopta (1).' 

Au cours du xv*siècle, toutes lesJustices royales étaient 
pourvues de Procureurs, et les Justices seigneuriales 
avaient suivi cet exemple. 

Fidèle à son origine, le Ministère public se produit 
devant les Parlements avec le double élément d'où il est 
sorti, avec le double personnage du Procureur et de l'A- 
vocat : le Procureu r, qu i représen te la partie pôursui van té , 
le Roi^ qui administre^ qui a l'initiative et la direction 
desafifaires; rAvocat,spécialement chargédes discussions 
orales, du service desaudiences. A l'un la plume, comnie 



(4)* Ordonnances. 23 mars 4302- 28 décembre 1355. 22 novembre 
137k MarsU98. 
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on disait alors, à l'autre la parole. Ces attributions si dis- 
tinctes, faites au Procureur général et aux Avocats gé- 
néraux, dès le premier âge des Parlements, se continuent 
de nos jours avec des caractères moins tranchés, dans le 
personnel des parquets de Cours impériales.. Toutefois, 
il faut bien se garder, ici d'une méprise, qui serait gros- 
sière : sous l'ancienne monarchie, le Ministère public 
ne portait la parole qu'aux audiences civiles; il était 
exclu, comme le défenseur, des audiences criminelles. 
Tout s'y faisait par écrit. 

C'est en cette forme que le Ministère public exerçait 
le droit d'accusation devant la Tournelle. Il s'éleva, 
comme les Parlements, sous l'égide de la Royauté, et 
cette communauté d'origine honore son berceau, qui au- 
trement serait fort humble. Les Juges ne virent pas sans 
déplaisir l'apparition de ces Gens du Bot, dont le nom les 
offusquait. « S'ils s'endorment dans leur devoir, de- 
» mandait Pierre Ayrault, lieutenant criminel à Angers, 
» le juge manquera-t-il donc au sien(l)?» îls ne s'en- 
dormirent pas, et n'en ont pas depuis contracté l'habi- 
tude. 

D'ailleurs, leurs attributions accusatoires ne furent 
pas exclusives. Ils lès partagèrent avec la partie plai- 
gnante et le juge. Il y eut d'abord concurrence entre 
les trois. 

Pendant tout le cours des xiv% xv*,xvi* siècles, en effet, 
l'individu offensé par un crime exerça l'accusation. « Se- 

(\) Liv. II, n* 22, p. 122, édil. 1688. 
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» Ion le droit commun, dit Imbert, il peut tendre à puni- 
» tion corporelle (1). » Sur sa poursuite seule, sans autre 
intervention, la peine^ était prononcée. La séparation 
n'était pas encore faite entre l'action civile et l'action pu- 
blique. C'est l'ordonnance de 1670 qui la fit (2). Dès lors 
le plaignant n'eut plus qualité pour conclure à la condam- 
nation pénale de l'accusé; il fut dépouillé de cette préro- 
gative qui lui avait appartenue depuis tant de siècles, 
qu'il avait conservée à travers tant de législations. Il put 
encore sans doute, au nom de ses intérêts privés, inter- 
venir au procès; mais, comme dit Jousse: «L'action civile 
» ne pouvait plus contenir la peine, qui faitla sûreté de la 
» discipline publique (5). » 

Quant aux Juges^ nous les avons vus au xni* siècle se 
mettre en possession de la poursuite d'office. Ils conser- 
vèrent ce droit jusqu'en 1789. Ils pouvaient agir d'eux- 
mêmes, sans qu'aucune dénonciation, aucune plainte, 
aucune réquisition, vînt les provoquer. Longtemps 
même ils ne furent soumis à communiquer les procédures 
au Ministère public que lorsqu'ils les considéraient 
comme terminées (4). Une maxime était reçue par laquelle 



(4) La pratique judiciaire, liv. III, chap. i, § 3, p. 568. 
{%) Tit. XXIV, art. \^% lit. xvii, an. 4. 

(3) Traité de la justice criminelle. Partie III, liv. I, tit. i, n° 6. 
Sur le môme principe, on peut voir aussi 

Bruneau, observations et maanmes, tit. xxvi. Muyartde Vonglans, 
Institùtes du droit criminel , partie 1'% chap. ii. Guy du Rousseau 
de La Combe: Traité des matières criminelles. Parties 111, chap. i, 
sect. I, n« 40. 

(4) Ordonnance d'août 1539^ art. U5. — D'Orléans, janvier 4860, 
art. 64; — de Blojs, mai 4579, art. 484. Du Rousseau de La 
Combe, loco dt. 
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Tout juge est Procureur général^ ce qui exprimait l'apti- 
tudedes magistrats assis à poursuivre de leur initalive. 
L'ordonnance de 1670 ne modifia cet état de choses 

» qu'en prescrivant la communication des procédures aux 
officiers du parîjuet, à certaines périodes de l'informa- 
tion (1).- Les Parlements n'en conservèrent pas moins 
leur attribut essentiel, l'accusation d'office, et ils purent 
comme par le passé intenter un procès criminel, l'ins- 
tmire, le porter à l'audience et rendre Tarrêt,, avec le 
concours du Ministère public, s'il voulait conclure, ou 
sans son concours, s'il s'abstenait. On supposait, aube- 
soin, son assistance, pour s'en passer. « Nous voyons tou& 
» les jours à l'audience, dit Jousse, les juges faire parler 
» les Procureurs du Roi et rendre des ordonnances sur 
» leurs conclusions, quoique ces derniers n'en aient pris 
» aucunes et n'aient fait aucunes réquisitions (2). »> 
Peu séduit par les obscurs travaux des informations 

. secrètes, le Ministère public laissait, pour s'en décharger, 
emprunter son nom aux Conseillers de la Tournelle. A 
part quelques rares occasions et quelques mémoires to- 
lérés, la justice criminelle des Parlements, enveloppée 
d'ombre et de silence, attirait peu les regards. Dans le 
cours ordinaire des choses, l'intérêt se portait aux au- 
diences civiles de la Grand'Chambre> où se discutaient, 
dans des plaidoyers solennels, les plus hautes questions 
de jurisprudence. 



(1) Tit. VII, art. î; lit. x, art. 1 et 22; lit. xiv. art. 47. 

(2) Partie ÎIÎ, liv. m, tit, I-% n"^ 149 et 150 . 
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Pour nous, au contraire, c'est dans la mystérieuse pro- 
cédure de la Tournelle qu'il faut maintenant entrer. 

Si notre Ancienne jurisprudence criminelle était fort 
compliquée par l'organisation des tribunaux, leur per- 
sonnel et I^urs attributions, elle admettait du moins les 
mêmes formes d'instruction dans toutes les. juridictions 
et à tous les degrés. Soit que la Tournelle jugeât en pre- 
mier et dernier ressort, soitqu'elle statuât en appel, les 
règles fondamentales qu'elle appliquait ne différaient 
point de celles en usage dans les Justices royales et des 
Seigneurs. 

Ces règles avaient été successivement fixées par de 
nombreuses ordonnances depuis le xiv** siècle. Celle du 
mois d'août 1670, œuvre de Lamoignon, de Talon et du 
conseiller d'État Pussort, leur avait imprimé une forme 
définitive. Louis XIV y travailla personnellement (1). 
Les criminalistes les plus autorisés, tels que Muyart de 
Vouglans, Guy du Rousseau de la Combe, Bornier, Ser- 
pillon, l'avaient commentée; Jousse surtout, conseiller 
au Présidial d'Orléans, a laissé un Traité complet de jus- 
tice criminelle qui a l'avantage d'être le dernier. 

Tout TefiFortde la procédure secrète tendait à obtenir 
un aveu de l'accusé. Il ne serait cependant pas exact de 
dire avec M. Meyer, qu'il était de principe « que per- 
» sonne ne pouvait être condamné à une peipe quelcon- 
» que, qu'après avoir lui-même reconnu son crime (2). » 



(<) Jousse. Préface, p. 42. • . 

(2) Liv. IV, chap. xiv (Tome II, p. o6o). 
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Le juge, il est vrai, cherchait un aveu et il en avait 
besoin : d'abord, pour rassurer sa propre, conscience, 
tourmentée du doute, dans les informations en quelque 
sorte matérielles où une conviction juridique, artificielle, 
devait suppléer à la conviction morale et intime, qui ne 
pouvait pas paître ; ensuite, pour rassurer la conscience 
publique, inquiète aussi de ces ténèbres, soupçonneuse 
et suspectant d'arbitraire toute condamnation qui n'a- 
vait pas la confession du coupable pour base. Mais, pour 
désirable qu'il fût, quand l'aveu ne venait pas, on s'en 
passait. 

C'est ce que ferti voir l'exposé ci-après de l'ensemble 
d'un procès criminel devant la Tournelle. Je laisse de côté 
les détails et je divise l'instance en périodes distinctes 
pour plus de clarté. 

1" PHASE. 

Information préalable. 

Un délit étant porté, d'une manière quelconque, à la 
connaissance de cette juridiction criminelle, le Conseil- 
ler instructeur, assisté de son greffier (1), dressait les pro- 
cès-verbaux de constat et entendait les témoins. Ceux-ci 
devaient être assignés soit à la requête d'office du Juge, 
soit à celle du Ministère public ou de la partie civile, s'il y 
en avait une(2). Lorsqu'ils se présentaient spontanément, 



(1) Ordonnance de 4670. T^ vi, art. 9. 

(2) Id. îd. art. 4. 
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leurs déclarations n'étaient point reçues (1 ), car l'inculpé 
n'en pouvait par faire entendre encore et, à défaut d'as- 
signation, ils eussent pu se présenter tians son intérêt. 
Toutes les formalités de cette enquête étaient d'une sévé- 
rité judaïque. Ainsi, le témoin devait faire connaître ses 
noms et qualités, et notamment s'il était serviteur ou do- 
mestique des parties; l'omission d'un de ces mots dans le 
procès- verbal rendait la déposition radicalement nulle. 
C'était l'esprit de toute la procédure, quod cadit a syl- 
laba^cadit a toto. 

Lorsqu'on ne trouvait pas de témoins, on avait recours 
au Monitoire. C'était un acte que les Curés, à la requête 
du juge criminel, publiaient aux prônes de leurs parois- 
ses et faisaient afficher à la porte des églises, pour ob- 
tenir, par la menace des censures ecclésiastiques, des 
renseignements touchant le délit qu'on poursuivait. En 
conséquence, « admonition était faite à touts ceux et 
» celles qui des faits, circonstances et dépendances du 
» crime ont vu, scu, connu, entendu, ouï dire ou aperçu 

» en aucune chose, d'en veniràrévélationsdans les trois 
» 

» jours, sinon d'être passibles, selon la forme de droit, 
» de la peine d'excommunication (2). » 

Les Curés recevaient par écrit les révélations qui leur 
étaient faites et les envoyaient cachetées au greffe de la 
juridiction où le procès était pendant (3). Le Conseiller 



(1) Ordonnance \&10, t. vi, art, 4. 

(2) Gauret, Style w7U'rer«e/, chap. vu, sect» iti. 

(3) Ordonnance do 4610^ tit. vu, art. 40. 
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OU Commissaire instructeur assignait alors les révéla- 
lateurs, qu'il entendait cpmmedes témoins ordinaires. 
Cette procédui^ préalable se faisait toute en dehors de 
la participation de l'inculpé (1). 

IP PHASE. 

Décret et interrogatoires. 

L'information en cetétat était communiquée àlapartie 
poursuivante. S'il s'élevait des indices de culpabilité, le 
, juge rendait contre le soupçonné un décret de prise de 
corps, en vertu duquel il était arrêté et emprisonné (2). 
Dès ce moment il devenait accusé, inter reos. Le juge se 
rendait à la geôle pour procéder à son interrogatoire. 
L'accusé avantd'êtreinterrogéprêtaitserment(3). Coupa- 
ble, il se trouvait ainsi placé entre le parjure et une sorte 
de suicide. Ensuite il était tenu au secret si le crime était 
capital (4). 

L'interrogatoire est un des sujets scabreux sur les- 
quels s'exerçait avec complaisance la subtilité des an- 
ciens criminalistes, au point de vue de l'adresse que le 
juge pouvait y déployer et de la loyauté qu'il devait y 
mettre. Tous conviennent qu'une espèce de surprise et 
de feinte lui est permise, à l'exemple du plus saint des 



(-1) Ordonnance, t. vi, art. 1o. 

(2) Id. • t. X, Id. 2 et M. 

(3) Id. t. xiv,J(i. •?. 
(i) Id. t. XIX, Id. 9. 
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Rois (i). Quelques-uns regardent comme une maxime 
qu'il peijt user de mensonge, notamment promettre à 
raccusé, pour prix defson aveu, une impunité qu'on se 
gardera bien de lui accorder (2). Le détenu d'ordinaire 
subissait trois interrogatoires au moins. Dans le premier, 
selon les règles prescrites par ces Docteurs, le Juge fait 
des questions vagues, éloignées du sujet, pour sonder 
l'accusé j dans le second, il tâche de le mettre en con- 
tradiction avec ses premières assertions j dans le 
troisième, il l'accabîe de toutes les charges et indices 
réunis en faisceau, lui rappelle la sainteté du serment 
et lui remontre l'absurdité de ses dénégations (5). 

Quel que fût le résultat de ces efforts, une nouvelle 
communication des pièces était donnée au Ministère pu-» 
blic et l'affaire était, une première fois, portée à l'au- 
dience, pour en déterminer le caractère (4). 

IIP PHASE. 

Règlement à V extraordinaire. 

Jusqu'à présent, le Magistrat instructeur a eu la direc- 
tion exclusive de la poursuite. Avant d'aller plus loin, il 
doit y être autorisé par un jugement (^\ A cet effet, la 
Tournelle entière examine s'il y a contre l'accusé des 



(\) Jousse, partie III, liv. II, tit. xiii, n*» 47. 

(2) La Roche -Fiavin, Des paWemenfs, liv. VIII, chap. XXW. 

(3) Jousse. Partie III, liv. Il, tit. xiii, n»* 40 et 58. 

(4) Ordonnance, tit. xiv, art. M et 18. 

(5) Id. tit. XVII, art. <3, tit. xx, art. 2. 

16 
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Présomptions d'an délit emportant peine afSictiye ou in- 
famante. Dans ce cas, elle ordonne que le procès sera ' 
'suivi à V extraordinaire, c'est-à-dire qu'on emploiera nl- 
lérîeurement les formes de la procédure criminelle. S'il 
ne se rencontre pas d'indices d'un crime pareil, le luge 
d'instruction est dessaisi et la partie poursui\'ante peui 
'citer l'inculpe devant la juridiction compétente, où il sera 
statué selon les règles du droit civil (1). Pour déterminer 
le caractère que l'affaire doit prendre, la Cour Se décide 
d'après l'examen du dossier et l'interrogatoire que subit 
devant elle l'accusé. Celui-ci comparaît à l'audience sur 
la Sellette (2), petit siège de bois où on le fait asseoir. 
L'opinion avait attaché une sorte d'infamie au contact 
de ce meuble. Les accusés qui refusaient d'y prendre 
place étaient condamnés au fouet (3). Quand ils étaient 
de grande condition, on leur donnait un escabeau ou 
bien on recouvrait la sellette d'une tapisserie. Toujoui-s 
est-il que si les juges trouvaient des présomptions de 
crime, ils ordonnaient le règlement à l'extraordinaire et 
l'information se continuait comme suit. 

IF PHASE. 

Récolement et Confrontations. 

Ces deu» formalités, récolement et confrontations, 
liées ensemble, formaient la substance même de la pro- 



(1) Ordonnance, Jtit. xx, art. 3. 

(2) Jrf. til. XIV, art. t\ . 

(3) Papon, liv. XXIV, til, x, n» 9. 
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cédure secpète. La Tournelle, qui devra plus tard Juger 
exclusivement sur les témoignages écrits et lés interro- 
gatoires, a besoin qu'ils prennent une forme aussi défi- 
nitive et invariable que possible. Le récolement avait 
lieu d'abord. C'était la lecture que le juge instructeur 
faisait donner aux témoins de leurs déclarations (1). Il 
les interpellait, après avoir reçu leur serment, pour sa- 
voir s'ils persistaient, et consignait leurs variations. Dès 
lors, ils ne pouvaient plus rien changer sous peine d'être 
poursuivis en faux (2). Les dépositions non récolées 
étaient nulles à l'encontre de l'accusé (5). 

Après le récolempnt venaient les confrontations. Le 
témoin, pour la première fois^ était alors produit à l'ac- 
cusé. Ils prêtaient serment, en présence l'un de l'au- 
tre^ et le Juge leur demandait s'ils se connaissaient (4). 
Avant de donner lecture à l'accusé de la déposition du 
témoin, le Magistrat l'interpellait de fournir immédiate- 
ment ses reproches, s'il en avait à proposer, contre ce 
témoin. Les reproches légaux, qui faisaient radicalement 
tomber le témoignage, étaient nombreux. Ainsi, était 
sans force probante, sans valeur contre l'accusé, le té- 
moignage de ses ennemis, des parents et alliés du plai- 
gnant, des gens intéressés dans la cause, des condamnés, 
des excommuniés, des juifs, hérétiques et autres infi- 
dèles, des personnes infâmes, et l'infamie était de droit 



(1) Ordonnance, ti(. xv, art. 6. 

(2) Id. lit, XV, art. M. 

(3) Id. il. XV, art. 8. 

(4) Id. lit. XV, art. 44. 
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quand elle résultait d'un jugement, ou de fait quand elle 
s'attachait comme une flétrissure à des habitudes no- 
toires, telles que l'usure et la prostitution (1). 

L'opportunité d'un reproche pouvait sauver l'accusé. 
Malheureusement pour lui, ij devait, sur l'interpellation 
du juge, déclarer^ sans nul délai, s'il reprochait le té- 
moin, avant de connaître sa déposition, et fournir aus- 
sitôt ses'moyens à l'appui du reproche (2). S'il hésitait, 
lecture de la déposition lui était donnée; dès lors il était 
forclos, et la déposition était réputée à l'abri du repro- 
che, à moins qu'il ne pût le prouver par écrit (5). Cepen- 
dant, ce témoin qu'on lui oppose et qu'il doit inculper 
sur l'heure, il ne le connaît peut-être pas. Est-il repro- 
chable? Il l'ignore. S'il le connaît, le reprochera-t-il ? Il 
va peut-être aveuglément reprocher celui qui le sauve- 
rait, laisser sans reproche celui qui le perd. L'hostilité 
ou l'indignité de ce témoin pourrait se dévoiler dans le 
témoignage même qu'on lui cèle. La rigueur de cette ' 
disposition de la loi fut démontrée par un mémorable 
exemple. L'ordonnance de 1670 l'avait empruntée à 
celle de 1 S39, dont le chancelier Poyet était Tauteur. 
Peu d'années après, en 1544-, le chancelier, accusé 
de péculat, était traduit devant le Parlement de 
Paris. On produisait contre lui à la confrontation de 
nombreux témoins dont il entendait les noms pour la 
première fois. Il demanda pour s'enquérir des reproches 

(1) Farinacius, Quest, 56. Julius Clarus. Quest 24. 

(2) Ordonnance, lit. xv, art. Mo à 19. 

(3) Id. Id, art. 49 et 20. 
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un sursis qu'on ne pouvait lui accorder. 11 avoua alors 
que son ordonnance était trop sévère et le commis- 
saire de l'enquête lui fit cette réponse si souvent rappe- 
lée : Patere legemquam ipse tulisti. Il fut condamné. Sur 
quoi Dumoulin, son contemporain : Nunc tyrannica 
opiîiio Poyeliy judicio Dei justo, redundat in auctorem. 

Lorsque Taccusé avait pris son parti et articulé des 
reproches ou déclaré n'en pas vouloir faire sur chacun 
des témoins qui lui étaient successivement confrontés, le 
juge ordonnait la lecture de la déposition (1). L'accusé 
pouvait présenter alors ses observations et indiquer ses 
moyens de défense. On les consignait dans la pro- 
cédure (2). 

L'opération des récolements et confrontations ache- 
vée, le Ministère public prenait communication du 
procès-verbal et concluait par écrit sur la peine à 
' appliquer. Ces conclusions, cachetées, étaient déposées 
au greffe et ne pouvaient contenir aucune discussion 
de fait ou de droit, aucun motif à l'appui de l'avis du 
magistrat (3). 

L'affaire était de nouveau portée à l'audience. 

V^ PHASE. 

Visite du pivcès touchant les reproches et les faits justifia 

catifs. 

La Cour saisie derechef interrogeait l'accusé, toujours 
sur la sellette, et décachetait les conclusions du Ministère 

(4) Ordonnance, til. xv, art, 4 8, 

(2) Id. Id. art. 22 

(3) Id. lit. uiv,art, 1,2,3. 



246 AUDIENCE 

public. "Puis elle statuait sur les reproches lorsqu'il 
en avait été présenté. Sont-ils trouvés mal fondés, en 
droit ou en fait, on les rejette et on passe outre à la 
lecture du témoignage ; valables, en droit et en fait, on 
les admet et le témoignage est rejeté. Mais s'il arrive 
que les reproches, admissibles en droit, ne sont pas 
suffisamment justifiés en fait et paraissent susceptibles de 
rêtre, la preuve en est autorisée, et un bref délai est 
imparti à cet effet à l'accusé. C'est une branche qui vient 
se greffer sur le procès principal; et ce procès acces- 
soire se fait devant le magistrat déjà chargé de Tinstruc- 
tion. 

D'un autre côté, jusqu'ici l'accusé n'a pas été^reçu à 
produire de témoins. Il peut cependant, pour sa dé- 
charge, avoir des moyens à présenter, tels que le cas 
de légitime défense, l'a/iéi, ou tout autre semblable. C'est 
ce qu'on appelait le^ faits justificatifs. 

LaTournelleappréciaitdoncradmissibilitédesmoyens 
de ce genre qu'il alléguait. Mais il fallait qu'il les eût déjà 
articulés dans ses interrogatoires ou confrontations (1). 
Le jugement qui l'autorisait à les établir lui était notifié 
sur-le-champ, et il était interpellé, au moment de la noti- 
fication, de nommerles témoins qu'il prétendait faire en- 
tendre; ces témoins une fois nommés, il n'en pouvait 
plus indiquer d'autres (2). Voilà encore un procès inci- 
dent enté sur le premier. 



(1) Ordonnance, lit. xxviii, art. 4,2. 

(2) Id, lit. Id, art. 4, 5. 
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On procédait à l'enquête sur les reproches et les faits 
justificatifs. Cela faît,*nouvelles communications au Mi- 
nistère public et nouveau renvoi à l'audience, 

Vr PHASE. 

La Question préparatoire. 

Devant la Tournelle, où l'accusé revenait pour la 
troisième fois, on l'interrogeait encore, on rapportait et 
revisîtait son procès ; puis il s'agissait de décider si on 
l'appliquerait à la Question*. On ne recourait à ce moyen 
qu'au cas d'inculpation capitale et lorsqu'il y avait déjà 
contre l'accusé une preuve considérable ^ qui toutefois 
n'était pas suffisante (1). Que voulaient dire ces mots de 
l'ordonnance? Les juristes s'évertuaient en dissertations 
sur les indices graves, prochains, certains^ urgents, vio- 
lents, nécessaires, indubitables, qui pouvaient autoriser 
la Question ^ et toutes ces subtilités n'allaient qu'à 
une fin : c'est que le Tribunal l'ordonnait quand il était 
dans le doute de condamner ou d'absoudre. Son anxiété 
venait de ce qu'il n'avait vu ni entendu les témoins. Dans 
le procès des Calas, le rapporteur Carbonnel, le seul des 
juges qui eût assisté aux dépositions et confrontations , 
était d'avis de renvoyer les accusés absous. Tous ses 
collègues, sur la lecture des pièces, furent d'un avis 
contraire. 

La Question préparatoire était Ordinaire ou Extraor- 

(1) Ordonnance, lit. xix, art. 4. 
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dinaire. La différence ne consistait que dans la rigueur 
des tourments. 

Elle s'infligeait de diverses manières. Dans le ressort 
du parlement de Besançon , par Testrapade, en liant 
derrière le dos les bras du patient qu'on suspendait en 
l'air au moyen d'une corde fixée à ses poignets. A 
Rouen^ à l'aide d'une machine de fer qui comprimait 
les membres, A Rennes, par le feu, en approchant d'un 
brasier les jambes de l'accusé attaché sur une chaise. 
Ailleurs, on versait de l'huile bouillante sur ses pieds. 
Dans d'autres contrées de l'Europe, notamment dans les 
Pays-Bas, les raffinements de barbarie dépassaient toute 
imagination. 

Dans la juridiction du Parlement de Paris et de la 
plupart de nos Cours souveraines, la Question se don- 
nait par l'eau et les brodequins. 

« La question à l'eau se donne en cette manière. 
» Après que l'accusé a été étendu sur un tréteau, et atta- 
)i ché par les bras et les jambes avec des cordes passées 
» dans des anneaux de fer, on tend ces cordes avec 
» force, de manière que son corps reste étendu en l'air, 
»» et ne porte plus que sur les cordés, auxquelles ses 
» pieds et mains sont attachés ; ensuite on passe un 
» tréteau sous les cordes des pieds ou sous te corps 
» pour augmenter l'extension. Alors on lui fait boire 
» de l'eau avec un cornet dont on lui met une des extré- 
» mités dans la bouche, et pour la Question Ordinaire 
» on lui en fait boire quatre pots de deux pintes cha- 
» cun ; et pour l'Extraordinaire, on lui passe sous le 
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» corps un tréteau, plus élevé que le premier, et on lui 
» fait boire quatre pots d'eau de plus. 

» La Question aux brodequins se donne en faisant 
» mettre Taccusé sur un siège de bois, adossé à un mur 
» et en lui étendant les bras qu'on attache à deux 
» grosses boucles de fer scellées dans le mur : ensuite 
» onlui.serrefortement les jambes à nu, avec quatre 
» grosses planches, deux pour chaque jambe, attachées 
» ensemble, et entre les deux planches du milieu, on 
» enfonce à grands coups de maillet des coins; savoir, 
» quatre pour la Question Ordinaire et quatre de plus, 
» et quelquefois même cinq, pour la Question Extraor- 
» dinaire(l). » 

On distinguait aussi la . Question avec preuves tenantes 
et la Question sans réserve de preuves. Par la première, 
les charges résultant de la procédure n'étaient point 
purgées, et bien que l'accusé n'eût rien avoué, il pou- 
vait être condamné à toute espèce de peine, hormis 
celle de mort (2), Par l'effet de la seconde, l'accusé au- 
quel le supplice n'arrachait pas d'avQux, était absous. 
Mais il faut dire que la mention de preuves tenantes et 
celle de Question Extraordinaire passaient dans les juge- 
ments comme clauses de style. 

L'accusé entendait à genoux le jugement qui ordon- 
nait la Question, puis était conduit dans la chambre 
affectée à cet usage, en présence de deux conseillers 



(4) Joussc^ parlie III, liv. II, lit. xxn, n» 33. 
(t) Ordonnance, lit. xix, art. f. 
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délégués par la Tournelle, du greffier, du tortionnaire^ 
et d'un médecin. On l'interrogeait avec serment (!)• Les 
juges faisaient dresser procès-verbal des confessions, 
dénégations, variations de l'accusé, durant les tour- 
ments, de ses exclamations, cris, gestes^ de tout ce qui 
pouvait être un indice révélateur (2). A chaque pot d'eau 
ou à chaque coin enfoncé, il y avait une suspension 
pendant laquelle il était sommé de répondre à des in- 
terrogats (3), La torture pouvait durer une heure et 
quart. On déposait ensuite le patient sur un matelas 
près du feu, et incontinent on se mettait à lerécoler sur 
ses dires et à l'interroger encore (4), 

Parfois l'accusé empirait dans l'épreuve ; plus souvent 
il en sortait estropié, affecté de maladies graves. Il n'y 
avait d'exemption pour personne, hommes et femmes, 
jeunes et vieux, npbles et roturiers, prêtres et laïques, 
l'Ordonnance était absolue. La jurisprudence admettait 
quelques îiqmunités en faveur des enfants, des malades, 
des vieillî^rds décrépits, des femmes enceintes^ jusqu'a- 
près leur délivrance. Mais pour ces derniers encore, si 
on ne j|5s appliquait pas à la Question, on les y présen- 
tait, pour bénéficier au moins de la terreur (5). Le juge- 
ment portait alors un retentum^ une réserve: on lisait à; 
l'accusé le jugement, sans lire la réserve, on Tinterro- 



(4) Ordonnance, tit. xix, art. 8. 

(2) Id. Id. art. 9. 

(3) Gauret. p. 307, Procés^erbal de Question, 

(4) Ordonnance^ tit. xix, art. 44 . , 

(5) Id, tU.xiz^ art. 6. 
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geait, on déployait sous ses yeux l'appareil des tortures 
auxquelles il se croyait destiné, on le déshabillait» on le 
suspendait aux cordes; et on s'arrêtait* 

En fait, la Question trompait presque toujours l'at- 
tente des juges. Les malheureux saisis par le Tourraen- 
teur perdaient la tête, poussaient des hurlements au lieu 
de répondre, ou tombaient dans des convulsions ; ils 
avouaient, se rétractaient tour à tour, et la vérité 
qu'on cherchait n'en devenait que plus obscure. 
Comme il était avéré, par des exemples nombreux, que 
des innocents, pour éviter ces affreuses douleurs, fai- 
saient des aveux catégoriques, on soumettait l'accusé au 
supplice, qu'il avouât ou non depuis le jugement. Dès 
lors que croire ? Les auteurs de l'Ordonnance ne se dis- 
simulaient pas l'inefficacité de cette barbarie. M. de 
Lamoignon en était profondément convaincu ; M. Talon 
aussi, quoiqu'à un degré moindre peut-être; Pussort 
lui-même doutait (1). Il est d'ailleurs impossible de 
comprendre nettement l'opinion que l'Ancienne juris- 
prudence se formait de la Question. Ce n'était pas seule- 
ment une mesure d'information, un procédé de recher- 
che; on la regardait encore comme une peine légale, 
qui s*infligeait dans le cours du procès. La chose paraî- 
tra aujourd'hui si étrange qu'il faut citer la loi : 

fi Après la peine de mort naturelle, la plus rigoureuse 
» est celle de la Question à la réserve des preuves en leur 
» entier y des galères perpétuelles, du bannissement per- 

(\) Procès-verbal des conférences. 
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» pétuel, de la Question sans réserve des preuves^ des ga- 
I) 1ères à temps, du fouet, etc. (1). » 

Jousse définit la Question préparatoire, « Un jugement 
» d'instruction qui rend l'accusé, pour ainsi dire, juge 
« dans sa propre cause, par rapport à la peine de 
» mort (2); • et il dit aussi que cet usage peut s'auto- 
» riser « par de bonnes raisons, fondées non-seulement 
» sur l'intérêt public, mais encore sur l'équité (5). » 

Ainsi, l'idée même qu'on se faisait de la torture -était 
équivoque, comme son utilité pratique. Les Juges qui re- 
voyaient la procédure après avoir recouru à ce moyen, 
se trouvaient bien souvent dans la même perplexité que 
devant. 

VIP PHASE. 

La théorie des preuves . 

L'accusé était ramené à l'audience, la Que^ion subie. 
On l'interrogeait encore. S'il avaitavoué dans le supplice 
et confirmait son aveu, la condamnation était sans diffi- 
culté. Au cas contraire^ on en revenait au dossier, dont 
on faisait une nouvelle visite. Il fallait cependant en finir. 
Ici, qu'il soit permis de le dire, commençait aussi une 
torture morale pour le juge consciencieux. A défaut 
d'une conviction vraie, profonde, humaine, qui ne peut 
naître que d'un débat vivant entre l'accusation et la dé- 



(1) Ordonnance de 1670, lit. xxv, art. 13. 
(î) Partie III, liv. II, lit. xxii, n» 5. 
(3) 'Id. Id. n'>3. 
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fense qui se voient et s'expliquent, en face des témoins 
qui parlent, il devait s'en créer une tout artificielle sur 
l'examen des pièces. Des Docteurs, les casuites du droit, 
entête desquels brillaient deux italiens, Julius Claruset 
Farinacius (1), avaient édifié à cet égard une science 
pleine de règles subtiles et d'i^inombrables distinctions, 
la Théorie des preuves, qui s'efforçait de réduire en types, 

' en abstractions^ toutes les particularités possibles d'un 
fait^ et de soumettre chaque procédure à une sorte de for- 
mule algébrique d'où sortait fatalement l'innocence ou 
la culpabilité qui, bien souvent en effet, étai timmconnw. 
On s'est demandé si tant de précautions étaient prises 
contre le juge ou contre l'inculpé, et Ton ne peut y voir 
qu'une foule de pièges assez adroits, d'embûches assez 
ténébreuses pour les y faire tomber l'un et l'autre. Au 
milieu des mille systèmes enfantés par cette science pé- 
rilleuse et vide, je croisdistinguer troisordres de preuves 
qui avaient la prétention meurtrière d'enchaîner la cons- 
cience du juge. 

D'abord, La preuve légale. Elle résultait de ces cir- 
constances: que l'accusé avait fait un aveu non ré- 
tracté (2) ; que le crime mis à sa charge était constaté par 

^un écrit émané delui.(3); que deux témoins de visu^ non 



(1) Julius Clards, auteur àehPratica criminaUs, conseiller à la 
cour de Milan, mort en 45*5. C'est le père de la doctrine. Farinacius, 
auteur de la Praacis criminaîis, conseiller à la sacrqc consulte, à 
Rome. Mort en 4Gi8. 

(2) Julius Clarus, QuesL 65. n" 4. Farinacius, 0"^*^ 84 ti^M et 4. 

(3) Ordonnance de IfilO, tit. viii, art. 2, 
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reprochés, déposaient de sa culpabilité (1). Dans ces di- 
vers cas la condamnation était de plein droit. 

Ensuite, La preuve mixte. Tantôt elle se composait 
d'un élément incomplet de la preuve légale, tel qu'un 
seul témoin de visu, un aveu rétracté, et d'indices ou 
présomptions dé culpabilité qui venaient s'y joindre. 
Tantôt, elle ne se composait que d'indices d'une certaine 
espèce. Les indices^ rangés en trois classes principales, 
étaient ou Nécessaires, ou Graves, ou Légers, selon leur 
force démonstrative. Toutes les circonstances imagina- 
bles qui peuvent précéder, accompagner ou suivre un 
crime, ayant été dûment supputées par les Docteurs, ils 
avaient attaché à chacune d'elles la valeur d'un, indice. 
Ils ajoutaient ensuite les» indices, de sorte que plusieurs 
graves formaient un nécessaire , et que plusieurs léger. 
formaient un grave (2). Or, un seul indice nécessaire 
se joignant à un élément imparfait de la preuve légale, 
donnait une preuve complète. D'un autre côté, en l'ab- 
sence d'éléments de la preuve légale, plusieurs indices 
nécessaires ou simplement graves formaient une preuve 
entière àeux seuls (3). Une s'agissait donc, en compul- 
sant un dossier, que de détacher les indices qui s'y trou- 
vaient et de faire l'addition: le total égalait la preuve» 
complète ou restait au-dessous. C'était la condamnation 
ou l'acquittement. 



(1) Fondé sur le Deuteronome, chap. xvii, V^ 6; chap. xix, VJ. 

(2) Jousse : partie III, liv. I, Ut. m, n'» 371 . 

(3) Farinacius, Quesl, 36, n« 59. 



DELATOCHNELLE. 255 

Enfin, La preubeconjecturale. Ellen^ se composait que 
d'indices légers , sous-divisés en très-violente, eh vio- 
lents, en douteux^ en soupçons, en opinions* Touteâces 
classifications tourmentaient fort les Docteurs. Mais ils 
ne reculaient jpàs devant leur logique. Les indices légers 
en s'accuniulant s'élevaient à la hauteur d'un indice 
grave, et les indices graves à la puissance d'indices né- 
cessaires. Par leur nombre et leurs transformations les 
indices légers arrivaient ainsi à former ta preuve com- 
plète (1). 

VIP PHASE. 

Jugement. 

Le tribunal, sur le vu de la procédure n'avait donc 
qu'à prononcer secundum allegata et probata. Il s'agis- 
sait moins pour lui de trouver la vérité que la preuve. 
On lui avait donné un mécanisme pour la chercher et une 
conscience juridique pour la dire (2). Il devait juger 
ordine juris. Si, toutefois, sa conviction est contraire 
aux indications mortes du dossier j s'il voit deux opi- 
nions, celle de la formule, imposée et inexorable, la . 
sienne, intime et involontaire: à quel maître obéir? 
A quel devoir faillir? Qu'il suive la formule. Pour ac- 
quitter, on le conçoit encore : mais pour condamner ! 
11 n'y a pas de distinction (3). S'il ne peut en tel cas^ se 



(1) Farinacius, Qiiest.36, n® 59. 

(2) Ordonnance d*avril 1453, art. 4^3. 

(3) Julius Clarius^ Qtiest. 66, n* 3. 
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dispenser (le la cruelle obligation déjuger, la respon- 
sabilité n'en sera pas à lui: quia ipse non occiderii 
innocentem^ sed illiquieum es&everaverunt non esseinno- 
cmtem{\). 

Le jugement dicté par deslnduclions semblables, se 
rendait contre l'accusé à la simple majorité lorsqu'il 
était susceptible d'appel, et à la majorité de deux voix 
lorsqu'il était en. dernier ressort (2). Le personnel des 
Tournelles était fort nombreux. Celle du Parlement de 
Paris se composait de trois présidents à mortier et de 
vingt-quatre conseillers (5). Mais entre la condamnation 
pure etsimple et l'acquittement, plusieurs moyens termes 
pouvaient trouver place. C'est ici surtout qu'on voit se 
trahir l'anxiété des Juges et J'odieux arbitraire de l'an- 
cienne jurisprudence. 

Lorsque la preuve sans être complète paraissait cepen- 
dant considérable, plus ou moins, on infligeait à Taccusé 
une peine quelconque, ad libitum, pourwi qu'elle fût 
moindre que celle édictée par le titre de l'accusation : 
poursuivi pour meurtre, par exemple, il n'était pas con- 
damné à mort, mais il pouvait l'être aux galères à perpé- 
tuité, à la détention, aii bannissement, selon la force des 
présomptions. Pro modo probationum (4) . 

Dans la même hypothèse de charges insuffisantes, on 
prononçait souvent contre lui mi plus ample informé à 



(1) St-Thoma?, Quest. 6i. 

(2) Ordonnance de 4670, til. ïxv,art. <2. 

(3) Jousse, partie H, t. I, n'^ 5i8. 

(4) Ordonnance, lil. xiXj arl. i et 2. 
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temps y et il restait en prison. A l'expiration du délai fixé, 
on ne le mettait pas nécessairement en liberté: il était 
loisible au tribunal de le condamner aux peines les plus 
graves, sans nouveaux indices de culpabilité (1), ou de 
convertir la première mesure en plus ample informé indé- 
finij ce qui le maintenait sans limites en état d'arresta- 
tion. Lorsqu'on se décidait à le relaxer, on lui imposait 
tous les frais du procès, parce que, dit Jousse, il avait 
donné lieu de le soupçonner (2). Encore n'était-il pas ac- 
quitté, mais simplement misjiors de Cour, ce qui expri- 
mait que, demeuré suspect, il pouvait être* repris ulté- 
rieurement. 

IX* PHASE. 

Exécution de V Arrêt. 

Les arrêts de la Tournelle, étant toujours rendus en 
dernier ressort, devaient être exécutés le jour même (5), 
par le motif, dit Bornier, « que des délais pourraient don- 
ner lieu à la grâce et à l'impunité (4). » Lors donc qu'il 
s'agissait de la peine capitale, celte exécution hâtive de- 
vait enlever au condamné le bénéfice d'un recours à la 
clémence souveraine. Aussi arrivait- il assez souvent que 
le Roi, par des Lettres d' abolition ^ intervenait au cours 
des poursuites pour les mettre à néant et en prévenir le 



(\) Jfousse, paitic Ul, liv. II, til. xxv, n-^SS. 
(î) Id. Id, Id. Id. nM61. 

(3) Ordonnance, ùt. xxv, art. 22. 

(4) Conférence des ordonnances, lit. \\\, art. 21. 

47 
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résultat. De la sorte^ un abus eu compeusait un autre, 
mais sans le corriger ; si les Parlements prétendaient 
éluder le droit de grâce, le Prince usurpait sur l'aotion 
légitime des Parlements; les uns ne voulaient pas que 
leur justice fût contrôlée, l'autre, pour sauvegarder son 
contrôle^ empêchait la justice de se rendre. 

Les peines étaient nombreuses et dures, 

A un certain point de vue, on les rangeait en trois 
classes : 

Les peines légales, qui avaient été établies par les or- 
donnances pour des crimes déterminés; 

Les peines d'usage, qu'une longue jurisprudence avait 
introduites et qu'on appliquait habituellement aux cri- 
mes dont les lois du Royaume ne fixaient pas le mode de 
répression ; 

Les peines arbitraires, que le juge édictait, dans sa 
prudence^ soit que les ordonnances et l'usage fussent 
muets, soit que la preuve ne fût pas complète, soît que 
des circonstances exceptionnelles vinssent a^raver ou 
diminuer le crime. 

La peine de mort était prodiguée. On Tinfligeait de 
diverses façons. 

1** Par le feu. On joignait d*ordinaîre à ce supplice les 
peines accessoires de l'amende honorable et du poing 
coupé. Gauret donne le dispositif d'un jugement por^ 
tant condamnation au feu t 

« Nous avons ledit B. * . . . déclaré deuëment atteint et 

» convaincu d'avoir pour réparation de quoi le 

» condamnons à faire amende honorable, nudenche- 
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» mise, la corde au col, tenant en ses mains une torche 
» de cire ardente du poids de deux livres, au-devant de 
» la principale porte et entrée de Téglise de où il 

• sera mené et conduit par l'exécuteur dans un tombe- 
» reau servant à enlever les immondices de la ville, ayan t 
» écriteau devant et derrière avec ce mot (le crimej^ et 

• là, étant nue tête et à genoux, déclarer que mécham- 

» ment il a dont il se repent et en demande pardon à 

» Dieu, au Roi çt à Justice. Ce fait, aura le poing coupé 
» sur un poteau qui sera planté au-devantde ladite église ; 
» après quoi il sera conduit par ledit exécuteur dans le 
n même tombereau en la place publique de. ... . pour y 
» être attaché à un poteau avec une chaîne de fer et 
» brûlé vif, son corps réduit en cendres et icelles jetées 
» auvent; déclarons tous ses biens confisqués, etc. (1). » 

2* Par la roue. Voici la formule de Tarrèt : 

< Pour réparation de quoi le condamnons d^avoir 

» les bras, jambes, cuisses et reins rompus vif sur un 
» échafaud dressé en la place de...., et rois ensuite sur 
» une roue, la face tournée vers le ciel, pour y finir ses 
» jours; ce fait, son corps mort [>orlé par Texécuteurde 

» la haute justice^ sur le chemin de ses biens confis- 

» qués,etc. » 

Le tribunal pouvait ordonner, afin d'épargner au pa- 
tient de trop longues soufiFrances,\{u'il recevrait la mort 
à un moment déterminé du supplice. On. mettait alors 
au bas de l'arrêt. « Retentum, Après que le condamné 

(4) StyU universel, p* 323. 
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» aura senti tant de coups vif, il sera secrètement étran- 
» glé(l). » 

5' Par Técartèlement. Le condamné était tiré à quatre 
chevaux. Avant de subir le supplice, il était déchiré et 
brûlé avec des tenailles ardentes; on répandait sur ses 
blessures de Thuile bouillante, du plomb et du soufre 
fondus ensemble. Ses membres, après l'exécution, étaient 
jetés au feu, les cendres au vent; sa maison était rasée et 
ne pouvait être rebâtie; son nom supprijné, avec défense 
à ses parents de le porter ; son père, sa mère, sa femme, 
ses enfants bannis à perpétuité (2). 

Cette accumulation de peines n'était appliquée qu'aux 
crimes de lèse-majesté. 

4" Par la potence et la décollation. La première réser- 
vée aux roturiers, qui y étaient conduits à pied; l'autre 
aux nobles, qu'on menait à l'échafaud en voiture et même 
en carrosse, selon le rang (3). 

Quel que fût le mode d'exécution, le condanmé devait 
s'estimer heureux d'y être soumis» sans passer, par la 
question préalable. Cette seconde torture avait pour 
but de l'obliger à dénoncer ses complices (4). Elle s'infli- 
geait après le jugement définitif, parles mêmes moyens, 
mais avec moins de scrupule que l'autre. « Car il n'y a 
» pas grand ménagement à garder à l'égard d'un corps 
» confisqué (5). » ' 

(4) Gaurei, p. 326. 

(t) Jousse, partie I, lit. m, no 25. 

(3) . Id. partie UI, liv. Il, tit. xxv, n^ 39, 

(4) Ordonnance de 4670, tit. xix^ art. 3. 
(o) Jousse, partie III, liv. II, tit. xxii, n° 4. 
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Toutes les exécutions se faisaient en publie, attendu, 
dit Jousse, » que cette manière d'être exécuté ajoute à la 
» douleur et à l'infamie de l'accusé et au déshonneur de 
» ses parents (1). » 

Il est inutile de mentionner les peines d'une moindre 
gravité^ d'autant plus qu'on en recevrait encore de péni- 
bles impressions. Mais nous ne pouvons omettre un autre 
trait de la Jurisprudence sous les Tournelles, le procès 
fait aux cadavres. 

Gàuret donne ainsi la formule d'un arrêt de condam- 
nation contre un suicidé : 

« Avons ledit défunt déclaré deuëment atteint et 

» convaincu de s'être défait et homicide soi-même ; pour 
)) réparation de quoi, condamnons sa mémoire à perpé- 
» tuité, et sera' le cadavre, attaché par l'exécuteur au 
» derrière d'une charrette, et traîné sur une claie la teste 
» en bas, et la face contre terre, par les rues de la ville 

» jusqiies à la place de où il sera pendu par les pieds 

» à une potence, et après qu'il y aura demeuré vingt- 
» quatre heures, jeté à la voirie ; déclarons tous ses biens 
» confisqués, etc. (2). » 

La peine de mort était édictée contre le duel, et lors-" 
qu'un des combattants ou les deux succombaient dans 
la rencontre, le procès se suivait contre leurs corps, 
comme criminels de lèse-majesté (3). Il en était de même 

(4) Jousse, partie III, liv. II, tit. xîbv, n^ 70. 

(î) Page 329. 

(3) Ediis de juillet 4 463^ et août 4679. 
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(le ceux qui venaient à èlre tués en état de rébellion 
contre l'autorité royale. 

Si Tancienne jurisprudence avait à inftiger dies sup- 
plices qui ne s'infligent plus, à employer des moyens de 
preuve qui ne s'emploient plus, elle avait aussi à punir 
des crimes qui ne se punissent plus et à faire descendre 
tropsouvent l'inquisition au plus profonddes consciences 
ovi l'homme ne doit trouver que Dieu pour juge. Mais il 
suffit d'une allusion à ces souvenirs. Nous n'avons déjà 
rapporté queirop de détails attligeants.Us étaient néces- 
saires pour caractériser l'esprit de la législation. Beau- 
coup d'autres ont été à dessein omis par nous. Loin de 
vouloir exagérer la rigueur deslois criminelles de la mo* 
narchie, nous les avons montrées dans leur dernier mo- 
ment et dans leur dernier commentateur Jousse, qui 
écrivait en 1771 (1). On pourrait comprendre ces sévéri- 
tés sous le régne ombrageux de Louis XI, sous les règnes 
tourmentés de Charles IX et de Henri III ; on se lesex^ 
plique moins aisément à l'époque où parut l'ordonnance 
de Louis XIV. Ces procédures de geôle, d'ombre et de 
mutisme, toutes ces tortures physiques et morales, ces 
Tiruits de brodequins et de tenailles, formaient un dou- 
loureux contraste avec le progrès des mœurs et la splen- 
dide expansion du génie national. L'année 1670 fut peut- 
être la plus glorieuse que la France eût encore vue, et 



(1) La question préparatoire fut toutefois abolie parTéditciu 24 avril 
4780. L'autre ne le fut que par l'assemblée constituante. (Loi du 9 oc- 
tobre 4789, art. 24.) 



DE LA TOURNiSLLE. 265 

aussi laplus ouverte aux impressions humainesetdouoes. 
Cette année-là niême, Racine donnait Bérénicey Molière, 
le Bourgeois Getitilhomms et les Amants magnifiques; 
c'était le temps heureux des fêtes de la Cour, le temps 
où l'on fondait l'Académie royale de musique, le temps, 
non pas seulement des grands esprits, mais des esprits 
charmants, des Quinault, des La Fontaine, des Perrault, 
des Mignard, des Sévigné, Là France qui devait un peu 
plus tard s'assombrir, en 1 670 était épanouie. Mais ce ne 
fut pas sur son humeur qu'on calqua l'Ordonnance. Par 
l'exagération de son triomphe sur la féodalité, le Pou- 
voir royal avait concentré l'État dans un homme.* — La 
« nation ne fait pas corps en France, disait Louis XIV; 
« elle réside tout entière dans la personne du Roi (1). » 
Les crimes paraissaient moins des agressions contre la 
sécurité publique que des attentats de lèse-majesté hu- 
maine. D'un autre côté, le Roi participait en quelque 
sorte de la sainteté de Dieu même. « -~ Celui qui adonné 
» des Rote au monde a voulu qu'on les respectât comme 
)» ses lieutenants » (2). Dès lors, tous les crimes revê- 
taient aussi, à un certain degré, le caractère de lèse-ma- 
jesté divine. La peine avait plutôt pour but de venger 
Dieu et le Roi que de protéger la société. On aperçoit le 



(i) Cours de droit public de la France composé par ordre de 
Louis. XIV, sous l'inspection de M. de Torci, pour l'instruction du duc 
de Bourgogne. Lemontey, £$8ai sur l'établissement de la monarchie de 
Lowfs Jjy^ p. 327. 

(2) Mémoire et instntction de Lonis XIV pour le Dauphin, (Le- 
montey, p. 325.) 
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danger de cette doctrine et ses conséquences dans la pro 

cédure criminelle. 

C'est ainsi que l'Ordonnance correspondit à l'esprit 
du Gouvernement sans correspondre à celui de la nation. 
La magistrature en général ne l'approuva pas. On voit 
par le procès-verbal des Conférences que les dispositions 
les plus rigoureuses passèrent contre l'avis de M. le pre- 
mier président de Lamoignon. Mais les Parlements, à 
cette date, après des alternatives précipitées de grandeur 
et d'abaissement, étaient destitués d'autorité politique. 
Ils appliquèrent la loi telle qu'on la leur imposa. Les il- 
lustres magistrats, qui décorent aussi cette époque, pren- 
nent volontiers pour thème de leurs haranguesd'appârat, 
la quiétude, la sérénité de l'âme. Ils en jouissaient sans 
doute, puisqu'on admire en eux de beaux modèles de 
calme et d'harmonie. Ils avaient donc pu concilier, par 
un effort de leur haute raison, les prescriptions de l'équi- 
té avec leurs devoirs professionnels. Ce fut la récompense 
de leurs vertus. Aucun d'eux toutefois ne descendit à la 
justification d'une procédure oublieuse des droits de la 
défense et de l'humanité. Mais au-dessous d'eux, les ju- 
ristes se prosternaient devant l'Ordonnance. « Elle me 
» rite ajuste titre le nom de Loi, disait Jousse ; elle en a 
» toutes les vertus; le seul amour du bien public l'a 
» dictée, l'équité y règne partout (1 ). » Lorsque Beccaria 
publia son petit livre en 1768, ils l'accueillirent comme 
un scandale, par l'indignation et l'injure. « Il ose avan- 
^ > — • ^ 

(4) Préface, p. <2. 
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» cer, disait Muyart de Vouglans, qu'on doit abolir la 
» torture (1)! » Et Jousse encore: « Ces idées nouvelles 
» donnent atteinte à la Religion, aux Mœurs et aux Maxi- 
» mes sacrées du Gouvernement (2). » Les sommations, 
dès le milieu du xvni" siècle^ arrivaient de toutes parts à 
ces vieux criminalistes; mais ils moururent impénitents, 
dans le culte homicide et absurde de la Question et de la 
Théorie des preuves. 



(4 ) Réfutation des principes hasardés dans le Traité des délits et des 
peines. 
(8) Préface, p, 64. 
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(époque contemporaine.) 



Tous les cahiers des Bailliages exprimaient à rAssem- 
blée constituante le vœu d'une réfortne de l'administra- 
tion criçainelle. L'ancienne jurisprudence s'était identi- 
fiée avec les Parlements, et les Parlements étaient frappes 
par l'opinion d'un plein discrédit- On élevait contre eux 
un double grief. Au point de vue judiciaire, c'est une 
règle d'équité et de raison que les droits de poursuivre, 
d'instruire, d'accuseretde juger, nesoientpasçéunisdans 
la même main : les Cours souveraines les possédaient et les 
exerçaient tous. Lorsque le jugement est public et le 
débat libre, le vice de cette concentration peut s'amoin- 
drir, le danger s'atténue; lors au contraire que la procé- 
dure entière se déroule dans le mystère, on peut vérita- 
blement craindre que l'accusé ne soit livré à discrétion. 
Les Parlements répondaient que, revêtus d'une mission 
supérieure de justice, ne relevant que d'eux-mêmes, ir- 
responsables, placés fort au-dessus des intérêts privés , 
leur impartialité ne pouvait être suspectée ni compro- 
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mise. Mais ces hautes convictions, pour être honorables, 
n'en sont pas moins sujettes à l'erreur ; et l'accusé qui ré- 
clame des garanties ne peut se contenter de l'affirmation 
qu'il les possède. D'un autre côté, les Parlements, on le 
sait, n'appliquaient pas seulement la loi, ils faisaient pour 
l'étenduedeleursressortsdesrèglementsobligatoires.Pai^ 
là, ils entrèrent dans le domaine de la législation; par la lé- 
gislation, dans la politique. Ce fut leur écueil. Engagés 
dans cette arène, ils sentirent naître en eux des préoc- 
cupations personnelles; ils oublièrent leur origine, aloi's 
qu'associés à l'œuvre nationale de nos Rois, ils com- 
battairat de concert à détruire l'aristoeratie féodale, et 
que leur établissement offrait en France tepremier recours 
légal contre l'oppression. Assez mal inspirés pour, quitter 
cette voie, on les vit durant les troubles de la Fronde, 
fairealUanceavec leurs anciensennemis^ et entrepreodre, 
en quelque sorte> de réduire la Royauté à s'asseoir sur 
la sellette et à déposer sa couronne au greffe. Un siècle 
après, on les voyait encore, mêlés aux agitations sans 
grandeur qui furent comme le prologue de la Révolution, 
se liguer contre Turgot et Malesherbes, et irriter la na- 
tion par une résistance inopportane à toute idée nou- 
velle. L'ingratitude n'a besoin que de prétextes, ils loi 
fournissaient des motifs» On oublia leur utile et glorieux 
passé, on récrimina à la fois contre leur justice distribu- 
tive et leur turbulence politique^ Lorsque ^Assemblée 
eonstituante les mit en vicances indéfinies (i)y leur &n 



(4) Décret du 3 novembre 4789^ 
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peu regrettée forma uo triste contraste avec leurs com- 
mencements. 

Mais ils laissaient, en dispamissant de Tordre judi- 
ciaire, un vide difficile à combler. Les publicistes du 
xvm*' siècle, bon nombre d'hommes d'Élat, quelques 
magistrats :même, avaient véritablement ameuté les 
esprits contre Tancienne législation criminelle^ Géné- 
.reuse croisade qui, s' attaquant à des abus, n'était pas 
pour son compte exempte de préjugés. Beaucoup de 
gens pendaient aloi*s que tout ce qu'avait fait la Royauté 
était nécessairement mauvais, grande erreur sans doute; 
mais une erreur plus grande encore était de croire que 
le contraire de ce que la Royauté avait fait devait néces- 
sairement être bon. Le temps était aux illusions. On 
avait foi à la raison plus qu'à l'expérience, et l'on aurait 
voulu régler par la seule logique œ monde qui ne vit 
que de compromis. La France d'ailleurs, durant les pre- 
mières années de la Révolution, ne pouvait encore savoir 
quelle organisation criminelle était appropriée à ses 
besoins : arrachée brusquement à la tutelle monarchique, 
elle se trouvait en possession d'^lle*même, sans se con* 
naître. Bien plus, eùtrelle deviné le système de droit 
pénal qui lui convenait, qu'elle n'eût pu sagement Tap* 
pliquer au milieu d'une conflagration où les partis n'hé- 
sitaient pas à sacrifier les règles de la justice à leurs 
passions. Mais lorsqu'au bout de dix ans, elle sortit de 
cette fournaise, en novembre 1799, elle était transfor* 
mée, les factions vaincues ou assoupies î elle put alors 
vouloir et avoir une législation* 



K». ■ ^ 
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Toutefois^ la période révolutionnaire avait fondé te 
Jury par décret du 30 avril 1790. Ce n'était pas une 
création. Nous Tavons vu appliqué à Athènes et à Rome, 
parmi les Francs de l'invasion et au temps de la Féoda- 
lité. A cette raison historique qu'on invoquait pour son 
établissement, s'en joignaient deux autres : l'exemple 
de l'Angleterre, raison d'expérience ; et l'opinion des 
penseurs de l'époque, raison philosophique. Un membre 
de la Constituante exprimait ces trois raisons dans un 
style qui est bien de son époque. « A peine sortis des 
» forêts, nos pères n'avaient que le bon sens de la 
» nature, ce premier guide des hommes qui ne les 
» trompe jamais, et ils surent se donner ces institutions 
» heureuses, par lesquelles ils firent aller la justice au- 
» devant de tous leurs besoins. A côté de nous, un 
» peuple heureux et libre est fier de ses institutions 
» judiciaires et semble par le mépris qu'il a pour les 
» nôtres^ nous ordonner de faire mieux que lui. Chez 
» nous, où elles n'étaient plus qu'un souvenir , elles 
» obtinrent les suffrages et les regrets des philosophes; 
» et les hommes qui nous ont ouvert les yeux et tracé le 
« chemin du bonheur, ne doivent-ils pas recevoir la 
» récompense de leur zèle, en nous voyant profiter de 
» leurs lumières (1)? » 

Le Jury depuis 1790 a été l'objet d'une série ininter- 
rompue de dispositions législatives profondément em- 



(I) Opinion de Charles Chabroud, prononcée le 3 mars 1790. (Pro- 
cès* verbaux de r Assemblée nationale, t. xvi.) 
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preintes de nos vicissitudes politiques. Chaque gouver- 
nement y a touché^ aucun n'en paraissait satisfait^ tous 
Font conservé. Danssônapplication à un ou deux degrés^ 
dans la formation de son personnel, dans sa compétence, 
dans son mode de vote, dans tous ses éléments et sous 
tous ses rapports, il a subi d'innombrables changements,^ 
dont on pourrait faire la curieuse histoire de ses Varia- 
tions. Ce serait l'histoire des révolutions en France 
depuis soixante-dix ans. Mais il n'a point cessé un seul 
instant d'être notre juridiction ordinaire au grand cri- 
minel, et ces nombreuses modalités ont affecté, sans les 
détruire, les caractères qui le constituent en propre. 

L^essence du jury gît dans l'attribution faite à de 
simples citoyens de prononcer sur une culpabilité : la 
sincérité de l'institution dépend donc, avant toutj de la 
manière dont les citoyens sont élus. On conçoit que le 
pouvoir exécutif les choisît dans de telles conditions 
qu'un prétendu jury ne fût qu^une comnyssîon revêtue 
d'un nom respectable. Le recrutement du jury, voilà le 
point fondamental. A Athènes, sa composition était aussi 
démocratique qu^on la puisse imaginer, tous les citoyens 
en faisaient partie, au gré du sort; dans la Rome républi- 
caine, il était aristocratique et privilégié, deux classes 
peu nombreuses s'imposaient à l'autre ; chez les Francs, 
les guerriers assez riches pour s'équiper à leurs frais ^sié- 
geaient seuls dans le Mal ; à la Cour féodale, les pairs, 
choisis par le bon plaisir du Seigneur, n'étaient qu'une 
commission, comme on vient de le dire. 
De quels éléments se forme actuellement le jury chez 

48 
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nous? D'où viennent ces douze citoyens assis sur leurs 
sièges? C'est la question vitale touchant T organisation 
de la Cour d'assises. 

Jusqu'à la loi du A juin 1853, le jury, en France, n'é- 
tait guère autre chose que le corps électoral. La justice 
était accouplée à la politique. Aussi subissait-elle tous 
les contre-coups de nos révolutions. Aujourd'hui la sé- 
paration est radicalement consommée. 

Pour apprécier le libéralisme de cette loi du 4 juin, il 
faut connaître les conditions d'aptitude qu'elle exige 
dans les jurés; pour en apprécier l'honnêteté, il faut sa- 
voir suivant quel mode elle fait un choix parmi ces apti- 
tudes. 

La règle est que tout citoyen français, ôgé de 30 ans 
et jouissant de ses droits civils, peut être appelé dans le 
jury. On répudie les condamnés d'une certaine classe, 
les officiers publics ou ministériels destitués; et quelques 
autres catégories de gens à moralité suspecte. On exclut, 
comme manquant de l'indépendance nécessaire, tes do- 
mestiques; et comme dépourvus de l'instruction suffi- 
sante, ceux qui ne savent pas lire et écrire en français. On 
écarte, pour des raisons de haute délicatesse ou des mo- 
tifs de service public, les magistrats administr atife, les 
ageçts de quelques fonctions actives, les juges, les naili- 
taires et, les ministres des cultes reconnus par l'État. 
Enfin, on dispense les septuagénaires, à cause de leur 
âge, et ceux qui ont besoin pour vivre de leur travail 
manuel et journaher, car l'obligation de siéger gratuite 
ment serait pour eux trop onéreuse. 
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La règle est donc empreinte d'un libéralisme absolu et 
les exceptions qu'elle admet n'ont aucunement pour but 
d'en altérer le caractère. En Angleterre, la capacité se 
fonde sur le cens: être âgé de 21 à TO ans et payer un 
certain revenu, telle est la base unique de l'aptitude. Le 
patrimoine,qui seul fait le juré, s'apprécie de diverses fa- 
çons. Ainsi, est juré quiconque occupe une maison per- 
cée de quinze fenêtres au moins (1); qu'il en bouche une, 
il perd son droit, qu'il la débouche, il le recouvre. La 
livre sterling donne l'intégrité et le discernement, ou les 
suppose, ou les supplée. 

Mais chez nos voisins^ non plus que chez nous, on n'en- 
voie pas siéger à la Cour. d'assises tous les individus léga- 
lement aptes à y aller. On choisit entre eux. Dans ce choix 
il ne s'agit plus de libéralisme, mais d'honnêteté. 

En FraB<;e, on procède de la manière suivante : 

Chaque département a sa liste spéciale de jurés qui 
comprend 300, 400 ou 500 noms, suivant le nombre 
des habitants. Pour arriver à, répartir ce contingent, le 
préfet fixe, d'après le tableau ofliciel de la population, le 
nombre de Jurés que doit fournir chaque canton du dé- 
partement. Cette répartition faite, une première commis- 
sion, composée du juge de paix et de tous les maires du 
canton, désigne parmi les habitants qui réunissent les 
conditions d'aptitude, ceux qui leur paraissent les plus 
propres à remplir les fonctions de jurés. Cette liste, qui 
n'est que préparatoire, contient un nombre de noms tri- 



;: (4) Acledu22 3'iin^82.'). 



276 AUDIENCB 

pie de celui qui avait été déterminé par rautorité admi- 
nistrative. Toutes ces listes préparatoires, formées dans 
les divers cantons d'un même arrondissement, sont en- 
voyées au chef-li^u de l'arrondissements, où les juges de 
paix s'assemblent sous la présidence du préfet ou du sous- 
préfet. Là, procédant par voie d'élimination, cette se- 
conde commission supprime les deux tiers des noms qui 
figurent sur les listes préparatoires. Ces nouvelles listes, 
dressées dans les arrondissements, sont fondues ensemble 
au chef-lieu du département et la liste unique qui en 
résulte comprend les 300, 400 ou 500 noms que la loi 
exige. C'est la liste définitive. Elle est transmise au greffe 
de la Cour d'assises du département, au plus tard dans le 
mois de décembre qui précède Tannée où elle doit servir. 
On ignore donc, au moment où elle est irrévocablement 
arrêtée, les accusations dans lesquelles il en sera fait 
usage. Au greffe, on dépouille les noms qu'elle contient 
et on les dépose sur des bulletins dans une urne cachetée. 
Une vingtaine de jours avant l'ouverture de la session 
des assises, le Président du siège tire de cette urne, en 
audience publique, et par la voie du sort, cet électeur 
impartial jusqu'à l'aveuglement, 36 noms de jurés titu- 
laires et 4 noms de jurés suppléants, qui doivent faire le 
service de la session. La veille du jour où un accusé com- 
paraît devant la Cour d'assises,la listedes 40 noms lui est 
notifiée. Enfin, le jour de l'audience, un nouveau tirage 
est fait sur cette liste qui, par suite d'empêchements peut 
se trouver modifiée en nombre^ mais ne doit pas contenir 
moins de 30 noms, ni plus de 36; le tirage a pour but 
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d'appeler 12 jurés à siéger dans l'affaire» A cet effet, à 
mesure que les noms sont extraits de l'urne par le Prési- 
dent de la Cour d'assises, qui les proclame à haute voix, 
l'accusé et le Ministère publip peuvent en récuser chacun 
un tiers à peu près; et dès que 12 noms sont sortis sans 
être frappés de récusation, ces noms composent le jury 
qui connaîtra de l'accusation. Le premier juré accepté 
par les parties devient le chefdujury, et prend place en 
tête de ses collègues, sur leurs sièges. 

Voilà, en termes généraux, à travers quelles listes, 
quels choix et quels tirages passent les 12 jurés pour ve- 
nir de leurs cantons s'asseoir à la Cour d'assises. 

En Angleterre, les choses se font autrement. Ce pays, 
à part l'Ecosse et l'Irlande, est divisé en 40 comtés, qui 
sont les circonscriptions judiciaires où se tiennent les 
assises; et ces comtés sont groupés en circuits au nombre 
de six. Quinze magistrats, les Grands-Juges, nommés 
par la Couronne, dirigent à Londres les trois cours sou- 
veraines qui statuent sur les matières civiles, criminelles 
et administratives. C'est à ces quinze juges seuls, qui 
occupent dans la société anglaise une position très-haute, 
qu'appartient la mission de présider les assises. A cet 
effet, un d'entre eux parcourt deux fois l'an chaJcun des 
circuits^ de sorte que le jury se réunit par six mois seule- 
ment dans les comtés (1 ). A la direction du comté est pré- 
posé le Shérif, agent administratif et judiciaire, nommé 



(\) Dans 4 comtés du Nord^ les assises ne se tiennent qu*une fois par 
an. A Londres (comté de Middlessei)> elles ont lieu huii fois par an. 
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aussi par la Reine, sur la présentation des Grands-Juges, 
Ses fonctions sont gratuites et annuelles. Enfin, les com- 
tes se divisent en paroisses, à la tête desquelles se trou- 
vent les agents inférieurs qui ont charge de dresser les 
listes des individus remplissant les conditions d'âge et 
de cens pour être jurés. Tous les ans, les agents parois- 
siaux d'un même comté envoient leurs listes au shérif. 
Celui-ci, de toutes cps listes, en forme une seule qui, 
dans certains comtés, ne comprend pas moins de 10,000 
à 1 5,000 noms. Lorsque le Grand-Juge va se rendre dans 
le comté pour présider l'assise, il donne avis au shérif 
d'extraire de cette liste immense le nombre légal de jurés 
pour faire le service de la session. Ce nombre, qui est or- 
dinairement de 48, varie et peut s'élever jusqu'à 72. A ce 
moment, les affaires à juger sont parfaitement connues, 
et c'est à bon escient que le shérif, sans contrôle aucun, 
de sa seule et propre autorité, choisit quelques noms sur 
des miliers de noms, pour les adresser au Grand-Juge. 
Ces quelques noms sont présentés à l'accusé qui peutles 
récuser en masse, s'il peut prouver que le shérif a préva- 
riqué dans leur choix; preuve bien facile assurément! Il 
peut aussi exercer des récusations individuelles, sans 
donner de motifs, et d'autres récusations en les justifiant; 
mais ce sont là de vains palliatifs au vice radical d'une 
composition arbitraire. Un shérif serait bien malheureux, 
qui, sur 15,000 hommes^ n'en aurait pu trouver 48 de 
son opinion. Mais, dit-on, les mœurs publiques de l'An- 
gleterre! C'çst l'argument banal d'un triste esprit de 
dénigrement qui déguise mal, dans l'éloge d'institu- 
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tions étrangères, le désir de rabaisser les nôtres. Si le 
préfet, en France, composait à son gré une liste des 48 
dans toute la population de son' département, en vue 
d'une accusation déterminée, ne dirait-on pas qu'un pa- 
reil jury est une commission? Mais les préfets ne sont 
pas des shérifs! — Soit; il en sera de la Manche comme 
des Pyrénées, et ce qu'on appelle vérité là-bas, on l'appel- 
lerait mensonge de ce côté-ci. 

Mais rentrons chez nous; et qu'il nous suffise de dire 
que le jury, qui est la pièce principale, l'âme mêrne de 
la Cour d'assises, a reçu sa véritable organisation par 
la loi de 1855, aussi large dans son esprit que loyale dans 
ses procédés. 

Nos douze jurés sont sur leurs sièges. En face d'eux est 
l'accusé sur le sien (i). 

Comment lui aussi,ya-t-il été conduit, etquelle autorité 
vient lui demander compte du crime mis à sa charge? En 
d'autres termes, à qui est confié le droit de poursuite et 
d'accusation? 

A bien voir, notre Révolution, qui a tant remué d'idées 
et de choses, qui a tant détruit et édifié, n'eut, en fait 
d'organisation criminelle, qu'une conception à la fois ori- 
ginale et durable : elle concentra la poursuite et l'accusa- 
tion dans une seule main. Il lui en coûta, pour arriver à 
cette attribution exclusive, quelques tâtonnements et 
quelques déceptions. 

L'Assemblée constituante conserva le Ministère public 

» - ' ' L . Il» I I I I 

(4) Art. 309, G. inst. criminelle. 
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et renvoya à l'audience criminelle^ où il parât pour ta 
première fois. Cinq siècles d'existence protégeaient cette 
magistrature; mais elle s'était identifiée avec la Royauté, 
elle était suspecte, et les idées du jour réclamaient des 
garanties. Pour y satisfaire, on divisa ses fonctions. Deux 
agents furent en conséquence nommés pour exercer l'Ac- 
tion publique. L'un d'eux, le Commissaire du Aot, était 
choisi par le pouvoir exécutif; sa mission, en dehors de 
l'audience^ consistait à recevoir les plaintes, à provoquer 
des informations, à surveiller le cours des procédures (1); 
à l'audience, devant le jury, son rôle se bornait à requé- 
rir, pendant les débats, pour la régularité des formes, 
l'observance des prescriptions légales, et, lorsqu'une 
déclaration de culpabilité intervenait, pour l'application 
de la peine (2). L'autre agent, V Accusateur public, élu par 
le peuple, ne fonctionnait qu'à l'audience. Son nom lui 
convenait dans le sens le plus expressif, mais le plus 
étroit. Voix de l'accusation, son unique mandat était de 
parler pour elle, de la développer devant le jury, rien de 
plus, rien de moins (3). On voit que ces deux agents 
étaient les moitiés d'un même tout et qu'en les réunis- 
sant on pouvait créer un ministère public complet. Cette 
magistrature dédoublée, qui n'offrait dans chacune de 
ses parties qu'un rouage au lieu d'un organisme, et quî 
représentait^ dans l'indépendance respective de ses élé- 



(4) L. 46-29 septembre 4 794. V partie, t. V. 

(2) Constitution des :^-44 septembre 47^4 . Tit. III, chap. y, art. 25* 

(3) Constitution des 3 et 44 septembre 4794 .Tit. II, chap. v, art. 2. 
Loi des 46-29 septembre 4791 . 2" part. , tit. lY, art 4". 
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ments^ les pouvoirs rivaux de la Royauté et du Peuple, 
vivait dans un état perpétuel de conflits et de guerre in- 
testine. Conçue dans un esprit de méfiance, d'équilibre 
constitutionnel et de pondération spéculative, elle fut 
ballottée au gré des réactions. La Convention supprima 
le Commissaire et ne conserva' que l'Accusateur, qui 
réunit les attributions divisées auparavant (1). Le Direc- 
toire, qui usait de tempéraments, restaura le Commissaire 

en maintenant l'Accusateur, et l'antagonisme fut réta- 

* 

bli(2). Le Consulat, reconnaissant à son tour leur in- 
compatibilité, les confondit de nouveau en un seul, mais 
cette fois ce fut l'Accusateur qui disparut, absorbé par 
le Commissaire (3). La lutte finit là. Bientôt la loi du 
7 pluviôse an ix étendit, compléta l'organisation du Mi • 
nistère public, l'arrêta dans sa dernière transformation, 
tel qu'on le voit aujourd'hui ; car la législation de l'Em- 
pire, acceptant les bases déjà posées de l'Action publique, 
perfectionna, sans créer, en cette matière. 

Il serait superflu de rappeler ici, personne ne l'ignore, 
la composition actuelle du Ministère public, sa hiérar- 
chie, ses pouvoirs. Telle est, en somme, sa nouveauté: 
d'une part, il est en possession exclusive d'exercer l'ac- 
cusation, il en est l'organe officiel et permanent; de 
l'autre, il est sorti de la procédure écrite pour entrer à 
l'audience où il représente le principe de discussion. De 

(4) Décret du 20 octobre 1792. 

(2) Constitution du 5 fructidor an m, art. 245, Code du 3 brumaire 
an iv^ art. 218 et suivants^ 292 et suivants. 

(3) Loi du 22 frimaire anviii^ art. 63. 



282 AUDIENCE 

sorte que dans une forme moderne il a repris sa fonction 
antique. Rien de semblable n'avait existé auparavant 
dans aucun temps ni dans aucun pays. 

Mais s'il a seul le droit d'accuser, à l'exclusion du luge, 
du plaignant, du Citoyen, auxquels d'autres législatiops 
concédaient la compétence accusatoire, s'il a seul qua- 
lité pour requérir au nom de l'intérêt social, pour pro- 
voquer l'application des peines, et qu'enfin, sans son 
concours, la loi répressive serait frappée d'une complète 
impuissance, toutefois Texercice de ses pouvoirs est sou- 
mis à des restrictions. 

Ce n'est pas lui qui a envoyé l'Accusé sur le banc où 
nous l'avons montré. Celui-ci n'a pu yêtreamenéqu'en- 
suite d'une information confiée à un magistrat inamo- 
vible, le Juge d'instruction, et en exécution d'un arrêt 
rendu par la Cour impériale, sur l'examen de cette pro- 
cédure. Eneffet, l'action du Ministère public, en matière 
criminelle^ est placée à un double point de vue, sous le 
contrôle de la Cour impériale : veut-il porter son action 
devant le Jury ? Il faut que la Cour l'y autorise. S'abs- 
tient-il de poursuivre ? La Cour peut le mettre en demeure 
d'agir (1). Si elle n'a pas l'accusation en main^^ elle dis- 
pose de son mouvement comme entrave et comme im- 
pulsion. LesCoursimpériales,qui représentent chez nous 
la Justice dans son expression à la fois la plus élevée et la 
plus complète, ont reçu unepuissante constitution préci- 



({) Code d*inst. criminelle, art, et 235. —Loi du 20 avril iihO, 
art. 14. 
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sèment afin que le MinistprQ public soutenu, couvert par 
elles, pût trouver dans leur appui la force de remplir son 
office avec résolution, envers et contre tous. Telle est la 
pensée honnête, libérale, égalitaire, qui a présidé à leur 
établissement. « Il s'agit, disait Napoléon I", de former de 
» grands corps, forts de la considération que donne la 
» science civile, forts de leur nombre, au-dessus des 
» crain tes et des considérations particulières, qui fassent 
» pâlir les coupables quels qu'ils soient et qui commu- 
» piquent leurénergie au Ministère public j il s'agitenfin 
» d'organiser la poursuite des crimes (1). » De ces pa- 
roles sortit la grande institution des Cours impériales, 
sous l'égide desquelles se meut l'Action publique, qui, 
on peut le dire, donne satisfaction entière à la liberté 
individuelle et à la sécurité sociale. A un demi-siècle 
d'intervalle, un autre Napoléon indiquait le même but 
aux interprètes de la Justice. « Cen'est pas, disait-il, à 
» un homme que vous jurez fidélité, mais à la Lof. Ap- 
» pliquez avec fermeté et avec l'impartialité la plus 
)) grande, les dispositions tutélairesde nos codes. Qu'il 
» n'y ait jamais de coupables impunis, ni d'innocents 
» persécutés (2). » 

L'accusé est donc traduit aux assises de par la Cour 
impériale. 

On sait qu'en Angleterre, l'action publique, Tinstruc- 
tion et la mise en accusation sont différemment orga- 



(i ) Locré, % tom. XXIV, p . 4«8 . 

(2) lostitutiop sûlcnpelle de la magistrature^ le 3 nqvembre 484^^* 
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nisées. En principe, l'individu lésé par un crime peut se 
porter accusateur; mais dans la pratique, les plus graves 
attentats contre les personnes et les propriétés sont pour- 
suivis à la requête de TAttorney général, agent de la 
Couronne, véritable ministère public, dont les fonctions 
sont analogues à celles de nos Procureurs généraux. L'in- 
formation est confiée aux juges de paix et à des agents 
de police salariés. Lorsqu'elle est achevée, l'inculpé 
comparaît devant un premier jury, dit Grand jury, parce 
qu'il est ordinairement composé de 23 membres, choisis 
par le shérif parmi les plus riches propriétaires du comté. 
Ce jury prononce sur la mise en accusation. A cet effet, 
il entend les témoins à charge^ non les témoins à dé- 
charge, il entend l'accusateur, non le prévenu, et décide 
d'après ces étranges éléments. Quand il prononce qu'il 
y a lieu de mettre en accusation, l'accusé est traduit à 
l'heure même devant lé Petit jury, ou jury de jugement, 
composé de 12 membres, qui statue sur la culpabilité. 

En France, lorsque l'accusé comparaît devant la Cour 
d'assises, il est nécessairement en état d'arrestation: le 
plus souvent, il a gardé prison durant l'information ; 
quelquefois, il est resté libre sous caution ou sans cau- 
tion. L'opportunité de l'une ou de l'autrede ces mesures 
dépend de la gravité des charges que l'instruction révèle, 
de la nature du crime, dps garanties que donnent la po- 
sition sociale et les antécédents de l'inculpé, ou d'autres 
considérations que les magistrats instructeurs sont seuls 
à même d'apprécier. Mais dès que i'arirêt de la Cour im- 
périale a renvoyé l'accusé devant les Assises, celui-ci 
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doit être incarcéré. On avait pu croire jusqu'à ces der- 
niers temps, qu'en Angleterre la détention préventive 
était inconnue ou du moins extrêmement rare. Et que de 
déclamations sur le thème du mépris légal de la liberté 
individuelle de ce côté-ci du détroit, de son respect ab- 
solu de l'autre côté ! Depuis que le gouvernement anglais 
publie des statistiques complètes de l'administration de 
la justice criminelle, l'erreur n'est plus possible. En ef- 
fet, l'Angleterre proprement dite compte environ 18 
millions d'âmes et la France 36 millions; or, en 1857, 
l'arrestation préalable a été appliquée à 32,031 inculpés 
en Angleterre et à 66, 626 en France, ce qui reproduite 
peu de chose près la proportion du nombre des habi- 
tants. Mais comme l'expédition de la justice en Angle- 
terre, du moins pour les assises de circuit, est moins ra- 
pide qu'en France, si la détention préventive y est aussi 
fréquente, elle y est plus longue. 

Lorsque l'accusé se présente en France devant la 
Gour d'assises, son défenseur est près de lui. Ce conseil a 
déjà reçu la copie des pièces de l'informatibn, il a pu ' 
communiquer en secret avec son client et il va l'assister 
dans tout le cours des débats. L'ancienne jurisprudence 
interdisait à l'accusé le patronage de l'avocat : la loi 
actuelle non-seulement le lui permet, mais le lui impose; 
autrefois l'avocat était exclu de l'audience criminelle, 
aujourd'hui l'audience criminelle n'est pas légalement 
constituée sans l'avocat; on en nomme und'office à l'ac* 
cusé qui n'en veut pas désigner de son propre choix. 
Ce vœu de la loi cependant s'accomplit sans contrainte, 
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la liberté de l'accusé reste entière, et s'il interdit à son dé- 
fenseur de prendre la parole, son défenseur se taira; 
mais placé prèsde lui, il attendra son appel, quelque tar- 
dif qu'il sbit, pour y répondre. 

Les Jurés, le Ministère public, l'Accusé et son Conseil 
sont donc à leur place. 

Pour les mettre en action, pour assurer leurs fran- 
chises et tracer leurs devoirs respectifs, il faut une auto- 
rité régulatrice: c'est la Cour d'assises proprement dite. 
Elle se compose d'un Président et de deux Assesseurs, 
Elle émane delà Cour impériale et présente, à raison de 
cette origine, la même dignité de fonctions et les mêmes 
garanties de haute impartialité. Dans tous les départe- 
ments, les assises sont présidées par un conseiller de la 
Cour impériale nommé trois mois à l'avance par S. Exe. 
le Garde des sceaux, ou à son défaut par le Premier Pré- 
sident (1). Nonobstant même le choix du Ministre, îe 
Premier Président peut présider lui-même, lorsqu'il le 
trouve convenable^ les assises qui se tiennent dans son 
ressort (2). Quant aux Assesseurs, si les assises ont lieu 
dans un département où siège la Cour impériale, ils sont 
pris dans le sein de cette Cour, et leur désignation, qui 
appartiendrait de droit auMinistrede la justice, estlaissée 
en fait au Premier Président (3). Dans les autres dépar- 
tements, les Assesseurs sont désignés suivant le même 



(1) Loi du 90 avriHSIO, art.46.Règlementdu6juill6H8t(), art. ^9. 
ii) Loi du «0 avril 48<6, art. H. 
(3) Décret du 6 juillet 4 840, art. 82. 
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mode, parmi les juges du tribunal civil; mais ces juges 
ne font alors que suppléer les magistrats de la Cour im 
périale, laquelle peut toujours déléguer deux de ses 
membres (1). 

La Cour d'assises, c'est-à-dire les Assesseurs réunis 
au Président, a des attributions en propre; le Président 
de son côté, en a dont il dispose seuL 

En termes généraux, la compétence de la Cour, con- 
forme à sa nature de juridiction, s'exerce par la voie des 
arrêts, et consiste à statuer, pendant les débats, sur les 
incidents contentieux que font naître les réquisitions du 
ministère public et les conclusions de la défense, lorsque 
ces parties demandent à user d'un droit qu'on leur con- 
teste. Après les débats, la Cour, pour consacrer la déci- 
sion du jury, prouonce l'acquittement ou la condam- 
nation. 

Le rôle personnel du Président est plus varié* Avant 
Taudience, il examine la procédure et peut prescrire, 
pour la comploter, un supplément d'information ; il in- 
terroge l'accusé, Téclaire sur ses droits et veille à ce qu'il 
soit pourvu^'un défenseur; à l'audience, toutes les me- 
sures d'ordre matériel et de police lui appartiennent, il 
dirige les débats, pourvoit à toutes les nécessités impré- 
vues, et par la diversité, la spontanéité de ses attribu* 
tions, il représente l'activité au sein de la Cour.d'as- 
sises. 

(( Le Président est investi d'un pouvoir discrétion-' 

■ I . - 1 ■■■■■.I...I II ■.»■■■ . Il I -i . ■■ I ■■ I I I t 

(4) Loi SO avril 4840, art. 46. 
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» oaire en vertu duquel il peut prendre sur lui tout ce 
» qu'il croit utile pour découvrir la vérité; et la loi 
» charge son honneur et sa conscience d'.employer tous 
> ses efforts pour en favoriser la manifestation (1). » 

Ce pouvoir est encore plus absolu en Angleterre, où le 
Grand-juge est à la fois le Président et la Cour d'as- 
sises. 

Il ne manque plus à la composition régulière de l'au- 
dience qu'un personnage oflSciel, c'est le Greffier, qui a 
mission de dresser procès-verbal des débats qui vont 
s'ouvrir. 

Il arrivé aussi, parfois, qu'un individu qui se prétend 
lésé par le crime en litige, vient réclamer une réparation 
pécuniaire du dommage ; il se constitue alors partie ci- 
vile et intervient à ce titre dans' le débat. Mais il n'y re- 
présente que son intérêt privé, nullement l'intérêt social, 
il poursuit l'obtention d'une indemnité, non l'applica- 
tion de la loi pénale ; et ses prérogatives, circonscrites 
en vue de cet unique objet, ne peuvent avoir pour con- 
séquence d'altérer la situation largement dessinée entre 
Taccusationet la défense. C'est pourquoi nous n'avons 
pas à en parler davantage. 

Chacun étant à sa place, le Président constate Tiden- 
tité de l'accusé, qui se lève et déclare ses nom et qua- 
lités. 

Puis ce magistrat adresse aux Jurés, qui sont debout et 
découverts, le discours suivant: « Vous jurez et pro- 

(4)Ait. S68. 
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» . mettez devant Diau et devant les hommes d'examiner 
» avec l'attention la plus scrupuleuse les charges qui se- 
» ron t portées contre N. . . , de ne trahir ni les intérêts de 
» Taccusé ni ceux de U société qui l'accuse ; de ne com- 
» muniquer avec personne jusqu'après votre déclara- 
» tion; de n'écouter ni la haine ou la méchanceté, ni la 
> crainte ou l'afiFection; de vous décider d'après lesçhar- 
» ges et les moyens de défense, suivant votr e conscience 
» et votre intime conviction, avec l'impartialité et la 
» fermeté qui conviennent à un homme probe et 
» libre (1). » 

Chacun des Jurés appelé par son nom répond en le- 
vant la main : « Je le jure. > 

Le Président avertit alors l'acîcusé d'être attentif à ce 
qu'il va entendre et il ordonne au Greffier de lire l'arrêt 
delà Cour impériale qui a renvoyé l'aflfaii'e aux assises, 
et l'acte d'accusation dans lequel le Procureur général a 
exposé la nature et les circonstances du crime. 

Après la lecture de ces actes, le Président en rappelle 
la substance à l'accusé, et alors le Ministère public, s'il 
le croit utile, peut exposer la cause. Le plus souvent il 
s'en dispense et se borne à produire la liste des témoins 
cités tant à sa requête qu'à celle de l'accusé. Les té- 
moins, leur présence constatée, sont renvoyés dans une 
salle d'attente jusqu'à ce qu'on les rappelle. 

C'est à ce moment que, dans l'usage, se place l'inteir- 
rogatoire d'ensemble que le Président fait subir à l'ac- 



(1)Art. 3»î. 
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cusé. Il faut que tout marche dans le débat avec clarté^ 
sans confusion ni équivoque. Or, à la simple lecture de 
l'acte.d' accusation, qui ne contient qu'un récit succinct^ 
il se peut que les jurés n'aient pas nettement saisi l'af- 
faire, souvent compliquée | d'ailleurs, personne ne con- 
naît encore le système de défense que veut suivre Tac- 
cusé. Il est donc naturel qu'il soit appelé à s^en expliquer. 
Autant l'exposé du Ministère public aurait été Suscep- 
tible de critique, en paraissant rompre un juste équi- 
libre entre les droits de l'accusation et ceux de là dé- 
fense, autant l'interrogatoire du Président est conforme 
•à une sage direction des débats. Par là l'iBsprit des jiirés 
se fixe sur les faits essentiels de la cause, et^ pénétrant au 
degré nécessaire dans le détail do chacun d'eux, il aper- 
çoit ce qui, d'après les résultats de l'information, est de- 
venu lumineux^ ce qui est resté obscur. Rien de plus 
loyal* Le Président, ce chef de l'audience qui doit 
l'exemple, rejette bien loin toute habileté, toute feinté, 
toute réticence calculée, car l'adresse ayoisifte toujours 
le stratagème et le stratagème avoisine la fraude* Il dit 
simplement à l'accusé .* « Voilà ce que révèle l'iûstruc- 
tion écrite : contestez, Convenez ou expliquez* Leë jurés 
écoutent, vous êtes maître absolu de la position que vous 
devez prendre» » L*accUsé peut parler ou se taire* En 
Angleterre, il faut qu'il s'explique et fasse côtmattrë s'il 
entend soutenir, en fait ou en droit> qu'il n'est pas cou- 
pable. S'il s'y refusait obstinément, il pourrait être soU* 
mis, après trois sommations, à la Pénancey que M. Meyer 
décrit ainsi : « L'accusé est reconduit à la prison, où il est 
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» couché sur le dos, bu-pieds et en chemise; on met sur 
» sa poitrine un plomb aussi pesant qu'il puisse le sup*» 
». porter pour ne pas être écrasé, sans lui donner d'autre 
» nourriture qu'un morceau de paitt sec et moisi de deux 
» jours l'un, et un peu d'eau bourbeuse l'autre jour : 
» cette peine continue, selon les uns, jusqu'à ce qu'il ré- 
» ponde; selon d'autres, jusqu'à ce que mort s'en- 
» suive (i). n 

L'emploi de la Pénance répugnerait sans doute de 
nos jours, à la civilisation anglaise, car elle serait plus 
tondamnable encore que la torture : l'hypocrisie sV 
joindrait à l'atrocité. La Pénance, en effet, n'a p«s pour 
but d'arriver à une preuve, mais de contraindre l'accusé 
à choisir un système de défense, sous ombre que tel est 
son droit! Si, en fait, depuis longues années, on nô l'ap- 
plique plus, elle n'est point abolie et reste dans la loi à 
l'état comminatoire, comme un en cas> qui suffit bien à 
faire parler l'accusé. On supprimera légalement cette 
monstruosité après quelque scandale, comme ou a sup- 
primé le combat judiciaire après ce qui arriva en 1817 
dans l'une des grandes cours de Londres. Chez nous, ftu* 
cune contrainte physique ou morale, en réalité ou en 
expectative. L'accusé dit ce qu'il veut, ou rien s'il lui 
pML On passe, après son interrogatoire, à l'audition des 
témoins. 

Us sont entendus successivemetit et prêtent serment de 



(4) Liv. UI, chap. xvii. 
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« parler sans haine et sans crainte, de dire toute la yénté, 
rien que la vérité (1). » 

Si tous les genres de preuves sont reçus en Cour d'as- 
sises, si la loi n'en proscrit et n'en limite aucun, parmi 
les sources de conviction qu'elle ouvre largement aux 
jurés, la plus abondante consiste dans les dépositions 
orales, qui se produisent, à vrai dire, sans nulle restric- 
tion ni entrave. Des difficultés, toutefois, se présentaient. 
La loi, largement interprétée par la jurisprudence, les a 
toutes résolues dans le sens de son économie générale. 
Ainsi, l'admission au serment des témoins irrégulière- 
ment assignés, des condamnés d'une certaine espèce, 
des parents de Taccusé, des mineurs de quinze ans, pou- 
vait offrir, à des points de vue divers, de graves incpnvé-. 
nients. Et cependant ces bouches qu'on tiendrait closes 
ne diraient-elles pas la vérité ? Elles s'ouvriront donc en 
vertu du pouvoir discrétionnaire du Président, non pas 
avec la sanction du seraient, mais à titre de simples ren- 
seignements. Qu'importe au fond? Les témoins, avec ou 
sans serment, apportent-ils jamais autre chose que des 
renseignements à Ja Cour d'assises? Un, deux, dix té- 
moins, qui affirment et jurent, n'imposent pas nécessai- 
rement une conviction qui peut naître de la parole d'un 
déclarant qui affirme et ne jure pas. La sainteté du 
serment, qui atteste Dieu, et la pénalité que la loi attache 
à sa violation, sont en réalité des garanties très-peu 
effectives ; la confiance qu'un témdn inspire aux jurés 

r- , Il II r- — I -^ 

(1) Art. 347. 
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dépend dé ces deux considérations : peut-il se tromper? 
veut-il nous tromper? Le serment n'y fait guère. 

Toujours est-il que les témoins viennent, Tun après 
Tautre, faire leurs déclarations devant la Cour. Ils dé- 
posent spontanément, de vive voix, sans être interrom- 
pus. Ensuite ils sont livrés à l'examen du Président, des 
juges, des jurés^ du Ministère public, de l'accusé, qui a 
le droit de dire, « tant contre eux que contre leurs témoi- 
» gnages, tout ce qui peut être utile à sa défense (!).«» 
Mais la forme de cet examen, la convenance des explica- 
tions provoquées, de même que l'ordre dans lequel les 
témoins sont entendus, l'opportunité de les confronter 
entre eux, de lâcher la main au débat qui s'anime ou de 
le retenir^ tout ce qui, en un mot, tient à cette partie 
fondamentale de l'instruction d'audience, rentre au pre- 
mier degré dans les attributions du Président; et si l'Ac- 
cusation ou la Défense croit ses droits entravés, elle 
peut prendre des conclusions devant la Cour, qui statue. 

Pendant les témoignages^ on montre aux jurés les 
pièces à conviction ; des experts sont nommés, au be- 
soin, pour leur a'pporter les connaissances techniques 
qui leur manquent; la Cour peut même ordonner qu'elle 
se transportera avec eux sur le théâtre du crime, pour 
s'éclairera l'aspect des lieux. Aucun moyen de saisir la 
vérité ne leur est refusé. 

Lorsque tous les éléments possibles de la manifester 
ont été produits, le Ministère public fait son réquisitoire* 

(IJArt. 349. 
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Jusqu'ici il a laissé au Président, suivant le vœu de la 
loi et les exigences de nos habitudes judiciaires, la 
direction des débats. L'Autorité morale dont il va avoir 
besoin sera en raison de la réserve qu'il aura montrée. 
Maintenant, quand il se lève, son indépendance est ab- 
solue et il ne peut accepter auoun contrôle sur se» paro 
les. Son devoir d'ailleurs est trop certain pour qu'il 
s'égare en l'accomplissant. A ses yeux, il n'y a pas deux 
intérêts en cause, mais un seul, l'intérêt de la société^ 
qui, bien compris, s'identifie avec celui de l'accusé 
même. Si l'impunité d'un criminel, en effet, expose l'or- 
dre social aux entreprises des méchants, encouragés par 
l'exemple, une condamnation néfaste lui cause exacte- 
ment le même mal, mais plus grave, car la nouvelle s'en 
propage comme un glas funèbre de la Justice en deuil, 
on doute au-delà du fait constaté, l'imagination popu- 
laire s'alarme outre mesure, et une erreur reconnue se 
retourne directement contre la société en devenant dans 
l'avenir une cause de nombreuses impunités. Ainsi, pour 
le ministère public, l'intérêt de tous se confond avec 
l'intérêt d'un seul. Et à part même les raisons de 
conscience, de loyauté, d'honneur , il prend garde de 
sacrifier la société, sa cliente, en paraissant la servir. 

Après lui le Défenseur a la parole. Ses obligations 
professionnelles ne sont pas les mêmes. Le Président lui 
rappelle « qu'il ne peut rien dire contre sa conscience ou 
n contre le respect dû aux lois, et qu'il doit s'exprimer 
» avec décence et modération (1). » Dans ces limites, 

(4) Art. 341. 
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son indépendance est complète. La liberté du barreau est 
une partie de la dignité de la magistrature. L'ordre des 
avocats en France porte très-haut le sentiment du respect 
de soi-même et des convenances sociales. Il est de tradi- 
tion dans ses rangs que celui qui parle sous la robe met 
dans la plaidoirie quelque chose de sa personnalité, La 
•règle en Angleterre est différente: l'avocat reste aussi 
distinct de l'homme que le comédien de son rôle ; il se 
transforme d'une audience à Tautre, et, au beèoin, dans 
la même audience; il est toujours le client , jamais lui- 
même ; il embrasse toujours sa cause, mais sa cause ne 
rembarrasse jamais; iln'a pas de conviction^mais de Thu- 
mour judiciaire. Notre barreau sait bien aussi que la me- 
sure en tout, modus in rebus^ comme dit Horace, est une 
qualité française, et que le suprême honneur de chacun de 
nous serait de mériter Téloge que Guy Patin faisait de 
M. Talon: « Le plus beau sens commun qu'on voyait dans 
le Palais. » Chez nous sans doute, on aime beaucoup ga- 
gner son procès, mais on regarde aux moyens. Suivant 
la doctrine anglaise formulée par l'illustre Lord Bitow^ 
gham, on ne doit voir que le but : 

« L'avocat enchaîné à son client par un devoir sacré 
» ne connaît en plaidant qu'un seul être au monde, ce 
» client. Sauver le client par tous les procédés possibles, 
» et quoi qu'il en puisse arriver à tous les autres hommes 
» sans s'excepter jui-même, c'est le plus certain 
» le plus élevé de ses devoirs. Il n'a pas à s'inquiéter 
» des périls, ni des souffrances, ni des tortures, ni de 
» la destruction qu'il peut occasionner à d'autres. Sépa- 
> rant même les devoirs d'un avocat de ceux d'un 



296: AUDIENCE 

fi patriote, s'il le fant, il n'a pas à tenir compte des eon* 
» séquences de son plaidoyer, lors même qu'en voulant 
» défendre son client, il entraînerait son pays dans la 
> ruine (1). » 

Cette profession de foi, qui serait originale en France, 
ne parut qu'éloquente en «Angleterre. Pauvre pays que 
le nôtre, où l'on en est toujours à la décence et à la modé- 
ration de l'art. 511 ! 

D'ailleurs, l'avocat n'estpas un personnage indispen- 
sable dans la composition de l'assise anglaise ; l'accusé 
comparait souvent sans défenseur. Sous d'autres rap- 
ports, la marche des débats et le rôle des divers acteurs 
mêlés à ce drame judiciaire ne sont pas compris de la 
même façon qu'en France : d'un côté est l'avocat de la 
partie poursuivante, que cette partie soit un simple par- 
ticulier lésé par le crime, ou qu'elle soit la Couronne 
elle-même, représentée par l'Attorney ; de l'autre côté, 
l'avocat de^l'accusé, quand il en a un. L'organe privé ou 
public de l'accusation développe d'abord ses moyens et 
expose l'affaire à son point de vue, puis il produit, les 
témoins à charge. Après l'audition de ces témoins, 
le défenseur se met à les examiner, à les ques- 
tionner, ensuite il présente lui-même son système de 
plaidoirie et fait aussi entendre les témoins à décharge, 
que l'accusateur soumet à son tour à l'interrogat. 
Dans l'usage, l'accusé, pendant tout ce temps, garde un 
silence complet; personne ne pourrait provoquer d'ex- 
plicationsde sa part, sauf le Grand-juge, qui s'en abstient 
■ •- • \ 

(\ Plaidoyer pour la reine Carolino devant la Chambre des Lords. 
{Revue d' Edimbourg, tnars \ 8Q8) . 
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d'ordinaire. Le principal intérêt de l'audience se concen-^ 
tre dans Texamen réciproque des témoins. Ce système 
n'est pas nouveau. L'Accusation et la Défense, prenant 
la parole avant l'émission des témoignages , rappellent 
l'usage suivi à Rome; de même que la discussion con- 
tradictoire des déclarants par les Patrons, réveille l'idée 
de l'A fiercaito. Aussi n'y a-t-il pas de répliques en Angle- 
terre. 

Chez nous, le Ministère public peut répondre au Dé- 
fenseur ; mais celui-ci doit toujours avoir la parole le 
dernier. Quand* ils ont fini, le Président déclare les dé- 
bats terminés. Alors ce magistrat fait- son résumé, 
C'est la troisième des grandes tâches qui entrent 
dans sa fonction. En interrogeant l'accusé au début de 
l'audience, il a jeté les bases de l'examen oral ; en faisant 
ensuite déposer les témoins, il a répandu la lumière dans 
tous les recoins de la cause; à présent, il va réunir ces 
rayons épars en un seul faisceau, « // fera remarquer 
auœ jurés les principales preuves pour ou contre l'ac" 
cusé{\). » La Loi ce lui donnant pas d'autres instruc- 
tions, le laisse souverain appréciateur de son Résumé 
pour le fond et la forme. 

Il paraît, au fond, qu'il doit être bien attentif à cacher 
son opinion, c Le Président, dit l'éminent jurisconsulte 
» que nous avons souvent pris pour guide, le Président 
» n'est l'avocat, ni de l'accusation ni de la défense, ou 
» plutôt il est l'avocat de l'une et de l'autre. Il doit tenir 
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» entre ces deux intérêts une balance égale, plaçant snc- 
> cessivement dans chacun des plateaux les preuves de 
Tune et de Tautre^ mais sans faire apercevoir c^lui 
» qui l'emporte (1). » Ce problème d'équilibre sembleT 
Fait impossible. Il y faut du moins infiniment d'à* 
dresse. Aussi un autre savant magistrat, qui connaît 
par expérience la difficulté, dit-il, que « les précau- 
» tions oratoires viendront singulièrement en aide au 
» secret que le Président devra toujours garder de son 
» propre sentiment (2). » En Angleterre, le Grand-Juge 
peut dire son avis, et il se trouve délivré d'un sérieux 
embarras. Mais en France, mieux vaut que le Président, 
quand il le peut, s'en abstienne, puisque les hommes les 
plus accrédités estiment qu'une telle réserve est cora- 
mandéa par la nature de ses fonctions, comme de fait 
elle l'est aussi par nos habitudes judiciaires. 

Le Résumé^ en la forme, doit être un résumé. Le désir 
louable de ne rien négliger fait répandre les détails avec 
une profusion qui s'étend comme un brouillard. Parfois 
ces Résumés qui allongent, répètent ce qu'ont dit le Mi- 
nistère public et l'avocat, dans le môme ordre et du 
même air de conviction. Les jurés en sont-ils plus éclai- 
rés? On se borne à leur frapper dans l'esprit un second 
coup, juste à l'endroit oii ils en avaient reçu un premier; 
s'ils ont déjà une opinion, on ne la change pas; s'ils hér 



(1)M. F. Hélie, t. 8, p. 844. 

(2) M. de la Cuisine, président à la cour de Dijon, Traité du pou- 
voir judiciaire^ p. 408 . 
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sitent, on les coufirme dans leur incertitude}- s'ils sont 
dans le vrai, on les y laisse ; dans le faux, on ne les en re^ 
tire pas, A quoi peut donc servir le Résumé ainsi com- 
pris? A rien pour la vérité, à quelque chose peut-être 
contre la dignité du Magistrat, car est-il séant de le voir, 
avec un égal entrain, démontrer tour à tour la culpabi- 
lité et r innocence, présenter successivement au public 
les deux visages de Janus? On renonce aujourd'hui à ces 
exercices qui faisaient songer, malgré soi, à l'art des 
Gorgias et des Critias. Quelques Présidents, et c'est une 
excellente méthode, reproduisent après chaque arguv 
ment de l'Accusation la réponse faite par la Défense, en 
laissant dans l'ombre les assertions sans fondement, de 
quelque part qu'elles viennent, et mettant en relief les 
moyens sérieux qui ont pu être omis par l'une ou l'autre, 
Tl est plus commode assurément de reprendre en sous-» 
ouvre le Réquisitoire et la Plaidoirie, et de pousser les 
deux roues du Résumé dans la voie déjà battue; mais 
l'autre tâche, plus légale, plus utile, plus digne, ne dé- 
passerait point l'intelligence et le ïèle des magistrats 
d'élite à qui est confiée la direction des assises, 

La mission du Président, sans contredit l'une des plus 
difficiles et des plus importantes parmi les travaux judi* 
oiaires, n'est pas finie avec le Résumé. Il lit aux jurés les 
questions à résoudre, dont la solution se traduit toujours 
par un oui ou un non. Il les avertit qu'ils doivent voter 
au scrutin secret, et qu'une déclaration contre l'accusé 
ne peut être rendue que par sept voix au moins. 

Le nombre de suffrages nécessaires pour établir la cul- 
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pabilité a souvent Varié en France. On sait que la loi an- 
glaise exige Tunanimité des 12 jurés; mais on sait aussi 
comment cette prescription s'exécute. En fait, la simple 
majorité comme chez nous impose sa décision à la mino- 
rité. La plupart du temps même, les jurés anglais ne quit- 
tent pas l'audience pour discuter entre eux ou se recueil- 
lir, ils rendent leur verdict séance tenante, après s'être 
groupés un instant autour de leur chef. Si, par hasard, il 
se rencontre parmi eux quelque dissident obstiné^ on les 
conduit tous dans une chambre, où ils sont enfermés sans 
nourriture jusqu'à ce qu'ils se soientmisd' accord. Ce sup- 
plice britanniquemanquerarementsoneffet.Maiscomme, 
en aucun cas, on ne saurait admettre qu'un robuste entêté 
pût fairemourir de faim ses collègues^ le Grand-Juge, pour 
prévenirreffetd'une diète tropprolongée,lesendélivreen 
tempsopportun,aprèsavoirpris l'avisd'un médecin. Cette 
espèce de Pénance, qui paraît fort peu conciliable avec la 
liberté de conviction, ne profite du reste à personne, car 
les jurés, après s'être restaurés, peuvent être remis en 
chartre privée; tant que dure la session, et, la session 
close, le Grand- Juge a la faculté de les amener avec.lui^ 
toujours délibérant, dans un autre comté où l'appellent 
d'autres assises. Appréciateur des moyens à employer 
pour faire capituler les récalcitrants, il s'arrange toujours 
de façon que la minorité finisse par céder. L'accusé ce- 
pendant, qui attend en prison l'issue de ce conflit entre 
l'esprit et la chair, n'en retire d'autre avantage que d'être 
condamné par une unanimité qui n'est qu'une fiction lé- 
gale. 
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Chez nous on ne voit absolument rien de semblable. 
Le Président remet aux Jurés les questions écrites etSes 
fait conduire dans la chambre de leurs délibérations. Ils 
y trouvent une Instruction qui contient la condamnation 
la plus énergique de la Théorie des preuves. Avez-vous 
une intime conviction (1)? C'est tout ce que la loi ïeur de- 
mande. Mais rinstruction les avertit en mèmetemps que 
leur rôle se borne à statuer sur la culpabilité, et qu'ils 
manquent à leur devoir en prenant en considération les 
suites pénales que leur déclaration peut entrainer. 

Après avoir délibéré, ils votent par bulletins et le ré- 
sultat est mentionné en face de chaque question. Le chef 
du Jury les appelle^ en cas de culpabilité reconnue^ à se 
prononcer sur les circonstances atténuantes, dontrefifet, 
quand elles sont admises, est d'opérer un abaissement 
dans la peine. Il faut, pour en accorder le bénéfice à 
l'accusé, la majorité des voix. Les Jurés rentrent ensuite 
dans la salle d'audience et le Président leur demande 
qu'elle a été leur décision. Le Chef du jury la main pla- 
cée sur son cœur dit : « Sur mon honneur et ma con. 
» science, devant Dieu et devant les hommes, la décla- 

» ration du Jury est (2). » Et il lit le verdict, qui ^est 

la vérité légale, vere dictum. 

On fait alors rentrer l'accusé, qui pendant la délibéra- 
tion avait été placé dans une salle d'attente. On lui donne 
connaissance du verdict. En cas de non culpabilité, il est 



(4) Art. 33«. 
(î) Art. 3(8. 
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mis fttîBSitôt en liberté. Dans le cas contraire, la pafole 
a|<^artient à la défense pour s'expliquer sur la peifteel ati 
ministère public pour en requérir rapplication. Puis la 
Cour d'assises se consulte à son tour. Si deux de ses 
membres ont la conviction que les jurés se sont trompés, 
Teffaire est renvoyée à une autre session et soumise à une 
nouvelle épreuve. Si la majorité de la Cour approuvé le 
verdict, le Président prononce l'arrêt de condamnation. 
Il avertit l'accusé qu'il a trois jours pour se pourvoir 
contre cet arrêt devant la Cour de cassation, qui^ s&ns 
entrer dans l'examen du fond, s'assure que les formalités 
protectrices de la défense ont été observées. Après ce 
pourvoi, s'il est rejeté, toutes les garanties judiciaires se 
trouvant épuisées, il reste encore au condamné le recours 
suprême à la clémence impériale, quî s'exerce par le 
droit de grâce. 

*La sollicitude des lois anglaises poUî* le condamné 
n'est peut-être, ni moins prévoyante, ni moins efHcace, 
mais elle est conçue dans un autre esprit. Le Grand-Juge 
peut empêcher le verdict d'être rendu, suspendre la 
fonction du jury au moment où il va prononcer,* il peiit 
annuler le verdict qui porte clilpabilîté et renvoyer Taf- 
faire devant un autre jury; il peut, en admettant lever* 
dict, en atténuer immédiatement l'effet par une commu- 
tation de la peine, comme le souverain le ferait lui-même 
dans sa haute prérogative. De wh côté, le condamné a 
la faculté de se pourvoir devant l'une des grandes cours 
du royaume, celle du banc de la Reine, pour violation 
du droit et inobservation des formes de la procédure} 
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seulement, son pourvoi est subordonné à l'autorisation 
de l'Attomey* A peu près comme si, chez nous, le con- 
damné, pour former un recours en cassation^ devait ob- 
tenir Tagrément du Procureur général. Mais il est en- 
tendu que ce qui, en France, serait arbitraire, ne peut 
l'être en Angleterre; toujours à cause des mœurs pu- 
bliques* 

Il 'Y aurait un certain intérêt à comparer, par les ré- 
sultats, l'administration de la justice criminelle chez ces 
deux peuples, qui tiennent aujourd'hui les grands em- 
plois dans la civilisation. Mais les statistiques de l'Angle^ 
terre, comme ses lois mêmes, sont pleines de fictions» On y 
voit, par exemple, qu'en 1826 les Cours d'assises avaient 
prononcé 1,205 condamnations à mort et M seulement 
en*48S7. Ce n'est pas que, dans l'intervalle, les crimes 
eussent diminué : en 1826, le nombre des accusés était 
de 18,275 et en 18S7 de 20,269. Mais entre ces épo- 
ques, plusieurs dispositions pénales, trop barbares popr 
être applicables, avaient été abrogées, car la justice àn- 
glaise^ toute coutumière et féodale, travaille activement, 
depuis quelques années, à sortir des langes du moyen 
âge. Or, sur les 1^205 condamnations capitales de 1 828^ 
il n'y en eut d'exécutées que 57, de sorte que le premier 
de ces chiffres ne révélait avec aucune exactitude l'état 
de k criminalité, ni le degré d'énergie de la répi^esïiioll. 
D'autre part, les qualifications pénales et les attributions 
de compétence sont différentes dans les deux pays : en 
Angleterre, on défère au Jury certaines catégories dô 
méfaits que nous réservons aux tribunaux correction^ 
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nelsy ce qui fait que, sur une population de 18 millions 
d'âmeSy les assises anglaises jugent annuellement de 20 
à 22 mille accusés, tandis que les nôtres, sur une popu- 
lation double, n'en jugent que 6 à 7 mille. Enfin, les 
pénalités ne sont pas les mêmes; ainsi, celle du fouet est 
encore appliquée en Angleterre. Les ternies de compa- 
raison, pour ces trois causes principales, car il en est 
d'autres, sont difficiles à saisir. Mais on peut voir avec 
netteté, par le rapprochement des statistiques, qu'en 
Angleterre, comme enFrance, les acquittements sont aux 
condamnations à peu près comme 1 à 4; qu'en France, le 
nombre des attentats contre les personnes est propor- 
tionnellement plus considérable qu'en Angleterre et celui 
des attentats contre la propriété infiniment moindre; 
que les crimes de faux, de faux témoignage, de fausse 
monnaie, et de bigamie, qui implique aussi une sorte de 
faux, s'élèvent en Angleterre à des chififres exorbitants; 
que les femmes, enfin, apportent à la criminalité un 
plus fort contingent chez nos voisins que chez nous. 

Si l'on consulte, pour donner un aperçu de la répres- 
sion actuelle en France par les Cours d'assises, les sta- 
tistiques de 1851 à 1858, on trouve que, pendant cette 
période, nos juridictions ordinaires au criminel ont eu, 
en moyenne, h statuer annuellement sur le sort de 
6,599 accusés, parmi lesquels 1,785 ont été acquittés 
et 4,816 condamnés, savoir : 

53 à la peine de mort (1) ; • 

(1 ) Sur les 53 condamnés à mort, année moyenne, 28 sont exécutés 
et les S5 autres obtiennent de la clémence impériale des commutatioDs 
de peine . 
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251 aux travaux forcés à perpétuité; 
». 1,1 25 aux travaux forcés à temps j 

8 à la déportation, à la détention, au bannis- 
sement, à la dégradation civique; 
994 à la réclusion; ■ 

2,564 à l'emprisonnement; 
6 à l'amende seulement; 
37 au régime disciplinaire : ce sont des mineurs 
de 16 ans, acquittés comme ayant agi sans 
discernement. • 

Cette répression moyenne varie peu d'une année à 
l'autre. Est-elle suffisante? Les Cours d'assises, dont le 
jury est l'élément principal, remplissent-elles avec effi- 
cacité leur mission, tutélaire? Beaucoup de gens pen- 
sent qu'elles pourraient mieux faire et qu'on doit légi- 
timement exiger d'elles davantage. D'autres, sans nier 
les imperfections d'une institution humaine voient, dans 
la composition actuelle de ces Cours, une forme de jus- 
tice qui n'a pas été conçue dans un esprit systématique, 
mais que la raison et l'expérience ont créée, en emprun- 
tant à toutes les législations du passé ce que chacune 
d'elles avait de meilleur ; ils disent que de ces emprunts, 
le génie pratique de notre nation a laborieusement com- 
posé, par une sorte d'éclectisme, si l'on peut employer 
ce mot, un type qu'il a frappé de son empreinte origi- 
nale ; que la France y a mis tout son bon sens et toute 
son équité; que les Cours d'assises ne sont plus un sys- 
tème qu'on essaye, mais une institution adoptée qu'on 
applique; et qu'après tout, il est peu philosophique de 



306 AUDIENCE 

s'irriter de leurs défauts, car on n'a rien pour les rem- 
placer. N'en déplaise en effet aux pessimistes, la mau- 
vaise humeur ne prévaut pas sur la nature des choses. 
L'histoire n'offre qu'un nombre limité de formes judi- 
ciaires: A laquelle pourrait-on revenir? Ou quelle autre 
leur substituer? Peut-être a rrivera-t-il un jour où l'idée 
de Justice, s'épurant et s'élevant encore, découvrira 
pour son application des procédés qu'actuellement on 
ignore. Il est permis de croire que cette idée, qui fait le 
i tourment mais la gloire deFfaumanité, se perfectionnera 
indéfiniment avec elle. Si Dieu a voulu, par un calcul 
mystérieux, que l'homme dût aspirer sans cesse au delà 
de ce qu'il trouve, il récompense chacun de nos efforts 
par le désir qu'il nous donne de réaliser un progrès nou* 
veau. 

Mais toute génération suit son idéal, obéit à son im- 
pulsion et marche dans sa voie. Pour apprécier la Cour 
d'assises à son vrai point de vue, il la faut considérer 
comme une pièce appropriée dans l'ensemble de notre 
organisation sociale, telle que l'a faite une Révolution 
qui, eu mettant la France en possession d'elle-même. Ta 
jetée en dehors des anciennes civilisations. Lorsqu'on 
entre dans l'enceinte d'une Cour d'assises, on se sent dé- 
livré de la lourde obsession du passé. Plus rien qui res^ 
•semble à la passion tumultueuse et à l'avidité des Hé- 
liastes, aux calculs politiques des Jurés prétoriens, à 
l'arbitraire tyrannique des Présides, aux superstitions 
aveugles ou frauduleuses du Mal des Francs, à la vio- 
lence de la Cdiir féodale, à l'inquisition tortionnaire de 
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laTournelle. Ici tout est public, oral, contradictoire; 
tout est montré, connu, discuté, sans fiction, sans con- 
trainte d'aucune espèce} et ceux qui jugent, afifr^chis 
eux-n^èoies de préoccupations extérieures et d'angoisses 
morales, n'ont qu'à écouter la voix de leur raison, à se 
recueillir et à déclarer leur libre conviction. Ainsi le veu* 
lent notre loi et notre esprit public, qui se sont formés^ 
développés ensemble, et. pénétrés l'un l'autre. Un demi** 
siècle déjà écoulé a si étroiteipent cimenté leur union^ 
qu'on ne saurait reconnaître désormais dans quelle me- 
sure notre |pi a concouru à former notre esprit public, 
dans quelle proportion notre esprit public s'est imposé à 
notre loi. Tel est le fait. Il en ressort une harmonieuse 
unité qui dure et se fortifie par sa durée. Cette unité a 
créé nos mœurs judiciaires, puissance considérable qui 
n'est pas localisée dans le personnel des Tribunaux, mais 
se répand dans les couches profondes de la société. Ces 
mœurs judiciaires elles-mêmes ont pour base l'équité 
qui, dans le sens large et généreux de ce mot, est un 
sentiment moderne et contemporain. Est-ce à dire que 
les hommes d'autrefois et notamjnent tant d'illustres 
magistrats, THôpital, de Thou, Harlay, Mole, ne con- 
nurent pas l'équité? Dieu nousgarded'un tel blasphème. 
Leur exemple est à tous égards le plus digne objet d'é- 
mulation et dans l'impuissance d'y atteindre on se doit . 
du moins d'en avoir le désir. Mais ces personnages se 
représentaient eux-mêmes bien plutôt qu'ils ne représen- 
taient leur temps. Ils précédaient en ôela leur époque et 
participaient déjà de la nôtre. Ils appartiennent par leur 



308 ALDIENCE DE LA COUR d'aSSISES. 

date à l'autre France et méritaient par leur esprit d'ap- 
partenir à la France actuelle. On ne saurait se faire illu- 
sion: l'équité par la loi ne peut régner que là où règne 
l'égalité devant la loi. Une séance de la Cour d'assises 
est l'application des plus précieuses conquêtes de la Ré- 
volution. L'âme d'un honnête homme s'y trouve à l'aise. 
Quiconque y remplit dignement son mandat, se sent ap- 
puyé sur la conscience collective du pays : une véritable 
solidarité groupe autour de lui les gens de bien, et, en 
retour, les sympathies qu'il inspire, l'élevant au-dessus 
des idées étroites, font battre son cœur à l'unisson du 
grand cœur de la France et le trempent à cette vraie 
source de notre justice criminelle. 
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